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LA
IDE BORDEAUX
L'histoire générale du notariat est un sujet trop vaste que nous n'oserions entreprendre ; nous n'avons même pas cherché à retracer l’évolution suivie par cette institution dans les provinces méridionales de la France. Si nous parlons du notariat à Bordeaux avant le xvi° siècle, c'est simplement pour indiquer dans quelles conditions fut créée la communauté des notaires de Bordeaux.
Notre but est plus modeste, mais n’est pas dépourvu d’intérêt. Nous nous sommes proposé de faire revivre, pour ainsi dire, cette ancienne corporation depuis François 1° jusqu'à la Révolution, en montrant son organisation et ses usages.
Nous allons voir les Quarante notaires de Bordeaux en lutte Gaston 1
avec les divers corps de la ville pour la défense et le mainlien de « leurs glorieuses prérogatives ». Nous entrerons avec eux dans la vieille chapelle des Cordeliers, où se tinrent leurs assemblées pendant plus de deux siècles, suivant ainsi leurs délibérations.
Mais avant d'aborder notre sujet, nous voulons attirer l'attention sur ce fait que nous avons entrepris cette histoire presque uniquement avec les documents conservés dans les archives mêmes de la communauté.
Nous expliquerons au cours de notre travail comment l’ancienne Garde Note des notaires a contribué à la fondation des Archives départementales de la Gironde. Encore aujourd'hui le bâtiment réservé au classement des minutes notariales porte le nom de Garde Note; il renferme une immense quantité de documents. Les « pratiques » ayant appartenu aux notaires de la sénéchaussée de Guyenne ont été définitivement classées, après un long et laborieux travail; mais les archives proprement dites de la communauté n'ont encore fait l'objet d'aucun triage ni d'aucun inventaire. C'est là une difficile et lente besogne que s’est imposée l'administration ; nous avons bénéficié de ses premières recherches, encore bien incomplètes, il faut le dire.
On verra dans notre exposé bibliographique les sources diverses auxquelles nous nous sommes référé; nous allons, dès maintenant, parler brièvement des documents de la Garde Note qui constituent le fond le plus substantiel de notre ouvrage.
Les Archives de la Gironde ont conservé onze registres de la communauté des notaires; mais cinq seulement concernent
ses délibérations. Nous y trouvons le compte rendu des
séances, presque sans interruption depuis l'année 1594 jus-
qu'en 1758.
Ces registres ont été classés dans La série C, sous les numéros 3696, 3697, 3698, 3699, 3700, 3701, 3702, 3703, 3704, 3705, 3706.
Nous allons les examiner successivement :
Le premier registre n° 3696 est un petit in-4° de 85 feuillets. Sa couverture est formée d'un parchemin plus ancien portant des écritures diverses et dont on s'est servi pour relier ce livre. La première page est blanche ainsi qu'une dizaine de feuiliets à la fin; le texte a été écrit de la même main en majeure partie; cerlains passages sont illisibles, étant donné le mauvais état du registre. Sur la couverture, on lit : «24 juin 1611 », et au-dessous, « Inventaire des papiers titres et documents de la communauté des quarante notaires et tabellions royaux. en la ville et cité de Bourdeaux et sénéchaussée de Guienne, pour la conscervation de leurs droicts et privilèges » au-dessous « Sicar ».
L'auteur, M° Bertrand de la Ville, syndic de la commu nauté, y énumère tous les documents de la très ancienne Garde Note.
Les cinq registres suivants contiennent les délibérations de la compagnie des notaires; ils sont dans un bon état de conservation; on lirait facilement les textes s'ils n'étaient pour la plupart mal écrits, rédigés à la hâte, surchargés de ratures. Les procès-verbaux des séances sont écrits à la suite, sans blanc ; chacun est signé du doyen de la communauté, des syndics et de tous les membres présents. Nous remarquons à ce sujet que le nombre des notaires assistant aux réunions de la communauté est très variable; on est ainsi édifié sur leur assiduité.
Ces registres sont numérotés et paraphés par le doyen; les comptes rendus des séances sont rédigés par le second syndic,
secrétaire de la corporalion.
Le premier, n° 3697, est un in-folio de 466 feuillets de papier; il est relié en gros parchemin et porte, au dos, en petits caractères : « Délibérations depuis le 6 novembre 1594 jusqu’au 1° mai 1675 ». La même mention est reproduite sur la couverture; il y a plusieurs pages blanches au début et à la fin.
Le second, n° 3698, est -un registre in-folio contenant 116 feuillets de papier. La couverture est en parchemin mince et grisâtre, déchirée dans sa partie supérieure ; deux liens servent à le fermer. On lit sur Ja première page : « Délibérations depuis le 6 may 1675 jusqu’au 10 février 1689 » ; et sur la deuxième : « Livre des délibérations de la Compagnie des notaires de Bordeaux commencé en 1675 le sixième de may, ensemble des actes d'examens et de réception des notaires tant de la ville de Bordeaux que de la sénéchaussée de Guienne, pour servir de tableau suivant les nouveaux règlements de la dite Compagnie des notaires de Bordeaux, homologués au parlement et autorisés par le conseil ».
Le troisième registre, n° 3699, petit in-folio de 200 feuillets de papier, est recouvert de carton et de parchemin, et se ferme au moyen de deux liens de cuir. [l porte la mention suivante au dos : « Délibérations depuis le 14 janvier 1705 jusqu'au 3 may 1714 ». Et au-dessous : « Au commencement il y à deux extraits du livre des délibérations des années 1700 et 1703 ». La première mention est reproduite sur la couverture en parchemin. Sur la première page, nous lisons : « Livre des délibérations de la communauté de Messieurs les Notaires royaux et apostoliques de la ville de Bordeaux, commencé le 14 janvier 1705 pendant l'année du syndicat de M. Guillaume Despiet et Dominique Poitevin, notaires royaux et apostoliques de la ville de Bordeaux, continué en 1706, 1707, etc. 1714 ».
Le quatrième, n° 3700, est un registre in-folio relié, contenant 297 feuitlets de papier; il est couvert de carton et parchemin. On voit au dos du livre cette inseription : « Délibérations depuis le 6 may 1714 jusqu'au 6 may 1729 ». Et sur la couverture : « Registre des délibérations des nolaires de Bordeaux, commencé le 6 may 1714, auquel jour la Compagnie nomma pour syndics Bertrand Souquille et Joseph Lacoste ». Enfin au-dessous nous lisons : « Délibérations depuis le 6 may 1714 jusqu'au 6 may 1729 ».
Le cinquième et dernier registre des délibérations est classé sous le n° 3701 ; il est in-folio et comprend 234 feuilles de papier. [l porte sur ia couverture en parchemin ‘cette rubrique : « Délibérations des notaires de Bordeaux du 21 décembre 1745 au 13 juin 1758 ». Îl se ferme au moyen de deux liens de cuir.
Les autres registres ne renferment que des provisions de nolaires, c'est-à-dire les lettres patentes en vertu desquelles les notaires de la sénéchaussée tiennent leurs offices. Les deux derniers concernent la comptabilité de la Bourse commune.
C'est le second syndic, le plus jeune des deux, qui est secrétaire de la corporation et tient à jour tous ces registres : il consigne dans des livres spéciaux les lettres de commission des notaires de Bordeaux et de la sénéchaussée et enregistre le versement des droits d'agrégalion. Il est chargé conjointement avec le receveur des comptes de la comptabilité de la Bourse commune.
On verra avec quel souci la compagnie chercha à organiser d’une façon pratique ses finances ; elle créa une Bourse commune constituée par le rapport de la totalité ou d’une partie des émoluments reçus par les confrères dans l'exercice
de leurs fonctions. Cette institution, modifiée à plusieurs
reprises, ne fonclionna jamais régulièrement, par suite des fraudes et des dissimulations. Tous les registres de Bourse commune sont divisés en colonnes et indiquent les noms des notaires, la nature des actes, et le taux de rapport auquel ils sont laxés.
Les registres que nôus trouvons en dehors de ceux réservés aux délibérations sont les suivants : Le livre n° 3702, un petit in-folio, in-8, de forme oblongue, contient 127 feuillets de papier; il est relié en cuir jaune et porte cette inscription : « Matricules depuis 1647 jusqu’en 1750 ». Il est terminé le 6 mai 1750 et laisse une centaine de feuilles blanches à la fin. Le second registre de cette nature est le n° 3703; c’est un livre in-folio de 246 feuillets, recouvert de cuir et fermé au moyen de deux liens également de cuir. [l présente cette mention sur la couverture : « Livre de coppie de provisions, coutes et matricule générale, pour Messieurs les Notaires de Ia Ville de Bordeaux et pour ceux de la sénéchaussée 1689 ». On voit au dos ces mots presque effacés : « Guilleaud, clerc de M° (Ilhisible) ». Eu tête du registre il y a une « Table des noms et résidences des notaires ». Les lettres de provisions des notaires sont enregistrées depuis 1689 jusqu'en 1709. Deux comptes rendus de gestion par les syndics sortants en 1689 et 1692 sont égarés au milieu des lettres patentes.
Le troisième livre a été classé sous le n° 3704 : c’est un in-folio comportant 285 feuillets de gros papier, recouvert de parchemin. Sur la couverture est écrit l'en-tête suivant : « Livre pour enregistrer les provisions de tous les notaires de la ville et sénéchaussée, commencé en 1709 et fini en 1734 ». A la fin, on lit cette mention : « Ce livre appartient à M° Despiet, notaire royal à Bordeaux ».
L'avant-dernier registre, n° 3705, est un grand in-folio de
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Bourse commune de MM. les Notaires de Bordeaux, commencé le 30 janvier 1748 et fini le 6 février 1750 ». Ce livre a coûlé 7 livres, 10 sols.
Enfin le cinquième et dernier livre est semblable au précédent; il comprend 200 pages et ne renferme que des versements journaliers effectués par les notaires de la communauté.
L'ensemble de ces registres nous fournit un tableau assez précis de l’ancienne corporation des notaires. Mais nous avons pu compléter notre travail et entrer dans les détails de l'organisation et du fonctionnement de la compagnie, grâce à la complaisance de M. Brutails, archiviste départemental de la Gironde et de M. Bareunes, archiviste paléographe, que nous tenons à remercier ici bien sincèrement. Grâce à leur almable intervention, nous avons pu étendre nos recherches dans le fonds même de la Garde Note. C'est ainsi que nous avons trouvé une volumineuse correspondance des notaires de Bordeaux avec les avocats du Conseil d'État, les intendants, les communautés des notaires organisées dans le royaume, enfin avec tous les personnages et tous les corps qui furent en relation avec eux.
Parmi loutes ces lettres, ces requêtes, ces innombrables dossiers de procédure, nous avons cru voir réellement revivre devant nous avec leurs traditions, leurs principes et leurs travers la communauté des Quarante notaires bordelais.
Nous aurions voulu faire revivre aux veux du lecteur, comme ils ont revécu aux nôtres, tous les détails de ce passé. Nous espérons n'avoir pas été trop au-dessous de notre tâche.
GÉNÉRALITÉS
L'étude de notre sujet ne comporte pas une longue histoire du notariat : nous nous bornerons donc à rappeler quelques faits de cette histoire depuis Philippe le Bel qui réglementa l'exercice du notariat dans le Midi.
IL y avait en France, aux xui° et xiv° siècles, un très grand nombre de notaires (1) dont la plupart parcouraient les provinces à la recherche des actes à rédiger. Ils étaient généralement ignorants, sans notions du droit; la misère les rendait souvent sans scrupules et le peuple souffrait de leur dangereuse concurrence. Leur nombre « effréné », ainsi qu'on disait alors, s'explique par la diversité de leurs origines. Les puissances de l'époque (2) attachaient à leur autorité le privilège de créer des notaires et leur rivalité causait le plus grand préjudice au royaume. C'est ainsi que les fonctions notariales se partageaient entre les notaires apostoliques et impériaux, les notaires seigneuriaux, les notaires municipaux, enfin les notaires royaux.
_ Philippe le Bel rendit de grandes ordonnances relatives
au notariat. Le premier, en 1291, il avait voulu réserver au
(1) Isambert, Lois françaises, t. XII, p. 515. (2) Giry, Manuel de diplomatique, Paris, 1894, in-8, p. 827.
pouvoir royal le droit d'établir des notaires. Sa volonté se heurta aux prétentions des seigneurs et à celles des officialités ecclésiastiques qui étaient investis du même privilège ; il fallut faire des concessions aux grands feudataires, en 1302; ce premier essai de centralisation avait ainsi échoué.
Et malgré le pouvoir royal, nous dit Giry, « il y eut en France une multitude de gens qui essayèrent de gagner leur vie en rédigeant des actes; beaucoup d’entre eux cherchaient à joindre à leur fonction quelque emploi rétribué de justice ou de finance » (1). Néanmoins, la réglementation de Philippe le Bel avait apporté d’heureuses réformes; c’est depuis lors que l'exercice du notariat devint incompatible avec certains métiers jugés indignes ou humiliants. Un notaire ne pouvait plus, par exemple, être boucher ou barbier.
Ce grand roi prit d'importantes mesures pour réprimer les abus que n’avaient pu arrêter Les efforts de ses prédécesseurs. Il promulgua la grande ordonnance d'Amiens au mois de juillet 1304 (2). C'est elle que des auteurs ont appelée : « le premier code du notariat ou statut primitif de l'établissement des notaires en France ». Selon Giry, et plus récemment M. de Boüard, on s’est mépris sur l'étendue de celte ordonnance, car elle ne concerne, en fait, que les pays de droit écrit. En effet, des arguments très sérieux corroborent cette opinion. Ce document législatif n'a été conservé que dans des registres de sénéchaussées du Midi. De plus, les notaires y sont qualifiés notart publici; or, sauf de rares exceptions, il n'y avail de notaires publics à cette époque que dans le Midi.
Il est aussi question de « protocoles », alors que les notaires
(1) Giry, Traité de diplomatique, p. 833.
(2) A. de Boüard, Études de diplomalique sur les acles des nolaires du Châtelet de Paris, Paris, 1910, p. 10 et 11.
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du Nord ignoraient encore cet usage. En outre, on ne parle dans le texte que de sénéchaussées et de sénéchaux, termes qui désignaient dans le Midi des circonseripuons territoriales et les fonctionnaires placés à leur tête. Enfin, il est question dans l'ordonnance de renonciation pour les femmes au sénatusconsulte Velléien, alors que la première mention qu'on en trouve concernant le Nord ne date que de 1367.
Il s’agit donc d’un premier code du notariat, mais intéressant la région méridionale de la France. Quoi qu'il en soit, l'erganisation nouvelle et les prescriptions prudentes de celte réforme ne produisirent pas l'effet sur lequel on comptait, et les abus attachés principalement aux multiples autorités dont relevaient les notaires n'en persistèrent pas moins.
Dans l'ordonnance de 1510, consacrée à la réforme de la justice, Louis XIL (1) signalait les inconvénients de cette déplorable situation. Il déclarait qu'il était nécessaire de réduire le nombre des notaires et de régler les conditions de réceplion à celte importante fonction. Il basait ses projets sur l'intérêt public et la sécurité de son peuple. Getle intention était sans doute sincère, mais nous verrons que les rois en général ne s’occupèrent du notariat que pour en retirer les subsides indispensables à leurs guerres, en dissimulant sous leurs bienfaits les plus louables des taxes parfois écrasantes. Les principes de là rénovation étaient la réduction du nombre des notaires et leur meilleur choix.
Désormais, le notariat avait alteint un développement avancé qui ne fut par la suite que légèrement modifié. La
réforme (2) ne s’appliqua pas immédiatement dans toutes
(1) Isambert, Lois françaises.
(2) Langlois, La communaulé des nolaires de Tours, p. 2.
les parties du royaume. Peu à peu les villes obtinrent successivement des lettres patentes qui vinrent établir les offices de notaires royaux et créer les communautés, dotées de privilèges, dont le plus important était la détermination officielle du nombre des notaires dans la localité. Cette œuvre s’accomplit principalement sous les règnes de Louis XII et de François I”.
Les notaires du Châtelet de Paris.
On doit remarquer en premier lieu que la plupart des communautés de notaires royaux furent établies à l'instar de celle du Châtelet de Paris. Nous rappellerons brièvement l'origine de cetle très ancienne corporation.
Originairement les notaires du Châtelet n'étaient que des délégués du prévôt de Paris; des clercs, des employés chargés de la rédaction des lettres de prévôté. Langloix, auteur de l’un des cartulaires de leur communauté, reconnait que leurs titres les plus anciens ne sont pas antérieurs à l’an 1300; mais cela ne l'empêche pas de faire remonter leur création à une époque bien plus reculée. Il fonde son opinion sur le texte d’un arrêt du Parlement de Paris, du 20 juillet 1384; cet arrêt porte, en effet, que les notaires du Châtelet sont aussi anciens que la juridiction à laquelle ils appartiennent ; ils ont été créés antiquitus in dicto Castelleto, pro negotiis que parles inter se voluntarii volunt agere.. D'après M. de Boüard, cette thèse est erronée. Le mot antiquitus ne peut signifier qu'une ancienneté d’un siècle (1).
Get auteur rejette l'opinion des notaires du Châtelet qui se
disaient élablis par saint Louis. En se basant sur l'étude des
(1) De Boüard, Ac{es des notaires du Châtelet, p. 53.
actes il conclut que les actes notariés les plus anciens concernant ceite corporation datent du premier quart du xrv° siècle; ils sont reçus par des «clercs notaires jurés établis de par notre seigneur le roi, au Châtelet de Paris ». À ce momentlà ils sont constitués en titre d’offices. Enfin M. de Boüard attribue la création des soixante notaires royaux du Châtelet à une ordonnance de Philippe le Bel du mois de mars 1301; charte dans laquelle le roi, après s'être fait présenter une liste de soixante noms les élablit nominalement notaires c'est par conséquent en titre d'offices. Un mandement du 4 décembre 1302 au prévôt de Paris, lui reproche d’avoir, de sa propre autorité, et au mépris du mandement de mars 1301, commis des notaires autres que ceux établis par le roi. S'il avait existé un litre antérieur, nul doute qu'il n’eût été mentionné.
L'histoire des notaires du Châtelet n’a pas encore été faite. Il y a deux cartulaires de cette communauté dressés par deux notaires: Levesque (1) au xvn° siècle et Langloix (2) au xvin°. L'ouvrage de M. de Boüard est une étude de diplomatique concernant les actes des notaires de Paris, il ne parle qu'incidemment de leur histoire.
Toutes les communautés de notaires royaux ont été créées postérieurement à celle du Châtelet. Il ne nous appartient pas de rechercher les diverses dates d'organisation des multiples compagnies du royaume. .On peut dire, d’après la correspondance des syndics conservée dans la Garde Note des archives départementales de la Gironde, que toutes les communautés qui furent en rapport avec celle de Bordeaux
(1) G. Levesque, Chañtes, lettres, titres. des notaires el Gurde Notes au Chätelet de Paris. Paris, 1662, in-40.
(2) S.-F. Langloix, Trailé des droits, privilèges el fonctions des. notaires. au Châtelet de Paris, avec le recueil de leurs charles et titres. Paris, 1738, in-40,
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se disent établies à l'instar des notaires du Châtelet de Paris. De toutes parts ont suit l'exemple de cette vieille corporation, ou plutôt on s'efforce de se faire reconnaitre les mêmes prérogatives, mais en fait il y eut des droits et des avantages dont les notaires de Paris furent seuls titulaires.
Dans les archives de la compagnie de Bordeaux, on gardait précieusement «un vidimus (1) des lettres patentes contenant les privilèges des rois Louis et François pour Îles soixante notaires du Châtelet de Paris, données les 23 avril 1510 et septembre 1520 ».
Plus tard, au xvmi° siècle, les syndics demandèrent (2) à leurs confrères parisiens le recueil de leurs privilèges récemment imprimé ; ils le reçurent peu de temps après et le rangèrent dans la bibliothèque de la Garde Note de la rue
Leyteire.
Le notariat dans le nord et le midi de la France.
« Ce que l’on à appelé le régime du sceau est opposé au régime du Midi, si l’on se borne à considérer le fait étroit que, dans le Nord, au xiv° siècle, l'acte notarié n'était authentique qu'à la condition d'être muni d'un sceau de juridiction, alors que dans le Midi, à la même époque, le seul seing manuel autheatiquait et donnait force exécutoire.
Mais pour quiconque considère les transformations du notariat en général et l'évolution suivie en Italie, depuis la législation de Justinien jusqu'à celle de l’école de Bologne, les rapports entre le régime du Nord et celui du Midi
peuvent se résumer dans l'expression suivante : ee sont deux
(1) Arch. départ. de la Gironde, série C, reg. n° 3696, pelit in-4o, (2) Fonds de lu Garde Note, non classé.
étapes, consécutives l’une à l’autre, d’une même évolution.
Celles de nos régions qui sont les plus voisines de l'Italie reçurent les premières, naturellement, cette institution transformée, laquelle s'infiltra de proche en proche, non seulement dans les provinces du Midi, maïs jusqu'au Nord (1); seulement, comme si elle avait perdu de la force en avançant, l’évolution ne put s’y faire complète; aussi s’arrêtat-elle avant de franchir la dernière étape, dans les pays de droit coutumier.
La même évolution se produisit, un peu plus tôt, pour les notaires d’officialités; on l'a résumée ainsi : « Les notaires étaient souvent députés par le juge à la charge de recevoir des recogniliones.. Au xm° siècle, dans les pays coutumiers..., le mode ordinaire de contracter une obligation était l’aveu... constaté par un écrit que rédigeait le juge, auquel il apposait son sceau. On comprend facilement que l’official, ne suffisant plus à recevoir les recognitiones, fut amené à charger de ce soin des clercs assermentés.…
« L'usage constant leur permettait de déclarer que les parties avaient comparu devant l’official, alors qu'en réalité elles n'avaient comparu que devant eux » (2).
C'est là une méthode qui exerça une grande influence sur la transformation du notariat dans la France septentrionale. Dans cette région, l'organisation était bien imparfaite pour pouvoir lutter contre celle des cours ecclésiastiques. En effet, l’apposition du sceau de la juridiction étant une condition indispensable de l’authenticité et de la force exécutoire, les notaires étaient tenus de résider au lieu où siégeait le tribu-
nal. Tout comme au temps plus ancien où le seul moyen de
(1) Giry, Manuel de diplomalique, p. 828. É (2) P. Fournier, Des officialités au moyen dge, Paris, 1880, in-89, p. 50-51,
contracter offert par les cours royales était l'aveu ou la reconnaissance devant le juge, les particuliers étaient dans l'obligation de se rendre au siège de la juridiction.
Vraisemblablement ils s’'épargnaient cette peine en recourant aux intermédiaires de l'official, répandus en grand nombre dans le ressort et qui portaient le titre de notaires.
Le régime du sceau s’opposait à la diffusion des notaires, au sens parfait du mot, dans l'étendue du ressort, comme elle existait dans le Midi; et, d’autre part, la concurrence des notaires d'officialité imposait l'obligation d'offrir aux parties des commodités plus grandes. Pour répondre à la fois à ces deux nécessités, un moyen terme s’imposait : il avait été trouvé par les officialités qui, depuis longtemps, le pratiquaient (|) avec un succès qui en recommandait les avantages. On le leur emprunta presque servilement (2).
Ainsi auprès de chaque juridiction royale fut établi ce que l’on appela un tabellionage, bureau public d'écritures ayant à sa tête un tabellion qui, comme le receplor actorum de l’officialité, y passait directement les actes des parties, et commettait, dans le reste du ressort, des cleres qui n'étaient que ses substituts privés, et qu'on nomma notaires, tout comme les cleres assermentés de l'official. Ils recevaient les actes en minute et les remettaient au tabellion qui avait le droit exclusif de les grossoyer et de les faire sceller.
François [*, par son ordonnance d'Angoulême de novembre 1542 (3), généralisa l'institution des tabellionages: il érigea en offices les charges de notaires et de tabellions et les déclara incompatibles.
(1) Fournier, Des officialilés, p. 51.
(2) Fournier, p. 27.
(3) Isambert, XII, p. 790 795,
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Voici comment Loyseau (!) appréciait cette institution : « Finalement, et comme il advient en toutes vacations que ceux qui font la besongne s’accroissent el augmentent toujours voire supplantent enfin leurs maîtres, qui sont négligens, ces clercs qui avaient vescu sous leurs maistres comme domestiques, voyant que leurs charges méritoient bien d’estre continuées, après qu'ils estoient mariéz et séparés de demeure d'avec leurs maisires, se faisaient par eux commettre et subslituer pour exercer entièrement leurs offices, tant en présence qu'absence, et, à cesle fin, se faisoient recevoir en justice comme leurs commis, ce qui esloit pratiqué par les tabellions de l’Empire romain, comme la novelle 44 fait foy,..….. ordonnant... que s'ils venoient à se reposer de leur charge sur eux, leurs substituts deviendroient les maitres, ce que le roi François [°" exécuta..….. car il érigea ces clercs des tabellions, en litre d'offices, et en feist un office séparé d’avec celui du maistre, voulant qu’en chacun siège royal où il y avoit un tabellion, il y eust un certain nombre de notaires, au lieu des clercs et substituts qu'il y soulait mettre. »
Les mesures prises par François [* ne restèrent pas longtemps en vigueur. Comme on le verra par la suite, les notaires du Châtelet de Paris avaient, de tout temps, cumulé les deux fonctions. Leur influence sur le notariat français, dont nous relèverons dans cet ouvrage de nombreuses marques, se manifesta notamment ici. Un édit célèbre de Henri IV, en date de mai 1597, réunit les offices de tabellions et de notaires, différents et incompatibles jusqu'alors, en un seul et même office de notaire royal. Cet office comportait également celui de Garde-Notes qu'un édit du mois de mai
1575 avait créé en tous les baïlliages, sénéchaussées, prévôtés
(1) Loyseau : Cing livres du droit des offices, p. 274. Gastou 7]
et autres sièges royaux, par devers les titulaires duquel, aussitôt après le décès des notaires du ressort, leurs héritiers devaient bailler et délivrer toutes minutes et registres qui seraient en leur possession. Ce fut la fin des tabellionages.
Le régime du Midi ne comporta jamais de tabellionages (1). Sans doute, dans les ordonnances sur le notariat relatives au Midi, il est fréquemment fait mention de tabellions, mais il ne faut pas conclure de la similitude des termes à la similitude d'institutions. L'ordonnance de Philippe le Bel, donnée à Amiens au mois de juillet 1304, qui n’est relative qu’au pays de droit écrit, parle des labellions dans plusieurs articles. Le mot tabelliones y est synonyme de notarti..….
Qu'il soit possible d’en rencontrer quelques exemples isolés, ce ne serait là qu'une influence du Nord. Mais, en général, cette organisation élant contraire aux institutions notariales des provinces méridionales n’y pouvait subsister...
La preuve en est qu'en l’édit du mois de novembre 1542, par lequel François [°’ consacra et généralisa l'institution des tabellionages, ce roi observe que « combien que l'intention de ses prédécesseurs... aitesté que les dites créations fussent générales et deussent estre employées partout le Royaume. toutefois en la plupart des lieus régis et gouvernés par droict escript, ont esté omis, et encore n'ont esté introduits (2) ». Eafin on sait que l’une des caractéristiques de l’organisation en tabellionages était La garde des minutes confiée au tabellion. Or, on trouve, dans les ordonnances, la preuve que les notaires méridionaux étaient Gardes-Notes.
Le Midi ne connut en général que les uotaires publics. Dès les premières années du xm° siècle (3), une très grande
(1) De Boüard, Actes des notaires du Châtelet de Paris, Paris. 1910, p. 95. (2) Isambert, Anciennes lois françaises, XII, p. 790 et suiv. (3) Giry, p. 829.
majorité des actes dans la France méridionale furent passés par des notaires au sens où nous l’entendons désormais, c'est-à-dire des délégués du pouvoir public conférant par la seule apposition de leur seing manuel vertu probatoire aux actes qu'ils recevaient ».
Certains auteurs (1), comme Toustain et Tassin, Michel et Giry parlent de notaires publics au xn° siècle : il en existait, paraît-il, à Tarascon en 1199 (2). Au siècle suivant, ils se répandirent rapidement chez nous. Dès 1204, le comte de Toulouse en institue. il en est aussi question dans la coutume d'Alais. Giry en cite un à Arles en 1215. À Montpellier, les notaires publics figurent sur les listes consulaires du Grand Thalamus, depuis 1216. À Toulouse, les registres matricules où ils déposaient leur seing manuel sont conservés depuis 1266. En 1270, il y en avait en Languedoc. Enfin, en Guyenne, il en existait au moins au xiv° siècle : dans les « Autographes des personnes ayant marqué dans l'histoire de Bordeaux et de Guyenne », quarante-cinq seings manuels fort curieux sont reproduits ; ils ont appartenu à des notaires publies du xiv° et du xv° siècles.
Le régime du Midi, imité du régime notarial en Îtalie, fut réfractaire à toutes tentatives de modifications. Il était enraciné dans les coutumes. Le pouvoir royal chercha vainement à y introduire les institutions pratiquées dans le Nord. En 1291, dans un mandement au Sénéchal de Carcassonne, le roi ordonna que tout acte reçu par le notaire fût frappé d’un sceau authentique. Celte mesure resta inutile; il fallut y renoncer.
(1) Toustain et Tassin, Nouveau traité de diplomatie, &. 1, p. 68; Michel, L’adminislration royale duns La sénéchaussée de Beaucaire au lemps de saint Louis, Paris, 1909, in-8.
(2) De Boïüard, Actes des notaires du Châtelet, p. 9, note 1.
Telles sont, dans leurs grandes lignes, les différences qui distinguent nettement le notariat du Midi de celui du Nord de la France.
Nous allons nous occuper du notariat tel qu'il était organisé dans nos contrées et plus spécialement à Bordeaux et
dans la sénéchaussée de Guyenne.
Le notariat dans le Midi
à Bordeaux et dans la sénéchaussée de Guyenne.
Nous avons vu comment, sous l'influence de l'Italie, les notaires publics se répandirent dans les provinces méridiopales du royaume dès les débuts du xim° siècle. L'investiture leur était donnée par tous ceux qui détenaient une part de la puissance publique et qui avaient, en conséquence, le droit de faire-des délégations de cette nature; cela entraiînait une fâcheuse rivalité. Les seigneurs justiciers, les évêques, les communes créaient des notaires publics et leur conféraient le droit d’instrumenter dans le ressort de leur juridiction. Ainsi qu'il a été dit plus haut, il résulte de la diversité de leurs origines, des concurrences et des abus dont les principaux étaient leur trop grand nombre et leur incapacité.
Nous allons parler successivement des notaires apostoliques et impériaux, officiaux, seigneuriaux, royaux et municipaux, après avoir exposé les généralités sur les notaires publics.
Les notaires publics. — Les plus anciens notaires de Guyenne remontent au x siècle; dès lors, ils se multiplièrent rapidement. [ls exerçaient le notariat avec toute l’autorité qui était attachée à ces fonctions en Italie, c'est-à-dire
,. . d . . L qu'ils recevaient des actes et leur conféraient l'authenticité
sans l'intermédiaire de la juridiction contentieuse. La force exécutoire dépendait de leur seing manuel qu'ils dessinaient sur les originaux. On à gardé dans le Hecueil des autographes de Guyenne (1), déjà cité, une intéressante collection de ces seings. Les uns sont plus artistiques que les autres, selon les aptitudes de chacun; la plupart prennent la forme d'un ostensoir, certains présentent des formes singulières difficilement définissables. Au xv° siècle, quelques notaires ajoutent à leur seing les clés de saint Pierre posées en sautoir sur un oslensoir.
Les notaires voyageaient à travers la province, rédigeant des actes dans les localités où ils séjournaient. D'autres restaient en résidence dans les villes où ils se tenaient sur la place publique dans des échoppes analogues à celles des écrivains publics. Ils inscrivaient sur un registre des notes ou notules; sur un autre ils copiaient la minute en petits caractères. Les parties recevaient du notaire une expédition : Charte in forma publica. Pour avoir la force exécutoire, l'expédition devait contenir : le nom du notaire, l'indication de l'autorité qui l'avait investi de ses fonctions, la mention que le notaire agissait à la requête des parties et que l'acte allait être revêtu de son seing manuel; il fallait que ce dernier y fût apposé. À la fin du xiv° siècle, il ne reste pour clôturer l’acte que l’annonce du seing et le seing lui-même ; les autres mentions figurent en tête.
Lorsque le pouvoir royal eut ordonné aux notaires de se servir du sceau aux armes du roi, ceux-ci ne purent désor-
mais délivrer d'actes aux parties sans l’y avoir apposé (2).
(1) Aulographes des personnages ayant marqué dans l’histoire de Bordeaux el de la Guyenne, 1895, p. 16.
(2) H. Barckhausen, Livre des coulumes, p. 652.
Voici quelques noms de notaires publics anciens, tels qu'ils sont reproduits daus le Recueil des autographes de Guyenne (1).
Danes Jehan, notaire public, à Bordeaux, de 1361 à 13995:
Sent Jehan, notaire public et royal, dans la paroisse de Rions en Bordelais, en 1364.
Lavie (Bernard de), notaire public, exerçait à Bordeaux de 1335 à 1350. Ses descendants n'ont cessé pendant près de quatre siècles d'occuper un rang distingué dans les conseils de la ville et au parlement. |
Pey, notaire public et royal, à Bordeaux, en 1327.
Menauld de Podio, notaire public en Guyenne, de 1448 à 1455, originaire du diocèse d’Auch. Son seing consiste en un petit ostensoir surmonté d’une croix.
Sous la domination anglaise, époque pour laquelle les documents font presque entièrement défaut, les notaires ne furent pas inquiétés. Après l'annexion de la province à la couronne de France en 1453, ils continuèrent d'exercer leurs fonctions, mais le roi s'attribuait le droit de les investir concurremment avec les autres autorités : 1l y eut dès avant celte époque des notaires royaux, ils ne firent que se multiplier.
Les notaires publics avaient pris l'habitude depuis très longtemps de rédiger leurs actes en minutes ; ils gardaient la propriété de leurs « protocoles » (2) et la transmettaient à leurs descendants. On à conservé dans la vieille Garde-Note, aux Archives de la Gironde, une belle collection de ces documents anciens dont quelques-uns remontent à la fin du xur siècle,
Les notaires apostoliques et impériaux. — Quand la chan-
(1). Autographes de Guyenne, p. 16 et suiv.
(2) Fonds de la Garde-Nole, non classé,
cellerie papale (1) fut organisée, des notaires furent commis pour la rédaction des actes intéressant son administration. Mais avec le développement et l'extension de la puissance de l'Église, avec la création des cours ecclésiastiques et, plus tard, des officialités, les notaires investis par le pape se propagèrent dans toute la chrétienté. Désormais, chaque diocèse eut ses notaires apostoliques.
Leurs attributions, au début confinées dans le domaine des matières ecclésiastiques, sous les raisons les plus ingénieuses envahirent le domaine temporel. Ils se propagèrent si rapidement et devinrent si nombreux que la royauté en France s’en émut, et que les actes reçus par eux n’emportèrent plus hypothèque et force exécutoire. Mais le public leur accordait toute sa confiance, car les actes passés devant eux offraient une garantie spéciale inviolable; les parties consentaient à être excommuniées si elles trahissaient leurs engagements.
L'empereur, se prétendant le successeur de Charlemagne et des empereurs romains, avait lui aussi le droit de créer des notaires. Ceux qu'il commettait avaient le droit d’instrumenter dans le monde entier. Les comtes palatins (2) qui tenaient leurs pouvoirs de l'empereur, reçurent le privilège d'en créer également par délégation. Or, ces comtes étant devenus les titulaires d'un titre purement honorifique s'étaient multipliés; les notaires impériaux furent donc très nombreux. Beaucoup d’entre eux étaient à la fais notaires apostoliques et impériaux. Le midi de la France en fut envahi, si bien que le roi chercha à en restreindre le nombre et à diminuer leur autorité. [l en résulta la création de
notaires royaux dont les acles emportaient hypothèque et
(1) Langlois, La communauté des notaires de Tours, p. 22 et suiv. (2) Sur tout ceci, v. Giry, Trailé de diplomalique, p. 832-837.
force exécutoire, contrairement à ceux de leurs concurrents. On alla même jusqu'à déclarer nuls les actes reçus par des notaires apostoliques ou impériaux.
Au xvr siècle, à l'époque de la création de la communauté des notaires royaux, il n'y avait plus à Bordeaux que des uolaires apostoliques investis par l'archevêque, mais ils subsistèrent en moins grand nombre et avec des attributions limitées aux matières spirituelles jusqu'à la fin de l’ancien régime. Même avant 1520, ils étaient mal vus des pouvoirs publies. Dans le « Livre des coutumes » de M. H. Barckhausen (1), certains documents nous en donnent la preuve.
« À l'avenir, les notaires royaux ne pourront être notaires de cour d'église, ni impériaux et ne devront point soumettre les parties qui passeront contrat devant eux aux juridictions ecclésiastiques ».
Ailleurs : « Les notaires royaux pourront être notaires apostoliques et dresser les actes en conséquence, mais ne devront point soumettre aux juridictions ecclésiastiques les laïques et les clercs mariés ».
Ceci signifie que les notaires royaux pouvaient instrumenter à leur guise au sujet des malières bénéficiales ou se rapportant aux personnes ou biens de l'Église : on verra plus loin que cette situation provoqua une lutte passionnée dont les traces se rélèvent jusqu'à la Révolution.
L'archevèque avait également sous son autorité des passeurs d'actes dépendant directement de l'officialité, mais dont le rôle n'est pas précis; on les appelait les officiaux (2).
Ge qui caractérisait leurs actes, selon M. Brutails, archiviste
(1) H. Barckhausen, Livres des coutumes, vo Notaires. (2) Carlulaire de l’église collégiale Saint-Seurin de Bordeaux, par M. Bru- Lails,
de la Gironde, c'étaient les mots par lesquels ils débutaient : Memoriale est quod. Le cartulaire de Saint-Seurin contient un certain nombre de ces actes qui étaient dits, du mot par lequel ils commençaient, Memorialia et, en gascon, memorials où memorians; les instruments des notaires étaient appelés cartas de cartolaris.
Nous parlerons dans la section suivante du chapitre cathédial Saint-André et du chapitre collégial Saint-Seurin qui avaient des notaires particuliers.
Telles étaient les différentes sortes de notaires qui instrumentaient à Bordeaux sous la protection du primat d'Aquitaine. Nous verrons la lutte acharnée qu'ils firent par la suite à ceux de la communauté et leurs efforts pour continuer leur concurrence. |
Les notaires seigneuriaux. — Anciennement, les notaires créés par les seigneurs élaient nombreux dans les pays du Midi. Les grands seigneurs depuis le moyen âge avaient le droit de les investir ; ils exercèrent bien avant la royauté la juridiction gracieuse. Avec le développement de l'autorité royale, il ne tarda pas d’éclater des conflits à ce sujet. Philippe le Bel avait essayé de réserver au roi la création des notaires, mais sa volonté fut mise en échec par les prétentions des grands feudataires (1) se prévalant de leur droit très ancien en la matière. Certains auteurs ne font-ils pas remonter ce privilège à un capitulaire de Charlemagne? Il leur fut confirmé en octobre 1351, mais les conflits de compétence avec les notaires royaux ne cessèrent pas. Les notaires seigneuriaux diminuèrent à mesure que le domaine royal s’accrut ; chaque annexion les transforma en tabellions royaux.
S'il y eut autrefois des notaires créés par les grands sei-
(1) De Boüard, p. 21.
gneurs en Guyenne, ils ont presque totalement disparu au xvi* siècle, du moins on n’en trouve presque pas de traces. Il est très certain qu'il n’y en avait pas depuis fort longtemps à Bordeaux, par suite de l'organisation municipale et de l'indépendance de la ville.
Après nous être référé à la haute autorité de M. Barckhausen, après nos recherches personnelles qui sont restées vaines, nous conelurons que non seulement il n’y avait pas de notaires seigneuriaux à Bordeaux, mais qu'il devait en exister très peu dans la sénéchaussée, si toutefois il y en avait : La communauté des notaires de Bordeaux n'eut absolument aucun rapport avec eux pendant tout le cours de son existence.
Mais les seigneurs justiciers en créaient dans la province, du moins dans des régions éloignées de Bordeaux. On en voit une preuve dans « les décisions du Palais » de Lapeyrère (1).
D'après cet auteur, le « baron et châtelain » peut seul instituer des notaires et avoir un « sceau à contrat ». Cela n'est pas permis régulièrement au simple haut justicier ; néanmoins, la possession immémoriale de ce privilège peut légilimer ses prétentions. « Les notaires des seigneurs ae peuvent point recevoir contrats dans leur délroit entre autres que couchans etlevans dans icelui. N'importe, pourtant, en quel lieu la chose soit située, sur laquelle le contrat est passé. Quelques auteurs pourtant excluent l'hypothèque; intellige : que si le contrat est passé entre couchans et levans l'hypothèque s'étendra partout ». Ailleurs : «.… Autre chose est des notaires des seigneurs, lesquels instrumentant hors leurs détroits et hors leur ressort, leurs actes vaudront seulement entre les
contractants, mais au regard d’un tiers seront censés écriture
(1) Lapeyrère, Décisions sommaires du Palais, 1749, lettre N, n° 38.
privée, pour l'hypothèque ou autrement ». Nous signalerons la situation particulière des chapitres (1) de Saint-André et de Saint-Seurin de Bordeaux ; ils étaient les deux hauts justiciers et exerçaient la justice dans l'étendue de leurs sauvetats. Ces grands corps établissaient des notaires ou plutôt des passeurs d'actes mais concernant leurs terres seulement. Nous les verrons plus tard aux prises avec les notaires royaux à propos de la confection des inventaires.
Les notaires royaux. — Bien avant l'établissement des Quarante notaires de la communauté par François [*, il y avait en Guyenne des notaires royaux. Mais jusqu'à cette époque ils n'étaient pas créés en titres d’offices, c'étaient des notaires publics, ordinaires, investis par l'autorité royale pour lutter contre l’invasion des notaires placés sous la puissance des évêques. Il y en eut à Bordeaux antérieurement à l’annexion de la province à la couronne (2).
En 1300, un sieur Cola, notaire royai, exerçait à Bordeaux. En 1327, un certain Pey.
Les efforts de Philippe le Bel et ceux de Louis XIT pour restreindre ie nombre exagéré des rédacteurs d'actes eurent pour résultat de créer à côté des notaires d'investitures diverses, des nolaires royaux jouissant d’une autorité plus grande ; leurs actes entraînaient hypothèque et étaient exécutoires dans tout le royaume.
Toutefois ils n'étaient qu'une exception à Bordeaux jusqu'en 1520. Il en était autrement de ceux qui étaient instilués par la jurade.
Notaires municipaux. — Depuis les débuts de l’organisa-
tion municipale de la ville, la jurade prit dans ses attribu-
(1) Bordeaux, publié par la Municipalité bordelaise, t. IL. (2) Aulographes… de Guyenne, p. 16 el suiv,
tions le droit de créer des notaires. Elle prenait pour elle le privilège des seigneurs, et, comme son autorité s'étendait hors de ses murs, il n'est pas étonnant que nous n'ayons pas trouvé trace de notaires seigneuriaux.
Les notaires publics investis par les maire et jurats étaient nombreux, leur commission ne limitait pas l'exercice de leurs fonctions aux frontières de Bordeaux, ils instrumentaient dans le Bordelais et même au delà.
«Ils dataient leurs actes (1) par le nom du maire de la ville, comme autrefois les Romains dataient les leurs par les noms des consuls. Les maires de Bordeaux jouissaient de ce privilège glorieux dans un rayon excessivement étendu. On trouve des actes datés de leur mairie jusqu’à Lectoure et jusqu'au pied des Pyrénées; mais il ne faut pas se méprendre sur l'importance que cette mention pouvait avoir hors du Bordelais, Les maires de Bordeaux n'avaient aucune espèce d'autorité ou de juridiction dans les lieux où l’on datait ainsi les actes de leur mairie, et l’on doit en conclure seulement que le notaire qui avail reçu l'acte tenait d'eux son autorité ».
Les statuts municipaux montraient une très grande sévérité pour les tabellions qui étaient investis par la Jurade. Cette rigueur s'explique sans doute par les abus que devaient entrainer les rivalités de tous les passeurs d'actes et leurs agissements.
Les notaires étaient établis après serment devant la Jurade, on ne peut préciser si des conditions de capacité particulières étaient exigées. |
La malhonnêteté était durement châtiée (2). D'après
(1) Histoire complèle de Bordeaux, par M. l'abbé Patrice John O'Reilly, t. IV, note 1, p. 314.
(2) Barckhausen, Livre des coulumes, p. 47, no 42.
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M. Barkhausen, « le notaire ou chartrier, institué par la ville de Bordeaux, qui fait un acte faux est puni de mort, et ses descendants ne peuvent remplir aucun office de la commune jusqu’à la troisième génération. Le même châtiment frappe celui qui, sans être notaire autorisé par le seigneur, contrefait un acte. Le notaire qui contrefait un acte, sans La permission du seigneur, perd son office pour toujours. Les faussaires doivent être mis à la question. Quant aux personnes à l'instigation desquelles un faux est commis, elles sont bannies, après avoir couru la ville, et leurs fils et petits-fils sont exclus des offices de la comimune ». Cette sévérité était fondée sur cette considération profonde : « E aquesta rason fo trobada et ordenada per so quar tot plen de gens et totas lurs causas estan en la man et la boca deus notaris ». La plupart des gens et toutes leurs affaires sont en la main et la bouche des notaires...
Voilà quels étaient les différents types de notaires qui exerçaient à Bordeaux au xvi° siècle lorsque le roi rendit l’édit qui devait tous les supprimer et les remplacer par une orga-
nisation nouvelle.
Création de la communauté des notaires de Bordeaux.
SECTION PREMIÈRE
ÉDIT DU 24 JUILLET
La réduction du nombre des notaires de Bordeaux, qui allait être faite par autorité du roi, n’est certainement pas due à l'initiative des pouvoirs publics de la ville. C'est à la suite des ordonnances de Louis XII, enregistrées au Parlement de Guyenne, que « les gens tenant court », c'est-à-dire les magistrats de la cour et le procureur général, s’occupèrent d'exécuter la réforme ordonnée par le roi.
Messire Adam Fumée, seigneur des Roches, conseiller et maître des requêtes, avait été délégué à Bordeaux pour pro-: céder à la réduction projetée. Après des enquêtes sur lesquelles plane la plus complète obscurité, ce personnage décida d'établir quarante notaires royaux à la place de la foule des passeurs d’actes relevant des autorités diverses de la ville. [l choisit, parmi ces derniers, les sujets qui lui parurent les plus instruits et présenta leurs noms à l’approbation du roi.
(1) Arch. de la Gironde, série B, n° 30 : enregistrement des édits, fo 334 (2) Fonds de la Garde-Note, non classé, 1596.
C'est alors que François [* accorda des lettres de don à ces quarante personnages, les établissant notaires en litre d'offices royaux avec le monopole de l'exercice du notariat à Bordeaux. Ce fut l'objet de l'édit rendu le 24 juillet 1520, à Saint-Germain-en-Laye, qui constilua un événement local d'une importance considérable. Cette déclaration fut en même temps la création de la communauté des. Quarante Notaires de Bordeaux et la charte de leurs privilèges. Ils étaient institués à l'instar des notaires des Châtelets de Paris et d'Orléans avec leurs droits et prérogatives. C'est pour cette raison qu'en organisant leur corporation ils adoptèrent les règlements de leurs confrères parisiens, ainsi qu'on le verra par la suite.
Les notaires étaient placés sous l’autorité du roi, mais plus immédiatement sous celle du sénéchal de Guienne ou son lieutenant premier des enquêteurs. Ce dernier, plus tard, lieutenant général, président présidial, sera le conservaleur de leurs privilèges.
La décision royale fut mal accueillie par l'archevêque de Bordeaux Jean de Foix et le maire Bertrand d’Estissac. Détlenant chacun une part de la puissance publique, ils avaient le droit de créer des notaires depuis un temps déjà lointain. [Is ne voulurent pas se rendre compte des bienfaits de la réforme qui venait d’être faite par le roi. Ils ne virent que leur puissance mise en échec, une soumission passive à une autorité supérieure, l'abandon d'une prérogative attachée à leur pouvoir. Leur union s’'efforça de faire échouer les desseins du roi de France. Leur cause fut fortifiée par les doléances des notaires supprimés et des personnages agissant pour un molif qui nous échappe, comme Jehan Militis, Jehan Isambert, Jacques Brincquel, Loys Dalignon, Jehan Martin et autres du palais de Bordeaux. Ils firent opposition
à l'exécution par Adam Fumée de la réduction ordonnée; mais le délégué du roi reçut malgré eux le serment des quarante, ce qui motiva un appel des opposants au Conseil.
Le 6 janvier 1521, François I‘ confirma son premier édit et ordonna à la cour du Parlément de Bordeaux de faire publier les lettres patentes de l’année précédente et de les enregistrer si elle jugeait néanmoins que les opérations de messire Adam Fumée étaient équitables et fondées. Sur cette injonction, la cour enregistra les deux édits le 6 mai 1521, jour de Saint-Jean-Porte-Latine, qui devint ainsi le patron de la communauté des notaires.
Les premières années de son existence, cette corporation fut aux prises avec les notaires apostoliques principalement. La Jurade semble s'être inclinée, puisque trois ou quatre ans après elle prendra un membre de la communauté comme notaire de la ville.
Avant de commencer l’histoire de la communauté, nous
reproduisons les deux édits de François [°° qui l'ont établie.
SECTION II
LA CHARTE DES PRIVILÈGES DES NOTAIRES DE BORDEAUX (1) « Francoys par la grace Dieu (2), roy de France, a tous ceulx a à que ces presentes lectres verront Salut. Comme par aucunes bonnes justes et raisonnables causes et en ensuivant certaine ordonnance japieca faicte par nostre tres cher seigneur et
beau-père Le roy Loys dernier decede que Dieu absoille leue
(1) Arch. de la Gironde, série B, n° 30 : enregistrement des édils, fo 334. (2) En marge nous lisons : « Édit des notaires et labellions royaulx en ceste ville et cité de Bourdeaulx et seneschaucée de Guyenne ». Gaston 6)
publiée et enregistrée en noz cours de parlement par ladvis et deliberacion de noz amez et feeaulx conseilliers les gens tenens nostre court de parlement à Bourdeaulx, et noz officiers de la seneschaucée de Guyenne aist este arreste et reduict par nostre amé et feal conseiller et maistre des requestes ordinaire de nostre hostel messire Adam Fumee, chevalierseigneur des Roches, commissaire, par nous depputé en ceste partie a certain nombre qui est de quarante en nostre ville et cité de Bourdeaulx qui seront dorenavant convertys en offices en la qualité et maniere que sont noz noctaires de nos chastelletz de Paris et Orléans et soit besoing a present pourveoir ausdic{z offices de personnaiges souffisans loyaulx scavans et experimentes a lexcercisse desditz estatz et offices. Scavoyr faisons que nous a considere et pour le bon rapport que faict nous a este des personnes de noz chers et bien amez : Anthoyne Bordes, Philippes Ferret, Pierre Marchant, Pierre de La Croix, Estienne Baudu, Jehan Davignon, Guillaume Buysson, Anthoyne Du Pin, Jehan Guybert, Loys Martin, Jehan Pinet, Mathurin Gallan, Philippes Cadouyn, Mathurin Marchant, Arnault La Vergne, Nycolas Pelletier, Raymond du Breuilh, Jehan Morne, Estienne Tongres, Vincent Degenault, Estienne Thibault, Mathieu Coutat, Guillaume Peyrou, Bris Charrier, Pierre Seneschal, Jacques de Gorces, Jacques Groslard. Pierre Bregeyron, Jehan Bregeyron, Hilayre Deynault, Jacques Rochet, Jehan Douzeau, Estienne Buffeau, Jehan Laurens, Nicolas Moreau, Jehan Dasnieres, Pierre Prealerie, Hamelin Jamisson, Pierre de Liders, et Jehan Pinot, et de leur sens suffisance loyaulte preudhomme licterature et bonne diligence diceulx et chacun deulx pour ces causes et aultres ace nous mouvans avons crees et ordonnee el partant que besoing seront de nouveau, creons et ordonnons
par ces presentes les dessusdictz noctaires et tabellions royaulx
en nostre dicte ville el cité de Bourdeaulx et seneschaucee de Guienne ct iceulx estalz et offices leur avons donne et octroye donnons et octroyons par cesdiles presentes pour par eulx et chescun deulx avoir tenir et dorennevant excerser iceuls dictz offices et en joir paisiblement et plainement et sans contredit aux honneurs, prerogatives, preheminences, privileges, libertez, franchises, droitz, devoirs prouffitz et emoluments acoustumez el auxdicts offices appartenans et tout ainsi et par la forme et maniere quon faict et font nosdictz noctaires de nosditetz chastelletz de Paris et Orleans. Et combien que lesdictz Estienne Tongres et Vincent Dagenault soyent nos sergens assavoir est ledict Congres en nostre seneschaucee de Xaintonge. Avons voulu et voulons que iceuls Tongres et Genault puissent exercer lesdiclz offices ensemblement et de ce les avons dispenses et dispensons par ces presentes e/ avons voulu statue et declaire voulons statuons et declarons que pour l’advenir ledict nombre de quarante ne pourra estre augmente soit par novel advenement a la coronne, nalivile de daulphin, ni pour quelque autre cause que ce soit et ne sera souffert demeurer resider ni passer aucuns contractz en nostre dite ville et cité de Bourdeaulx autres que lesdicts noctaires dessus nommez et leurs successeurs en cassant et adnullant tout ce que auroit eslé faicl au contraire de ladite exequution ensemble lous contractz qui auroient este receuz par autres que lesdiclz quarante dessus nommez lesquelz avons declare et declarons nulz et de nul effect et valeur. Si donnons en mandement par ces mesmes presentes à nos amez et feaulz conseillers les gens tenans et qui tiendront nostre court de parlement à Bourdeaulx sennechal de Guienne et tous nos autres justiciers et officiers ou a leurs Heutenans presens et advenir que nos presens statuz, edit et ordonnance et tout le
contenu en cesdiles presentes, ilz facent lire et publier en et
partout leurs sièges, cours audictoires juridictions et lieux à ce faire acoustumez, et les entretiennent, gardent et observent et facent observer garder et entretens immolablement et sans enfraindre et ce nonobstant oppositions ou appellations quelzconques faictes ou a faire rellevees où a rellever Et pour lesquelles ne voulons estre differe ni l’exequution de nostre dicte ordonnance eslre ni demeurer illusoire en faisant ou faisant faire imbilions et deffences sur certaines et grans peines a nous a applicquer à tous ceulx quil appartiendra et non faire ni venir à lencontre de ces presentes, et destre pugnis comme infracteurs de nostre dicte ordonnance. Et par expres mandons a nostre dict sennechal de Guienne ou sondict lieutenant, que prins et receu le serment en tel cas acoustume des dessusdicts qui n'auroient faict telz serement par devant nostre dict conseiller et maistre des requestes ordinaire de nostre hostel commissaire susdict iceulx mecte et institue en possession faisant et joissance dudict office et iceulx face souffrir et laisse joyr et user plainement et paisiblement ensemble des honneurs, prheminences, prerogatives privillieges, libertez, franchises, droitz, devoirs, proffitz et emolumens acoustumez, et ausdicts offices appartenans, tout ainsi que nosdicts noctaires de nosdicts chastelletz de Paris et Orleans. Et pour ce qu'il est besoing pour ladvenir à nosdicts quarante notaires et tabellions garder le nost dicts droitz et privillieges, leur avons promis et promectons eulx assemblee, touteffoys et quantes que bon leur semblera, appellez toutesfroves nos officiers en nostre dicte senechaucee de Guyenne, et constituer ung ou plusieurs procureurs pour la sollicitation, poursuyte et consécration de leur dicts privillieges droitz et affaires. Et pour ce que lesdictz notaires et tabellions dessus nommez et chacun deulx pourroient requerir
avoir ces presentes ou le vidimus faictz soubz scel roial foy
soit adioustee comme a leur propre original. Car tel est nostre plaisir. En tesmoing de ce nous avons faict mectre nostre scel a cesdites presentes. Donné à sainct Germain en Laye, le vingt quatrième jour de juillet l’an de grace mil cinq cens et vingt. Et de notre regne le sixiesme. Signé Par le Roy : Robertet et scelle a double queuhe du grand scel du Roy ».
« Lecta publicata et registrata in parlamento Burdigale absque prejuditium appelationum et oppositionum appellan tium et opponantium insequumdo certas licteras per eosdem impetrantes sexla die Juanarii millesimo quingentesimo xx° impetratas et cetera.…. absque prejudicio jurium et posséssionum archiepiscopi maioris sub maioris et juratum Burdigale pertinentium jus creandi notarios in eorum juridictionibus respective sexla maii millesimo quingentesimo vicesimo
primo ».
« Francoys par la grace Dieu Roy de France à noz amez et feaulx conseillers les gens tenans et qui tiendront nostre court de parlement à Bourdeaulx. Salut et dilection. Noz bien amez Anthoyne Bordes, Philippes Ferret, Pierre Marchant, Estienne Baudu, Jehan Dauriac dit Morne, et autres du nombre des quarante notaires de par nous nouvellement reduic{z et limitez en nostre ville et cité de Bourdeaulx nous ont fait dire et remonstrer que en ensuivant les ordonnances royaulx et mesmement de nostre tres cher seigneur et beaupère le Roy Loys que Dieu absoille leues, publiées et enregistrées en noz cours de parlement sur le faict du nombre effrene des noctaires de nostre royaulme et pour lequel nombre reduire et mesmement en nostre seneschaucee de Guienne ayons commis et deppute nostre ame et feal conseiller et maistre des requestes ordinaires de nostre hostel
Adam Fumee chevalier seigneur des Roches lequel apres
nostres dicts edict et ordonnance et publication dicelles et par ladvis et deliberation de vous et de noz officiers en la seneschauce de Guyenne ait procede a la reduction et mesmement de nostre ville de Bourdeaulx audict nombre de quarante, ausquelz des le vingtquatriesme jour du mois de juillet mil cinq cens vingt aist este pourveu esdictz offices et octroye noz lectres de don et creation de nouveau ausdicts offices, et octroye lectres de don et creation esdictz offices aiusi qu'il appert par nos dicts lectres lesquelles vous ayent este presentees affin de les faire lire publier et enregistrer et faire entretenir le contenu en icelles de point en point selon leur forme et teneur en ensuivant noz dicts ordonpances. Et combien que vous heussions mande par nos dicts lectres et den faire publier et entretenir le contenu. Nonobstant oppositions ou appellacions quelz conques faictes ou à faire et sans prejudice dicelles, toutesfoys au moyen de certain pretendu appel intergecte de nostre dict conseiller par Jehan Militis, Jehan Ysambert, de Jacques Brincquel, Loys Dalignon, Jehan Martin et autres leurs consors du palays a Bourdeaulx et de plusieurs autres qui se sont opposes à la publication de nos dicts lectres, edict et ordonnance a este par vous differe les publies les appoinctant à mectre par devers la court et au conseil, et faire sur la. publication de nozdicts lectres, edict et ordonnance proces ordinaire ou grand prejudice dommaige de noz droiclz et auctorite de la chose publicque. Nous humblement requerons les dicts suppliants faire noz provision et remede convenable. Parquoy nous ces choses considerees et mesmement quil est question de faire entretenir nostre dicts edict et en ensuivent noz ordonnances. Vous commandons et expressement enjoignons que s'il vous appert sommairement et deplain sans figure de
proces de ladicte reduction faicte par nostre dict conseiller et
maistre des requestes de nosdictes lectres de don et creacion desdic{z offices de notaires, vous audict cas faicles nos dictes lectres de creacion et reduction lire, publier et enregistrer en nostre dicte court; et du contenu en icelles joyr et user lesdicts suppliants plainement et paisiblement selon sa forme et teneur, nonobstant lesdites appellacions desdicts Militis, Ysambert et leurs consors et opposans dessusdicts et autres oppositions ou appellacions quelzconques faictes ou a faire relevees ou a relever et sans prejudice dicelles pour lesquelles ne voulons estre differe ains de nostre certaine science plaine puissance et auctorite royal voulons et dudict nombre de nosdicts quarante notaires sortir son plain et entier effect. Et par ces mesmes presentes donnons en mandement à notre seneschal de Guyenne ou son lieutenant premier des enquesteurs en ladicte seneschaucee de eulx informes diligemment secrectement et bien et de sur les infracteurs de nosdicts edict et ordonnance et l’informacion qui sur ce sera faicte envoyent feablement close et scellee par devers les gents tenans nostre grand conseilh. Pour icelles veues estre donne contre les delinquans telle provision que ou cas appartiendra car tel est nostre plaisir. Donne à Romorentin le sixiesme jour de janvier l’an de grace mil cinq cens vingt et de nostre regne le septiesme. Ainsi signe par le roy
Robbertet et scellees du grand sceau du Roy à simple queue ».
SECTION III
NOMBRE DES NOTAIRES DE BORDEAUX
Dans son édit de 1520, François [°’, supprimant tous les notaires de Bordeaux, créait quarante offices qu'il donnait à
des personnages désignés spécialement, choisis parmi ceux
qui exerçaient auparavant. Les lettres patentes réservaient désormais les fonclions notariales à ces quarante tabellions dont le nombre devait rester invariable.
La charte est formelle : « Avons voulu, statue et declaire, voulons, statuons et declarons que pour l’advenir ledict nombre de quarante ne pourra estre augmente soit par novel advenement a la corone, nativité de daulphin ni pour quelque autre cause que ce soit et né sera souffert demeurer resider ni passer aucuns contractz en nostre ditte ville et cité de Bourdeaux autres que les dicts noctaires dessus nommez et leurs successeurs... ».
Ces déclarations édictées en faveur de la nouvelle communauté furent méconnues dès les premiers temps de son existence. On sait au milieu de quelles luttes elle avait été organisée; et si les maire et jurats consentaient à prendre leur parti de la situation qui leur était imposée par Sa Majesté, l’'Archevêque continuait de résister et son autorité devait peu à peu faire s'incliner les notaires royaux et leurs prérogatives. Les notaires apostoliques n'avaient pas résigné leurs fonctions et la communauté semblait tolérer leur concurrence, puisque malgré toutes ces difficultés elle présentait, en 1570, ses statuts corporatifs à la haute approbation de Prévost de Sansac, archevêque de Bordeaux {1).
Il est bien certain qu'à cette époque le nombre réservé par le roi était dépassé et la compagnie souffrait ce qu'elle ne pouvait empêcher. Ses privilèges sont méconnus même par le sénéchal et c'est pourquoi, malgré les prétentions de ses procureurs, le Juge a consacré notaires des personnages nouveaux qui sont venus élargir le cercle de la communauté. On s’en plaint, et peu après 1570 nous voyons Jehan de
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3696.
Jehan {1), un des syndics, faire requête au Parlement pour qu'il soit enjoint au sénéchal de repousser la candidature d’un certain Périssaut, en lui ordonnant en même temps de faire le nécessaire pour ramener à quarante le nombre des notaires de la ville par voie d’extinction.
Ces efforts ne donnèrent pas un résultat de longue durée. En 1582 et les années suivantes, les nouveaux reçus sont admis, comme l’on dit dans le procès-verbal de leur réception, « au nombre des Quarantes notaires ». Mais cette expression ne prouve rien, car lorsque la compagnie comptera cinquante et cinquante-cinq membres, on continuera de l'appeler communauté des Quarante notaires.
Quoi qu'il en soit, au xvn° siècle, les notaires sont une cinquantaine à Bordeaux. De 1647 à 1653, par exemple, la moyenne est cinquante-deux (2). Il parait que sur l'initiative des syndics, Louis XIV les réduisit à trente par des lettres patentes qui furent enregistrées à la cour.
Nous n'avons aucune trace effective de cette mesure.
Au contraire, nous allons voir comment au début du xvie siècle la communauté fit de pressantes démarches dans le même bat.
Louis XIV avait ordonné par lettres patentes au sénéchal de Guyenne de ne recevoir aucun notaire sans le consentement des syndics constatant l'admission à l'examen professionnel et l'entrée dans la Compagnie. Mais les juges ont vite oublié ou plutôt négligé ces prescriptions. En lutte avec les notaires sur le terrain de l'intérêt privé, le lieutenant général n'hésite pas à recevoir le serment de nouveaux notaires mal-
gré l'opposition des syndics.
(1) Fonds de la Garde Note, sans date.
(2) Arch. départ., série E, Corporation nolaires.
En 1718 (1), la communauté compte ainsi cinquante-cinq membres; or, huit officiers sont actuellement vacants par suite de décès, de maladie ou d'absence. On craint d'y voir nommer des sujets soit incapables, soit indignes d'entrer dans la corporation. L'assemblée décide de solliciter du roi la réduction des offices de Bordeaux à vingt-cinq ou trente. La suppression se fera par voie d'extinction et la Compagnie s'engage à rembourser les notaires ou leurs héritiers du prix de leurs charges. On va demander au conseil de prononcer l'interdiction formelle d'augmenter le nombre arrêté, pour quelque cause que ce soit.
Après discussion, il fut convenu que chacun des vingtcinq offices ainsi incorporés serait liquidé sur le pied de 3.000 livres, payables en six ans moyennant un sixième chaque année, en y ajoutant l'intérêt de la somme au denier 20 à partir de la décision royale. La Bourse commune générale en application depuis un an opérerait ce remboursement.
Voilà la délibération qui fut prise dans la séance du 25 avril 1718. On convint de demander au roi d’enjoindre à ses juges de n'admettre un notaire en résidence à Bordeaux qu'après un examen passé devant les trente confrères réunis à cet effet. |
On envoya à Paris les quittances constatant le prix des offices afin de servir à la liquidation des charges à supprimer.
L'avocat Largentière (2) s'occupait des intérêts de la communauté au conseil, il mena l'affaire à bonne fin. L'arrêt réduisant à (rente le nombre des notaires de Bordeaux fut
rendu au conseil le 20 décembre 1718 (3). Toutes les offres
(1) Arch. départ., série GC, reg. 3700 : délib. du 25 avril 1718 et suiv. (2) Arch. départ. série E, Corporalions : délib. du 16 déc. 1718. (3) Arch. départ., série C, reg, n° 3700 ; délib. du 21 déc, 1718,
proposées furent agréées. Les vingt-cinq offices abolis seront liquidés au fur et à mesure de leur vacance. Les héritiers auront naturellement la propriété des minutes, ils pourront en disposer, mais seulement en faveur de l’un des trente notaires réservés.
Le nombre des offices par décès ou résignation avait rapidement décru. En 1719 il y en a quarante-six, l’année suivante quarante-quatre.
Lorsque arrive l’année 1723 (1), le délai de six ans est périmé; on n'a encore rien remboursé aux héritiers ou aux titulaires des charges incorporées. On demande alors à l’intendant Boucher de solliciter pour la compagnie un nouveau délai de six ans, moyennant le paiement des intérêts promis. La Société Générale de tous droits fonctionnant très mal venait d'être dissoute, les finances étaient très basses.
En 1724, il n’y a plus que trente-sept notaires, mais cette année-là, Dufau réclame aux syndics Cassaigne et Rigouleau le remboursement de son office qui lui est dû depuis sa démission. Pour arrêler ses démarches, on lui propose de lui verser les intérêts de sa créance et même 500 livres d'acompte.
Par arrêt rendu le 9 janvier 1725 (2), la cour accordait à la communauté un délai de six ans pour se libérer. Les discussions n'étaient qu’ajournées.
En 1728 (3), le nombre des notaires est réduit à trente : le but est donc atteint; mais il a son prix, son prix très lourd. Les syndics sont poursuivis en paiement par les héritiers qui demandent leurs 3.000 livres : la dette est énorme et l’on se
rend bien compte qu'il sera impossible de la couvrir. Aussi
(1) Fonds de la Garde-Note non classé.
(2) Fonds de la Garde-Note, non classé : requête au Parlement, 5 juillet 1737. (3) Arch. départ., reg. n° 3102 : 6 mai 1728,
l'année suivante se décide-t-on à faire une démarche désespérée auprès du conseil. On lui demande (1) d’ordonner aux veuves, héritiers ou ayants cause des notaires supprimés dont les offices ont été incorporés, de reprendre ces offices. La communauté sera ainsi quitte des 3.000 livres promises.
‘On accepte toutefois de garder les charges ainsi réunies moyennant une rente au denier 20, représentant le capital des 3.000 livres. Les notaires avouent être dans l'impossibilité de rembourser.
Comme l’on pense, cette tentative ne pouvait qu'échouer. Les intérêts de trop de gens eussent été compromis.
On en fut réduit à demander périodiquement de nouveaux délais : la dette courait de cette façon. C'était déjà beaucoup d'arriver à payer les arrérages.
En 1737, Dufau (2) assigna la compagnie devant le sénéchal. Cette juridiction condamna les notaires qui devront rembourser immédiatement leur ancien confrère. Les syndics interjetèrent appel au conseil de celle décision puisque la compagnie avail déjà.sollicité la faveur d’un autre délai de grâce encore en litige.
Nous n'avons plus de document qui nous permette de suivre cette affaire. Mais nous sommes certains que jamais la communauté ne put entièrement se libérer de son énorme dette.
En 1748, un sieur Pallotte (3) exigeait le paiement des 3.000 livres qui lui étaient dues pour l’incorporation de l'office de son père. Il s'emporta avec violence parce qu'il prétendait que d’autres avaient obtenu le remboursement.
La même année, à la mort du sieur Poitevin (4), Gervais
(1) Arch. départ., reg. n° 3700 : délib. avril 1729.
(2) Fonds de la Garde-Note : requête au Parlement du 5 juillet 1737. (3) Fonds de la Garde-Note.
(4) Arch. départ., série C, reg. n° 3705, feuillet 33,
Buhan agissant au nom de sa femme, M'° Sarrau, vient demander le payement du solde sur le prix de l'office du défunt qui avait été incorporé à la compagnie en vertu de l'arrêt de 1718. Le procès se plaide devant l’intendant. Les notaires allèguent leur bonne foi, croyant être en règle, mais ils donnent aux syndics mandat de faire avec les demandeurs une transaction à l’amiable. Le receveur Séjourné tient les fonds nécessaires à leur disposition.
Le nombre de trente notaires ne varia pas jusqu'à la Révolution.
Lorsque la loi de 1791 abolit en France les notaires royaux pour les remplacer par des notaires publics, le nombre de trente notaires fut respecté à Bordeaux (1). Il en fut ainsi pendant toute la période de la Révolution.
Aujourd'hui encore on compte à Bordeaux le même nombre de charges notariales.
SECTION IV
GÉNÉALOGIE DES OFFICES DE BORDEAUX
d’après le « Tableau général des Notaires (2) qui exercent ou ont exercé dans l'arrondissement de Bordeaux; des résidences actuelles ou de celles qui n’ont pas été maintenues ; de la durée des exercices ».
1° PEYRELONGUE, 8 août 1881.
Prédécesseurs :
Verdier (Jean-Pierre-Sully)......... 1876-1881 Macaire (Louis-Henri).............. 1850-1876 MACALROIDETER MEET ETAT entre 1806-1850
(1) Arch. munic., série D, reg. des délibérations du conseil général de la commune, n° 118.
(2) Arch. départ., 1896.
Gatellet (2 exercer on +, 1782-1806 VOIS Ie AREA nice 1781-1782 GLOUNL ER ER RER re. 1777-1781 GATClETITEMEX ROC) PRET. 4756-1777 ROUSSALON EEE EEE 0. .E 1735-1754
2° CANCALON, 22 mai 1905.
Prédécesseurs :
MATCHESSCAUERR MO EEE Ce Et 1899-1905 BETOUTE LEP ae Pres rie ae 1884-1899 ORNE Se Don 20 Doc ot 00e 1846-1884 GasSqUeL ER M re pee 1808-1846 Hrimoulet/je Une RP RER 1788-1808 MOônier diner Eine ee rN 1780-1787 GUVIDÈT ERA ee ee ce LE 1738-1780 l'enfumépère Et HIS" 1701 LOUDERERSEPEE EE SR 1698 LA SR RS US ES SO Le ve 1694 PASCAULAIRIS RE RP SEE TC. 1684 PASCAULT PÉTER re 1662 Déferraud tn PER RAR re »
ChRATONNIE LES RE ee 1645
3° Coste, 2 février 1891.
Prédécesseurs :
DE MIN SR RE RE Re 1883-1891 BELOT AE RE Se Anne DUC OU dE 1869-1883 MAU ÉCART ete Se Dot 1862-1869 LACOSTE MMMR TRANS SUN PE Re 1856-1862 Lacoste... SES out SUR CCR EIRE 1815-1856 PAPAUTe CR RM TER 1813-1814 SIMON re Eee RE RER 1803-1813 SOMAIEDOMOUNRO SE ae ee nes use 1774-1802 Fatin aîné.. ..:.. RO MO ER LE PAE < 1754-1774
4° Moreray, 31 octobre 1894.
Prédécesseurs :
CTÉDLO TO RATER ER MT ere Es 1876-1894 Baleste-Marichon .......... ....... 1854-1876
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Vénalité et hérédité des offices de notaires royaux.
SECTION PREMIÈRE
GÉNÉRALITÉS
Lorsque fut créée par François 1° Ia communauté des
Quarante notaires de Bordeaux, le nolariat, après une lente évolution, était parvenu à un développement déjà avancé, et l’on peut dire que, entre les notaires du xvi° et ceux du xvin° siècle, il y a peu de différence au point de vue de leur situation légale.
M. Langlois rappelle la phrase de Favard (1), rapporteur de la loi de ventôse, qui disait que cette institution, « née de l’ancien régime, subsistait telle qu’elle était jadis et demeurait debout au milieu des décombres de la Révolution ».
A cette époque, la vénalité des offices était admise; le droit d'hérédité n’était pas officiellement reconnu, mais il résultait de certaines coutumes et de certains droits. Grâce à la propriété des minutes dont jouissaient les notaires, grâce aux lettres de survivance et aux résignations 27 /avorem auto-
risées par le roi, les notaires s'assuraient, moyennant finance,
(1) Langlois, Communauté des notaires de Tours, p. 11 et suiv.
la (ransmissibilité de leurs offices. Ce n'est que plus tard que le principe de l'hérédité fut établi : il constitua pour la monarchie un moyen de se procurer les ressources qui lui élaient nécessaires en justifiant des mesures contradictoires dans lesquelles il ne faut voir que de manifestes expédients. En cette matière, particulièrement, le roi abusa du notariat.
Si la vénalité des offices élait en usage sous son prédécesseur, François [* l’organisa d’une façon pratique en même temps qu'officielle. IL créa à cet effet le Bureau des parties casuelles, siégeant à Paris et où se centralisaient toutes Îles ventes et reventes d'offices.
Avant cette époque, la transmission des charges de notaires vacantes se faisait par le système des baux qui en étaient consentis au nom du roi par les baillis et sénéchaux : les notariats élaient mis aux enchères. )
Maintenant, les notariats étaient devenus des offices ; d'autre part, le régime des fermages ressemblait à celui des ventes, puisque les baux étaient viagers : autant de raisons pour lesquelles les offices de notaires rentrèrent dans les attributions des parties casuelles, organe de transmission des offices en général.
Que se passait-il aux parties casuelles concernant les charges des notaires? Lorsqu'un office était vacant parce que le litulaire n'avait pas fait de résignation, où qu'elle n'avait pas été acceptée, ou bien si un successeur n'avait pas pris le soin de solliciter des lettres de survivance, l'office était mis à prix; on le vendait aux enchères publiques au plus offrant et dernier enchérisseur. Celui-ci, avant d'être adjudicataire définitif, devait prouver qu'il réunissait les conditions requises pour exercer les fonctions de notaire. L'inconvénient résultait du fait que les candidats étaient obligés de se rendre à Paris;
ce nest que plus lard qu'il y eut un bureau dans chaque
généralité où les trésoriers de France dirigeaient les opérations.
La vente tout autant que l’afferme des offices rapportait peu de revenus à la monarchie, aussi le roi accordait-il des offices gratuitement au moyen de lettres de don aux serviteurs ou aux personnes qu'il voulait récompenser.
Lorsque François [*, en 1520, réserva pour la ville de Bordeaux l'exercice du notariat à quarante notaires choisis par lui, il les établissait en titre d’offices et les consacrait notaires sans qu'il soit question d’une finance quelconque, comme prix de cette inappréciable faveur.
L'inaliénabilité du domaine royal empêchait le roi de disposer d'une façon définitive des offices : ils sont vendus « à titre de rachapt perpétuel ». Ce fut du reste un précieux prétexte dont il abusa par la suite.
Comme l’on sait, il y avait deux cas dans lesquels le domaine royal devenait aliénable : le premier, pour apanage des héritiers mâles de la maison de France, l'autre pour la nécessité des grandes guerres. Le second cas fut une source de fructueuses opéralions.
C’est sur celle idée que Henri [IT, en 1580, proclama la suppression et le rachat des offices des « greffes civils et criminels et des présentations, en toutes juridictions, ensemble des tabellions, gardes-sceaux et gardes-noles pour estre réunis et réincorporés à son domaine ». [l en ordonnait en même temps la revente. Les charges de notaires n'étaient pas comprises dans cette mesure; elles le furent bientôt après en vertu de l’édit de mars 1597.
La vénalité avait entraîné pour les titulaires d'offices le droit de les revendre par le moyen de la resignalion in favorem : droit de présentation plus tard. Le roi se réser-
vait d'autoriser la cession de la charge au successeur pré-
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senté moyennant une taxe spéciale. Cet usage fut définilivement consacré par Charles IX en 1567 et 1568 : le cessionnaire proposé devait verser au Trésor le tiers ou le double de la finance que le cédant avait originairement payée aux parties casuelles. Il y avait toutefois un très grave inconvénient dans ce régime. Si le titulaire n'avait pas résigné en faveur de quelqu'un ou si le successeur décédait dans les quarante jours, l'office lombait aux parties casuelles. [Il y avait un moyen de prévoir ce danger, c'était d'obtenir des lettres de survivance, en vertu desquelles le bénéficiaire exerçait la charge conjointement avec le titulaire ou après son décès. Ces lettres de survivance étaient gratuitement accordées; elles étaient essentiellement révocables ; le risque ne fut conjuré que lorsqu'on dût payer une finance pour les obtenir : alors en principe elles élaient définitives.
La survivance des offices fut officiellement reconnue en 1578. Lorsque Henri II avait créé les offices de Gardes-Notes, il en élablissait la survivance moyennant paiement du liers denier de la finance, en supplément. Une déclaration du 29 avril 1578, ordonnant l'incorporation de ces offices à ceux des notaires, reconnaissait leur survivance : il fallut évidemment acquitter une taxe spéciale. Cette déclaration fut enregistrée à la cour de Bordeaux, mais nous n'avons trouvé aucune trace de la finance que paya la communauté : peut-
être en fût-elle dispensée? Mais ce n’est pas probable.
Hérédité des offices.
Pour faire face aux frais occasionnés par la guerre, le rot avait déjà aliéné certaines parties de son domaine; il vit dans les offices un moyen de se procurer de nouvelles ressources :
c'est ce qu'il réalisa dans son édit de 1597 qui décidait le
rachat et la revente de tous les offices domaniaux. Pour atténuer la brutalité de cette décision, il accordait aux nouveaux notaires l’incorporalion des offices de tabellions (1) et de Gardes-Notes et leur promettait l’hérédité de leurs charges. Des commissaires délégués étaient chargés des opérations; ils devaient rembourser les anciens notaires de leurs frais et loyaux coûts s'ils ne voulaient pas racheter leurs offices. Ceux qui seraient jugés dignes d’une indemnité spéciale, la recevraient à titre de compensation. Le préjudice inévitable retomberait sur ceux qui détenaient leurs offices en vertu de lettres de don. Les notaires du Châtelet (2) se firent exempter des mesures édictées par l’édit sous prétexte qu'ils jouissaient déjà des attributions réservées ailleurs aux tabellions et qu'ils grossoyaient eux-mêmes leurs actes : ils obtinrent une réduction de la moitié de leur taxe. Dans toute le royaume, il y eut de toutes parts des conflits et des récriminations. Des notaires prélendaient avoir égaré leurs quittances; d’autres, dénués de ressources, ne pouvaient payer; enfin, certains refusaient de payer à leurs prix d'achat des charges dont la valeur avait diminué entre leurs mains. Le Conseil d'État laissait aux commissaires le soin d’agir aux mieux des intérêts de chaeun : c’est-à-dire que l’on tomba dans le domaine de l’arbi-
traire.
(1) Dans les pays de coutume, le tabellion placé auprès de la juridiction royale avait seul le pouvoir d’authentiquer les actes que recevaient les notaires, simples rédacteurs d'actes disséminés dans l'étendue du ressort. Le labellion avait seul la garde des minutes.
Les Gardes-Notes furent des officiers ajoutant aux fonclions de notaire, le privilège de garder les minules : Leur créalion ne fut qu'une mesure fiscale. Ces offices furént incorporés à ceux des nolaires moyennant finance : Au xvuII® siècle, les notaires portent le titre des notaires, tabellions et Gardes-Notes : ces trois qualités ayant été réunies.
(2) Langlois, Communauté des notaires de Tours.
Les notaires de Bordeaux essayèrent eux aussi de résister, mais les traitants les provoquèrent en justice et la Cour décida que la (axe d'hérédité, aux termes d'un arrêt de la cour de Paris, ne pouvait dépasser la finance que le notaire avait payée pour lever son office; que ceux qui auraient payé l'hérédité prendraient le titre de notaires, tabellions et Gardes- Notes héréditaires et ne pourraient être dépossédés de leur vivant ni leurs veuves et héritiers qu'en remboursant ceux-ci de la finance de l'office et de celle de l'hérédité. Les taxes devaient être acquittées entre les mains « de M. de Monterbit (1), secrétaire du roy commis pour l'exécution de l’édit à la recelte générale des deniers à en provenir ».
Les sommes produites par les taxes d’hérédité étaient réservées par le roi au paiement des troupes auxiliaires depuis longtemps laissées sans solde. On eut le tort d'en changer la destination, ce qui finit de discréditer la combinaison. En 1599, la reine reçut le quart des deniers fournis par l'hérédité des offices dans le ressort des Parlements de Paris, Toulouse et Bordeaux (2).
Peu de temps après cet essai gros d'inconvénients, Sully tenta une nouvelle méthode qui n'était qu'un expédient. Au cours des dernières opérations de revente, beaucoup d'offices avaient élé vendus à des prix dérisoires, mais leur valeur avait bien augmenté. En 1609, on s'entendit avec des partisans qui versalent au Trésor une cerlaine somme et avaient en revanche lout le loisir de procéder pour le compte de l'État au remboursement des offices qu'ils pourraient alors faire tenir par des commis, à leur profit, durant un certain nombre
d'années. Le financier Massuau fut agréé et traita pour
(1; Fonds de la Garde-Note.
(2) Valois, Inventaire des arrêts du conseil sous Henri 1V, n°s 5187, 5283.
900.000 livres, moyennant quoi on lui livrait les offices des Parlements de Paris, Bordeaux, Toulouse et ceux de Bretagne, en exceptant les villes de Paris et de Bordeaux. Cet accord constituait une telle énormité qu'on s’en rendit compte en l’'annulant six mois plus tard.
SECTION II
RACHATS ET REVENTES D OFFICES. CONFIRMATIONS D'HÉRÉDITÉ
Lorsque les offices étaient revendus, l'acquéreur devait verser au Trésor la finance initiale de la charge et le tiers ou le double en supplément : le prix devait être payé dans les trois jours après l’adjudication.
Revente. — La monarchie procéda à deux reprises au rachat et à La revente des offices en vertu d’un édit général (1).
En 1616, la mesure fut motivée par les grands besoins d'argent occasionnés par la guerre. La déclaration royale ordonnait la revente des offices de greffes et de tabellionages. Le notariat n'y était donc pas compris, mais le 28 novembre 1616 cette lacune fut comblée. L'application en fut difficile, suscitant des désordres et des difficultés de toutes sortes.
La communauté de Bordeaux s'émut de cette vaste iniquité ; elle provoqua des assemblées de notaires dans la sénéchaussée pour prendre fait et cause avec les quarante contre la revente des offices.
Une commission composée de Mathieu du Fayet (2), conseiller du roi et trésorier général de France en la généralité
de Guyenne, et Antoine Sallonnier, conseiller du roi en la
(1) Langlois, Communauté des notaires de Tours, p. 101 et suiv. (2) Fonds de la Garde-Note, non classé : requête au conseil, 1621.
chambre du Trésor à Paris, commissaires députés par Sa Majesté, fut chargée de procéder à la vérification des offices des notaires de Bordeaux et de la généralité.
Devant la résistance déterminée des tabellions, un huissier fut commis pour assigner les notaires bordelais à porter, dans un bref délai, au siège de la commission, les contrats, les titres et quittances concernant leurs offices On les menaçait de mettre immédiatement leurs charges en vente s'ils n'obéissaient pas.
Ces vérifications de pièces avaient pour but de fixer les bases du rachat.
La communauté porta devant le parlement la question de savoir si l'obligation à laquelle on voulait contraindre le notariat était réellement fondée. La cour se montra favorable à ses conclusions et lui donna gain de cause. Bientôt après, un arrêt du Conseil d'État du 20 août 1621 cassa l'arrêt de Bordeaux (1) ordonnant aux notaires de remettre aux commissaires leurs titres et au lieutenant général de faire respecter la volonté du roi afin que les deniers provenant de la revente puissent rentrer dans les coffres du Trésor. Le Conseil déclare que les offices dont les titulaires n'auront pas acquitté la taxe d’hérédité seront mis aux enchères. La cour de Bordeaux n'a pas à connaitre de la question de la revente d'hérédité.
Les notaires de Bordeaux adressèrent une respectueuse requête au Conseil : ils représentèrent qu'après l'édit de 1597, ils avaient payé une taxe d'hérédité, ainsi qu'un supplément de même nature en 1611.
La faveur qui leur fut accordée ne fut pas gratuite; s'ils furent dispensés de la revente par arrêt du Conseil du
(1) Fonds de la Garde-Note.
21 mars 1622, ils furent condamnés à verser une nouvelle taxe. Douze ans après, le Conseil revint à la charge et demandait aux notaires de lever des lettres de ratification de leurs offices ; il les déchargeait de cette mesure moyennant une contribution individuelle de 15 livres (1).
Une deuxième fois, un édit général ramena la question à l’ordre du jour. Une déclaration du 1° mars 1645 (2), rendue en exécution d’un édit de décembre 1642 rétablissant les Gardes-Notes, supprimait lesdits offices pour les incorporer de nouveau à ceux des notaires ; il décidait en même temps le rachat et la revente de tous les offices domaniaux et hérédiditaires des notaires, tabellions et Gardes-Notes. Un arrêt de 1646 ordonnait en exécution la vérification et l’enregistrement en parlement des lettres royales.
C'est la dernière fois en France qu'une mesure générale était prise au sujet de la revente des offices.
Hérédité (3). — Pendant un siècle, de 1672 à 1771, il y eut huit édits qui vinrent établir des taxes toujours nouvelles sur l’hérédité des offices, jetant le désarroi et l’indignation notamment dans le notariat.
Henri IV organisa l'institution fameuse, connue sous le nom de paulette — à cause de son initiateur, le financier Paulet. Il était établi que le titulaire d'un office avait le droit d'en disposer pendant l’année qui suivait l'acquittement du droit annuel. La veuve et les héritiers avaient la faculté de le revendre l'année suivant le décès. Mais cette taxe annuelle était facultative; il est vrai que l'intérêt de chacun la rendait
obligatoire. Le notariat en était momentanément dispensé :
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3697, fo 328. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3697, année 1645. (3) Langlois, Communauté des notaires de Tours, p. 101 et suiv.
n’avait-il pas acheté l’hérédité au lendemain de l'édit de 1597. Ce n’est qu'en 1638, pour les besoins du Trésor, que Louis XIII soumit les notaires à une première taxe : l'annuel. Le roi confirma l'hérédité de tous les offices notariaux, moyennant le paiement de l’annuel fixé au dixième de leur finance.
Jusqu'en 1672, la situation ne changea pas.
A cette date, une déclaration du 23 mars confirma l'ancienne hérédité des offices des notaires, avec la garanlie que ces offices ne pourraient à l'avenir devenir domaniaux ni sujets à aucun rachat ni revente. Ils étaient tenus, pour bénéficier de cette faveur, d’acquitter une autre taxe dans le courant du mois. La fixation des tarifs fut jugée trop élevée par les corps de notaires ; on demanda des modifications. La communauté de Bordeaux était taxée à 300 livres par membre.
En vertu d'un édit de 1701, considérant que les charges de notaires ne sont plus casuelles et ne peuvent plus, en conséquence, acquitter l’annuel, impôt attaché aux offices ayant conservé ce caractère, le roi pourrait, si c'était son plaisir, révoquer purement et simplement l'hérédité des notaires: il se contentait seulement d'une taxe de confirmation. Un arrêt du 14 novembre 1702 spécifiait que les notaires devraient acquitter le nouveau droit, non seulement sur leurs charges, mais sur les offices qui leur étaient incorporés, comme les greffes d’arbitrages et les fonctions de notaires apostoliques.
Le Trésor voyait un inconvénient, concernant la perception de l'impôt, dans la diversité des classes d'offices : il y avait des offices héréditaires, d’autres étaient casuels. les autres domaniaux ; en 1709, on les engloba tous dans une même catégorie et l’on décida que leurs titulaires indistinctement
acquitteraient lannuel; mais ce droit pourra être racheté
d'avance. Les officiers jouiront ainsi de leurs charges en toute sécurité à titre de survivance, les acquéreurs n'auront plus à payer qu'un droit de mutation.
Ces mesures devaient toujours être définitives, elles ne restaient pourtant en application que l’espace de quelques années. Une déclaration du 9 août 1722 proclama que tous les offices seraient casuels et devraient dorénavant le prêt et l’annuel (le prêt était une avance demandée sur l’annuel\; la Laxation devait se faire suivant l'évaluation des offices : ceux des notaires siégeant dans les villes étaient estimés 533 livres 6 sols 8 deniers.
À Bordeaux, certains notaires s’empressèrent de répondre aux injonclions des trailants ; mais d’autres furent cruellement poursuivis et ne purent s'exécuter à cause de leur complet. dénuement. La communauté (1) décida, par esprit de haute solidarilé, d’acquitter l’annuel en corps; mais comme le nombre de ses offices avait été diminué par décision royale et n’atteignait plus que trente au lieu de cinquante-cinq, on demanda au Conseil si l’on devait payer sur le premier ou le second chiffre. On indemnisera ceux qui ont acquitté l'impôt.
Sans raison apparente, le roi éprouvait le besoin de rétablir l'hérédité des offices en supprimant l’annuel. Il obligeait les notaires à reprendre à la chancellerie de nouvelles lettres de provisions en payant une seconde fois les droits de sceau ct de marc d’or, ainsi qu'une contribulion supplémentaire : l'hérédité en était le bénéfice.
_ La communauté de Bordeaux se plaignit de racheter sans cesse la même faveur : il y avait du reste longtemps qu’on
n'était plus dupe des procédés employés à l'égard du nota-
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : délib. du 20 janvier 1723. Gaston 5
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riat. Elle a été taxée d’après les « rolles » arrêtés au conseil à 355 livres 10 sols (1) par notaire : on a obtenu du traitant l'acquittement en plusieurs pactes. Mais comme on paie sur la base de vingt-huit offices, la somme est considérable. Le 1° octobre 1744 on emprunte 10.000 livres (2) à rente viagère, dont on va employer une bonne partie à solder le troisième et le quatrième pacte que l'on doit encore. Cette circonstance provoque même un procès avec un sieur Roussillon (3), notaire à Saint-Seurin. Ce dernier, qui a payé sa quote-part, réclame le remboursement à la compagnie qui s'est, parait-il, engagée à la lui rembourser : or elle ne lui a versé que 150 livres.
Nous arrivons enfin au grand édit de février 1771 rétablissant l’annuel. Le taux de la nouvelle taxe est fixé au centième denier de l'évaluation des offices. Les successeurs devront payer pour la mutation un droit s'élevant au vingt-quatrième de la même valeur. On pose le principe de l'estimation des offices par les contribuables eux-mêmes.
On verra dans le passage réservé au centième denier à quelles difficultés d'interprétation se heurta cette nouvelle combinaison financière. On se demandait s'il fallait ou non comprendre dans l'évaluation les minutes et les pratiques qui, bien que indépendantes de l'office, s'y rattachaient très étroitement. On se demandait si les estimations devaient être élevées ou, au contraire, portées au plus bas prix. Mais, dans cette voie, Maupeou avait eu soin de prendre des mesures préventives : l'évaluation faite par l'officier servirait de base
au cas du rachat par le domaine. On risquait, par conséquent,
(1) Arch. départ., série E : délib. du 18 août 1744. (2) Arch. départ., série E : délib. du 1er octobre 1744. (3) Fonds'de la Garde-Note.
en se livrant à une trop faible évaluation, d’être remboursé moyennant une indemnité dérisoire.
Les notaires d'Orléans (1) demandèrent conseil à leurs confrères de Bordeaux. Chez eux, ils ont payé jusqu'à présent l'annuel sur le pied de 12.000 livres. Or, si l’on veut donner à leurs offices leur réelle valeur, on dépassera de beaucoup ce chiffre, puisque les offices se vendent entre 20.000 et 30.000 livres. Comme il y a trente-lrois titulaires, quelle somme atteindrait-on°? La compagnie de Périgueux est dans le même cas.
À coup sûr, la siluation à Bordeaux présentait le même caractère de gravité. La compagnie, après avoir longtemps discuté, évalua ses offices sur un pied de 15.000 livres (2).
Le droit de centième denier fut payé jusqu’à la Révolalion. Il fut l’objet de luttes ardentes entre Îles traitants sans pitié et les notaires accablés de dettes et d'impôts qui ne pouvaient, malgré leurs efforts, équilibrer un budget que ruinait la désorganisalion de la Bourse commune.
Voilà de quelle façon la monarchie abusa du notarial. L'État savait trop bien que les offices notariaux se transmetlaient de père en fils, le plus souvent, dans les familles, et qu'il n'y a pas de sacrifices que les titulaires n’eussent accepté de faire pour assurer à leurs enfants, avec la charge familiale, le moyen de continuer leur existence probe, digne et honorable.
Il est vrai que le besoin d'argent aveugle les hommes et ruine les bons sentiments : les rois ae France en offrent un
exemple.
(1) Fonds’de lu Garde-Nole : correspondance des syndics. (2) Fonds de lu Garde-Note : correspondance des syndics.
Création de nouveaux offices par le roi.
Rachats de ces offices.
Le roi, soucieux de ménager la popularité de la monarchie, n'osait pas créer ouvertement des contributions nouvelles malgré les besoins qui s’en faisaient sentir. Îl usa de procédés détournés, combinés ingénieusement pour faire affluer aux coffres du Trésor les ressources nécessaires aux dépenses des grandes guerres ou des crises économiques.
Certes, comme on le verra, les notaires étaient surchargés d'impôts et de taxes extraordinaires; mais ils furent pendant tout Le cours de l’ancien régime victimes des expédients fructueux employés par la rovauté. On imagina-d'instituer des offices publics, portant des noms différents, mais investis des mêmes attributions que les notaires, afin de contraindre ces derniers, pour éviter des partages de pouvoirs, à racheter les charges ainsi créées.
La communauté de Bordeaux hésita parfois devant les lourds sacrifices qui lui étaient imposés, mais elle finit toujours par céder à la volonté du roi ou plutôt aux exigences des traitants, chargés du recouvrement des finances. Elle a contribué pour une bonne part à l'équilibre d’un budget sans cesse compromis.
Nous allons parler des divers offices établis par les ordon-
nances royales et voir l'attitude prise par les nolaires de
Bordeaux.
SECTION PREMIÈRE
OFFICES DE GARDES-NOTES
Mai 1575.
De tout temps, dans la France méridionale, les notaires avaient coutume de conserver dans leurs archives particulières les registres et minutes renfermant les originaux des actes qu'ils recevaient. Les vieilles pratiques notariales classées aux Achives départementales de la Gironde remontent au xiv° siècle et même quelques unes au xur° siècle. Le notaire donnant l'authenticité aux actes et retenant les minutes, c'était là le régime du Midi. Nous rappelons que dans le Nord, au contraire, le tabellionnage fut établi de bonne heure, enlevant ainsi aux notaires la garde des originaux. Cette institution fut imilée d'une organisation semblable des officialités ecclésiastiques, pour permettre au notariat royal de lutter avec avantage contre les notaires apostoliques. Le tabellion était placé auprès de la juridiction centrale, il authentiquait et conservait les actes; les notaires, au début ses simples clercs, dispersés dans l'étendue du ressort, recevaient les conventions des parlies et rédigeaient les contrats. François L° généralisa celle institution (1); dans son ordonnance, le roi constate que : « loutefois, en la plupart des lieux regis et gouvernés par droit escript (les dits tabellionnages) ont élé omis et encore n'ont esté introduits ». Si dans les ordonnances
royales on parle souvent de labellions, même en parlant du
(1) De Boüard, p. 29.
Midi, il ne faut pas conclure d’une similitude de termes à une similitude d'institutions. La déclaration de 1304 de Philippe le Bel concerne les pays de droit écrit; le mot tabellion y est employé mais il est synonyme de notarius.
Les notaires du Châtelet (1), placés au milieu des pays de coutumes, avaient une organisation semblable à celle du Midi. Ils étaient dépositaires des minutes et des pratiques de leurs prédécesseurs. Depuis qu'ils ont pris l'habitude de tenir minute de leurs actes, ils en ont gardé la possession. Une ordonnance de 1560 ordonna dans l'intérêt publie qu’à la mort des notaires les registres el papiers seraient portés au greffe de la juridiction du ressort. Les notaires de Paris furent dispensés de cette obligation sans aucune indemnité. Cette mesure ne devail pas être respectée, elle se heurtait au principe de la propriété et à l'intérêt des familles de notaires. C'est alors qu'un édit du mois de mai 1575 vint créer dans les bailliages et les sénéchaussées des notaires Gardes-Notes auxquels les héritiers devaient remettre les registres et minutes des notaires décédés.
Cette innovation émut le notariat, surtout dans le Midi. Désormais, la vente des pratiques accumulées dans les études devenait impossible, l’aliénation des offices était gravement atteinte.
L'obligation pour le Garde-Note de verser entre les mains des héritiers le tiers des honoraires reçus pour la délivrance des expéditions n'était pas une compensation suffisante (2). Les notaires du Châtelet obtinrent, deux ans après, la suppression des nouveaux offices et reçurent le titre de notaires
Gardes-Noles héréditaires. [ls payèrent cent écus chacun
(1) Langlois, Communauté des nolaires de Tours, p. 137. (2) Isambert, Lois françaises, XIV, p. 85.
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pour la survivance de celte qualité. Simple ironie, puisque bien avant cette époque ils jouissaient de cette prérogative.
Les plaintes s'étaient élevées du corps notarial entier. Le roi fut obligé de renoncer à son idée. Une déclaration du 22 avril 1578 incorpora les charges de Gardes-Notes aux offices notariaux moyennant finance. La cour de Bordeaux (1), dans un arrêt du 25 juillet suivant, enregistra l'édit et abolit en même temps l'office de « collationnaire général des litres et papiers des notaires decedez de Bordeaux et senechaussée de Guienne » dont Pierre Marraquier était titulaire.
IL y avait en effet, dans notre ville, une charge de Garde- Note héréditaire où les minutes des anciens notaires étaient centralisées. La création de cet office remonte à une époque autérieure à l'édit de Henri IT (2). Les notaires, au cours d'un grand procès contre Marraquier, reconnaissaient qu'il y avait eu un collationnaire général de la sénéchaussée avant 1520, établissement de la communauté. À cette époque, cet office fut supprimé et rétabli ensuite, comme on le verra, dans le passage réservé à l’histoire de la Garde-Note.
Les notaires de Bordeaux n'auraient reçu ,le titre de Gardes-Notes héréditaires qu'après l'incorporation des nouvelles charges à leur communauté; mais bien avant cette époque, ils jouissaient de la conservation des minutes, n'ayant Jamais reconnu les droits d’un collationnaire général, bien qu'en fait ce dernier réussisse à recueillir les anciennes praliques, surtout, dans la sénéchaussée (3).
Un édit de Henri IV, en 1597, confirma la réunion des
(1) Arch. départ., série E :‘délib. du 4 septembre 1584. (2) Garde-Nole, non classée : délib. du 30 août 1595. (3) Voir affaire Marraquier dans le chapitre réservé à la Garde-Note.
charges de Gardes-Notes à celles des notaires. La commu naulé de Bordeaux, au beau milieu de l'affaire Marraquier, avait là, en sa faveur, un argument décisif. Depuis cette époque, le titre de Gardes-Notes ne fut plus jamais contesté.
Louis XIII, en 1642, essaya de rétablir les offices en queslion sans plus de succès. Il justifiait cette mesure par des considérations d'ordre et d'intérêt public. A cette époque, les veuves et les héritiers disposaient souvent des pratiques nolariales au hasard des occasions, s’en dessaisissant aux mains d'acquéreurs sans qualités, ignorants ou négligents. Il en résultait un grand danger pour le public dont les intérêts se trouvaient gravement compromis.
À Bordeaux {1), le mal était enrayé dans une certaine mesure. La communauté s’efforçait de réunir dans ses archives les titres et minutes des notaires défunts tant de la ville que de la campagne; mais ces documents étaient accumulés sans ordre dans des armoires et des coffres placés dans ia chapelle du couvent des Cordeliers et dans les greniers des maisons habitées par les syndics. Faute d’un classement indispensable, les avantages de la Garde-Note étaient illusoires. Le principe en était précieux et devait être utilisé plus tard avec profit. :
L'édit de 1642 établissait des Gardes-Notes à raison de quatre dans chaque ville de Parlement, trois en chaque ville ayant un bureau des finances et un présidial, deux dans les villes où siégeait un présidial, un dans les localités ayant une autre juridiction royale. Les notaires du Châtelet étaient seuls dispensés de l'obligation imposée à tout le reste du potariat de remettre les minutes anciennes aux mains des
Gardes-Notes; ceux-ci devaient les garder et les disposer en
(1) Arch. départ., série C, reg. 3106 : délib. du 21 juin 1755.
bon ordre « en des armoires, en une chambre ou autre lieu commode pour tenir leur bureau commun » (1).
La décision royale fut accueillie par des protestations et des doléances. On représenta l'atteinte aux droits de propriété, l'impossibilité de disposer des pratiques notariales, la ruine des familles; si bien qu'une déclaration royale vint révoquer la précédente, le 1° mars 1645.
Ainsi passa la dernière création des Gardes-Notes, bien éphémère. Elle n'avait reçu aucune application à Bordeaux : la communauté était résolue à résister.
Le pouvoir royal se préoccupa beaucoup de la conservation des minutes notariales dans l'intérêt général. Afin d’arrêter les désordres et les abus, un arrêt de règlement du Parlement de Paris, en date du 28 février 1662 (2), bientôt enregistré par les autres cours de France, décidait qu'au cas de mutation des offices, les minutes devaient être remises au successeur entrant en charge, sous l'autorité des procureurs généraux; le produit des expéditions revenait aux héritiers.
Nous verrons qu'à Bordeaux la compagnie des notaires fit de grands sacrifices en ce qui concerne la garde des ancienues pratiques et l'organisation du service public; un édifice fut construit dans ce but aux frais des notaires de la ville, rue Leyteire.
SECTION HN
GREFFIERS DES ARBITRAGES
Dans l'exposé des motifs de l'Édit de mars 1673, le roi
déplorait les abus commis en matière de: discussions de
(4) Arch. nat., À Du, 20.
(2) Arch. nat., A D, t. Il, 20.
biens, au cas d'abandon aux créanciers. Des chicanes et des désordres entravaient des procédures déjà longues et compliquées. Les directeurs ou syndics de faillites absorbaient en frais incertains les deniers des débiteurs infortunés. Il existait un remède préventif à ce mal ; on s’en occupa en premier lieu. Avant d'entreprendre la réorganisation des matières visées, le roi songea à consolider sur des bases solides et justes la précieuse institution de l'arbitrage afin qu'elle offrit toutes les garanties de sécurité nécessaires. Que de procès et de discordes étaient arrêtés dans les familles en émoi grâce à la décision d’un arbitre sage et avisé !
L'arbitrage, jusqu'alors, présentait un côté faible. Trop souvent le greffier chargé de dresser les procès-verbaux, par ignorance où négligence, rédigeait mal ses rapports, égarant ensuite les originaux dont on perdait, désormais, toute trace pour le grand dommage des particuliers. Les arbitres s’assuraient trop rarement le concours de gens compétents et probes, comme les notaires et les huissiers. C’est ainsi que le roi a voulu procurer à ses sujets « des officiers ayant un état et une fonction réglés pour recevoir en dépôt les jugements, sentences et autres actes des arbitres dont ils conservaient les minutes, ainsi que celles des comptes de tutelle, des liquidations faites par voie de composition et d'arbitrage, et des délibérations, traités et accords faits par les syndics-directeurs, par les assemblées générales de créanciers ». C'est pourquoi Louis XIV dans son édit de 1575 créait les offices de notaires Gardes-Notes, greffiers des arbitrages. Ces nouveaux officiers joignaient à leurs fonctions spéciales celles des notaires ; celte faveur devait servir le plan que se proposait le roi (1).
(1) Isambert, Lois françaises, t. XIX, n° 729, p. 107.
Le corps notarial se voyait lésé de deux côtés à la fois. Toute une catégorie d'actes importants lui était dorénavant interdite et la concurrence de métier se développait encore par l'augmentation du nombre des notaires.
Bientôt après la déclaration, un arrêt du conseil imposait aux notaires la remise des anciennes minutes concernant les matières prévues dans l’édit entre les mains des greffiers d’arbitrages et, en attendant leur nomination, aux commis des traitants des nouvelles finances.
Ces mesures eurent à Bordeaux le même accueil que dans tout le reste du royaume. L'obligation imposée, d'après les termes mêmes de l'édit, du rachat des charges de greffiers était un coup trop violemment porté au notariat. Le Parlement de Guyenne enregistra la déclaration royale le 2 juin (1). Six offices devaient être établis à Bordeaux comme dans les villes où siégeait une cour. À Paris, il y en aurait vingt.
La communauté des notaires s'indignait de tels procédés. La Bourse commune était pauvre; les offices de la ville ne donnaient pas de grands bénéfices, et si l'on imitait les compagnies décidées au rachat, ne faudrait-il pas encore emprunter une somme que l’on prévoyait devoir être considérable ? L'assemblée se détermina à la résistance et voici la délibéralion édifiante qu'elle prit dans la séance du 4 novembre 1674 (2) : « Sur ce qui à été représenté au sujet des six offices de greffiers des sentences arbitrales, que le roi avait ordonné par son édit que les notaires seraient obligés de les acquérir, et le traitant ayant en conséquence fait divers commandements, il à été arresté que nous tous soubzignés faisons ser-
ment d'union el de ne rien faire l’un au préjudice des autres,
(1) Arch. départ., reg. n° 3698 : décembre 1676. (2) Arch. départ, reg. n° 3697 : délib. du 4 novembre 1674. ‘
et au cas de besoin nous nous adressons aux puissances de la ville; et au cas où quelqu'un de nous serions contraincetz par emprisonnement ou logement de gens de guerre, nous promettons de payer chacun les frais qu'il aura faits et souffertz, et serons tous obligés de nous rendre au premier ordre ». Et cette énergique décision est signée par quarante-deux notaires :
Desbillis, Duard, Turpin, Virevaloys, Doamlup, Thomas, Despiet, Betbédé, Saubut, Degodeau, Couthures, Derougier, Giron, Brulz, Dugrillon, Deferraud, Chauvet, Conilh, Montaigne, Maurin, Laferrière, Poitevin, Béchade, Dutaudin, Belso, Pascault, Douteau, Bauchereau, Grégoire, Loyson, Parran, Lhéritier, Duvivans, Feret, Cazenove, Pouteil, Olanier, Mons, Pallotte, Liquart, Loste, Despiet jeune.
Les traitants chargés du recouvrement des finances à provenir du rachat des greffes d’arbitrages accablaient les notaires de leurs exploits; il fallait se défendre activement et les actes de procédure coûtaient cher. En décembre, on délibéra que pour subvenir à ces dépenses, chaque confrère versera un escu de trois livres ès mains du syndic. Les fermes résolutions de la compagnie ne tardèrent pas à faiblir devant les poursuites opiniâtres du traitant M. le Normand (1). Après des négociations aigres-douces, on finit par s'entendre sur une base de 8.000 livres, moyennant lesquelles les greffes d’arbitrages seraient supprimés. Des facilités de paiement étaient accordées. Mais au moment d'acquitter le premier terme — 2.000 livres — les syndics apprennent que le sieur Ponthelier (2), commis du traitant,
est en relations avec d’autres acquéreurs des nouveaux
(1) Arch. dépar!L., série C, reg. n° 3697: délib. du 24 décembre 1674. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3697: délib. du 2 janvier 1675.
offices, qu'il prétend faire recevoir devant le lieutenant général. On fait immédiatement opposition à ces mesures éventuelles.
A la fin de décembre 1675, la question est loujours en litige. La compagnie a signifié à Le Normand, Parthon et autres commis des finances, d'avoir à exécuter les engagements pris vis-à-vis d'elle. Sur ces entrefaites, un arrêt du conseil, eu date du 29 février, condamnait les notaires au paiement d’un premier terme de 4.800 livres (1).
On essaya d'emprunter une somme suffisante pour couvrir cette échéance, on ne réussit pas. On eut recours au seul système possible, la contribution personnelle (2) de chaque coufrère. Le taux en fut arrêté à 76 livres pour chacun. On se heurta à la gêne ou à la négligence de quelques-uns ; certains ne purent verser leur quote-part; d’autres désirèrent payer en deux termes, si bien qu'il fallut demander un délai de trois mois au traitant. La faute incombait à ces retardataires parmi lesquels se trouvaient MM. Béchade, Désarnauds et Dugrilhon (3). Vers la fin d'avril, un acompte de 2.000 livres va être versé.
À ce moment-là les syndics firent une proposition juste et pratique, qui réunit les vœux de la majeure partie des confrères. Sur les cinquante nolaires en exercice, tous doivent contribuer pour parts égales au rachat des greffes d’arbitrages; 1l est Juste, en conséquence, que tous profitent également du bénéfice éventuel de ces charges. Dans ce but, on projette l’organisation d’une bourse commune comprenant
tous les émoluments reçus pour les sentences arbitrales et
(1) Arch. départ , reg. n° 3698 : délib. du 17 mai 1676. (2) Arch. départ, veg. n° 3698 : délib. du 6 décembre 1676. (3) Arch. départ., reg. n° 3698 : délib. du 5 juillet 1676.
les conventions. Les droits en seront remis au doyen qui en tiendra registre, et afin de prévenir toutes fraudes possibles, chaque notaire retenant une convention quelconque ou une sentence arbitrale, ne pourra délivrer des expéditions aux parties si l'original n'est paraphé par l’un des syndics à peine de nullité. Pendant ce temps, une délégation composée du doyen Montaigne (1) et de quatre notaires, Giron, Conilh, Belso et Parans, se rendit auprès de l’intendant pour implorer son indulgence et solliciter des délais. Le 17 mai(2), rien n’a encore été payé, mais on prend une résolution décisive. [l y a 4.800 livres à remettre au traitant; on répartit le capital et les frais entre les membres de la compagnie ; chacun est taxé à 96 livres. Séance tenante, une quarantaine de confrères se sont mis en règle; comme les autres n'ont versé que la moitié de leur cotisation, les syndics vont emprunter 1.000 livres au nom des reliquataires et sur la garantie de leurs offices. Le doyen Despiet (3) est chargé d'effectuer Le paiement entre les mains du traitant.
La société des arbitrages fonctionna très mal dès le début. On avait compté sans les fraudes inévitables et la mauvaise volonté des confrères aveuglés par leur intérêt personnel.
Ainsi, dans un compte rendu du syndic Caussade le 6 may 1678, quelques rapports seulement sont mentionnés (4) :
« En vertu de la société des droits et émoluments des greffes des arbitrages de la compagnie, Les notaires refusent de remettre en Bourse commune :
1° Paria a remis pour un compromis 1 Liv. 10 sols ;
2° Un compromis passé par M. Chauvet, 3 livres;
(1) Arch. départ., reg. n° 3698 : délib. du 19 avril 1676. (2) Arch. départ., reg. n° 3698: délib. du 17 mai 1676. (8) Arch. départ , reg..n° 3698, fos 27 à 32. (4) Fonds de la Garde-Note, compte des syndics,
3° Un autre compromis ;
4° Droits d’une sentence arbitrale, 5 livres ; : Quatre droits remis dans une année ! »
Pendant ces essais infructueux d'ordre financier, le traitant de Ponthélier s'impatientait de voir l’acquittement du prix des arbitrages sans cesse ajourné sous des prétextes toujours nouveaux. Le 16 mars 1677, les syndics annoncent que des saisies ont été pratiquées contre certains confrères, par suite du retard apporté dans le paiement du prix de rachat. Pour en finir, on emprunte une somme de 1.200 livres moyennant un intérêt payable d'avance de 55 livres, à un sieur Capbern (1). Quelques jours après, le receveur de la compagnie versait entre les mains du traitant un premier acompte de 2.000 livres. On espèra un moment donner plus d'efficacité au rendement de la société des arbitrages en décidant que les notaires garderaient devers eux un tiers des honoraires et ne laisseraient plus que les deux tiers en Bourse commune (2). Cette mesure n'eut pas l’avantage d'exciter le zèle désiré.
Étant donnée cette fausse situation, les particuliers ne se faisaient aucun scrupule de violer des privilèges qui étaient très contestés aux notaires. Le public passait des compromis en toute liberté, rédigeait des actes sous seings privés, laissant à l'écart les notaires et leurs prétendus droits. La compagnie s'en plaignit auprès de l’intendant De Labourdonnaie (3), qui lui promit sa protection.
La mauvaise volonté et la résistance perdirent la cause de
la communauté. Le roi, lassé de voir les notaires bordelais si
(1) Arch. déparl., reg. no 3698 : délib. du 16 mars 1677. (2) Arch. départ., reg., n° 3698 : délib. du 6 mai 16717. (3) Fonds de la Garde-Nole.
peu obéissants à sa volonté, usa de rigueur à leur égard. Par un édit de l’année 1702, il prononça l'incorporation des greftes d’arbitrages à leur corps et communauté et les condamna à payer la somme considérable de 20.000 livres. Il ne fallait plus songer à la résistance et cette fois on chercha et on trouva les deniers exigés. L'affaire se lermina ainsi brusquement.
La déclaration royale du 10 juillet 1706 (1) confirma la réunion des offices de greffiers; les privilèges concernant ces fonclions furent par la suite contestés malgré le titre officiel obtenu en ces lermes : « Le roi maintient et confirme les notaires de Bordeaux dans leur droit de faire et recevoir toutes sortes de contrats et actes et d’exercer les fonctions de greffiers des arbitrages et des conventions dans la ville, faux bourgs et banlieue, à l'exclusion de tous autres notaires, sergents, juges et huissiers ».
La compagnie avait payé fort cher un droit qu'elle ne put arriver à faire respecter. Les particuliers s’accordaient la liberté de régler et d'arrêter à leur gré leurs conventions sans l’intermédiaire des notaires. Les fraudes les plus manifestes étaient journellement pratiquées par les procureurs qui saisissalent loutes les occasions de terminer par des compromis et des arbitrages les désaccords portés devant la justice. Il en était de même chez les avocats.
En 1709, les syndics ont été avertis qu'une instance est pendante devant la Cour entre la « dame de Saint-Aulaire (2) el un sieur Balan, maitre apothicaire, sur la question de savoir si une sentence arbitrale rendue par Maigral, advocat
en la cour, sur un compromis d’escripture privée fait en dou-
(1) Fonds de la Garde-Nole.
(2) Arch. dépurt., reg. n° 8699 : délib. du 26 juin 1709, Gaston 6
ble et délivré de même aux parties, sans ministère d'aucun greffier d’arbitrages, peut subsister ou s’il doit être déclaré nul ». La compagnie décide d'intervenir au procès pour faire reconnaitre son privilège.
Les juges du présidial commettaieut les mêmes infractions, avec l'appui de l’intendant. La question s’est posée au cours de trois grands procès dont un entre la présidente de Gourgue et un sieur Samassan. M. Boucher, malgré les oppositions de la communauté, a ordonné que les différends pourraient être tranchés par les juges à l'amiable. Un arrêt du conseil a même approuvé cette décision et autorisé des commissaires pris au sein du Parlement de Bordeaux à arbitrer le conflit entre les partis en cause (1).
Les notaires cherchèrent vainement à imposer leur autorité au public et aux officiers royaux. Jusqu'à la Révolution, ils subirent bien des dommages et des humiliations dans l'exercice des greffes d’arbitrages.
Ils adressèrent, en 1751, une requête au parlement pour lui signaler leur fâcheuse situation et solliciter son appui.
En définitive, il ne résulla d’une prérogative si coûteuse que débats et contestations, lourdes charges pour la « boytte »
de la communauté,
SECTION III
NOTAIRES APOSTOLIQUES
Au début du xm° siècle, les notaires apostoliques avaient déjà passé les limites des états pontificaux (2), très rapide-
ment ils se répandirent el se multiplièrent principalement
(1) Fonds de la Garde-Note, requête au conseil, année 1725. (2) De Boüard, Chdtelel, p. 79 et 80.
dans la France méridionale. Ils devinrent de bonne heure les compagnons d'invasion des nolaires impériaux, si bien que leurs titres devinrent inséparables et qu'aux xv° et xvi° siècles les notaires des cours ecclésiastiques réunissaient les qualités de notaires apostoliques et impériaux. Comme ils élaient sortis des territoires de l'église, ils écartèrent les limiles de leur compétence, et concurrencèrent les officiers royaux dans les matières temporelles. Le Châtelet s'en émut, el une sentence du prévôt de Paris, de 1421, défendit aux notaires apostoliques et impériaux de faire « aucun invenlaire ni prisée de biens et aux officiaux de leur donner aucune commission à cet effet ».
Le grand danger pour le public venait de la trop grande facilité avec laquelle la cour de Rome accordait les commissions de notaire. Il y en eut des foules « pauvres et indigeantes personnes », sans instruction ni capacité, que la misère rendait souvent sans scrupules.
Lors de la création des quarante notaires de Bordeaux, l'archevêque protesta au nom de ses privilèges : il prétendait continuer de nommer les notaires, au moins les tabellions apostoliques. Malgré les lettres patentes de 1520, qui réservaient l’exercice du notariat aux quarante nolaires royaux, l'autorité épiscopale ne consentit jamais à céder, et les notaires ecclésiastiques continuèrent à instrumenter. Il faut songer à la puissance dont jouissait l'archevêque, même à l'égard de la communauté des notaires. Quand celle-ci élabora ses premiers règlements corporatifs, elle les soumit à l'approbation du prélat, le 25 mai 1570. On peut conclure de ce fait que si l’on s’adressait ainsi au chef de l’église dio- _césaine pour solliciter une telle faveur, les notaires apostoliques devaient être tolérés à côté de ceux établis par le roi.
Le pouvoir royal était intervenu pour réduire le nombre
des notaires ecclésiastiques; Henri IT en avait laissé le soin à ses baillis et sénéchaux. L'édit des Petites dates avait réglementé leurs charges (1). Dorénavant, ils devaient être examinés et reçus par les évêques des diocèses; leurs commissions étaient enregistrées au greffe des cours présidiales. Néanmoins leur ministère présentait un grave inconvénient. Ils rédigeaient leurs actes en brevet; n'en fixant aucune trace, les preuves en devenaient le plus souvent impossibles; 1l en résultait une grande gêne dans le public. Louis XIIT s’efforça vainement de les contraindre à tenir minute de leurs actes. Son successeur profita de cette occasion et de ces excellentes raisons pour légitimer la création des offices de notaires apostoliques qu'il institua par un édit du mois de décembre 1691 (2), enregistré le 23 juillet suivant au grand conseil. Les parties casuelles offraient les nouvelles charges moyennant une taxe déterminée. Les anciens notaires apostoliques créés par la cour de Rome et consacrés par les évêques étaient supprimés et interdits. Les nouveaux avaient l'exclusivité des matières bénéficiales avec la faculté de recevoir les actes que passaient les notaires laïques en matière ecclésiastique : fondations pieuses, constructions d'églises et d’hôpitaux, inventaires, etc.
Cette concurrence officielle devait porter le plus grand tort au notariat à une époque où les questions ecclésiastiques avaient une très grande importance et donnaient lieu à un grand nombre d'actes. Aussi les communautés de notaires consentirent-elles aux plus lourds sacrifices pour parvenir à l'abolition des charges apostoliques. Le roi n'avait pas d'autre
but. Il rendit volontiers des lettres patentes d'incorporation
(1) Girard et Joly, Troisième livre des offices de France, p. 1776-71. (2) Isambert, XX, p. 143 el suiv.
en faveur des notaires, remarquant la connexité exislant entre les offices royaux ordinaires et les nouveaux. Le Châtelet obtint la suppression des notaires apostoliques et leur réunion contre le versement de 116.490 livres (1).
Beaucoup de communautés de notaires rachetèrent ces charges; dans certaines villes, le clergé se les fit attribuer pour les affermer ; ailleurs, des notaires royaux levèrent ces offices pour les tenir, à l’exelusion de leurs confrères.
Selon M. Langlois, la compagnie de Tours (2) ne demanda pas l’incorporation par suite de ses nombreuses dettes; le clergé les acquit et les confia à des mandataires, le plus souvent des notaires de la ville. À Rennes (3), ils furent réunis à la communauté.
Il en fut de même à Bordeaux. Tout en sollicitant de Louis XIV la confirmation de ses privilèges, la compagnie demandait la suppression des offices apostoliques. Le roi répondit favorablement sur ces deux chefs. Un arrêt du Conseil d'État, en date du 11 novembre 1692 (4), porte incorporation « des offices de notaires apostoliques créés par la ville et diocèse de Bordeaux et la confirmation de tous leurs privilèges ». Les notaires en deviennent titulaires sans aucune formalité, ni examen, ni serment nouveaux; ils les feront tenir par des « commis capables » ou bien auront la faculté de les vendre. La communauté fut taxée à 10.000 livres, plus les deux sols pour livre, somme considérable dont elle ne tarda pas à retirer quittance. -
La compagnie fil défense aux officiers apostoliques ainsi
qu'aux anciens notaires ecclésiastiques d'exercer des fonclions
(1) Langloïix, p. xur.
(2) Langlois, p. 156.
(3) Nouel de Kerangué, p. 23 et suiv.
(4) Arch. départ., série E, Corporations : non classé.
qui lui étaient réservées. On décida que, dorénavant, les candidals notaires s’engageraient devant l'assemblée (1) « a ne passer aucun acte ny contract dependant de la fonction de notaire apostolique prohibée par l'edit du moy de décembre 1691 et l'arret du conseil portant réunion desdits offices au corps de la communauté des notaires de Bordeaux, aux peines portees par l'Édit ».
Le monopole de la compagnie s’élendait sur toute l’étendue de la sénéchaussée ou du diocèse.
Des difficultés surgirent lors de la mise à exécution des nouvelles attributions. La résistance se manifesta de deux côtés à la fois; les anciens notaires apostoliques placés sous l'autorité de l'archevêque, malgré la prohibition, continuaient d'exercer; d'autre part, les notaires royaux du plat pays s'arrogeaient le droit de passer des actes concernant les matières bénéficiales et ecclésiastiques. Les syndices oblinrent vainement leur révocation. En 1698, un notaire du bourg de Cézac, M° Debelloumeau (2), écrit aux syndics Doamlup et Bonneau, « notaires royaux et apostoliques », une lettre pleine de soumission. La compagnie lui demande l’état et le compte des actes passés en qualité de notaire apostolique ; or, depuis un an déjà, il à remis ces pièces avec l'argent au syndic Lemoine. Ce dernier a refusé de les recevoir, voulant en référer à l'assemblée : il devait indiquer le moment propice pour le versement. Ce notaire reconnait qu'il a été révoqué depuis deux ans de sa qualité de notaire apostolique ; cela ne le prive du reste pas d'une grande ressource, « étant posté dans un canton qu'on ne sçait ce que c'est de donner
d'argent au nolaire ».
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : réceplions. (2) Fonds de lu Garde-Note, correspondance non classée, année 1698
Cette siluation confirme le monopole de la communauté. Combien il lui était difficile de bénéficier de cet avantage ? Des commissions ont élé déléguées à des confrères de campagne; mais partout, en ville comme dans la sénéchaussée, les notaires ecclésiastiques insoumis se livrent à une concurrence ouverte. Il en est de même à Paris, mais les notaires du Châtelet tolèrent celte situation « car ils ont beaucoup d'affaires » (1) : cela ne nuit pas au rendement de leurs charges; mais ils ont le droit de faire cesser cet élat de choses à leur gré. Il est certain qu’à Bordeaux on a le même droit, il faut donc en user. Le 6 may 1705 (2), jour de la fête patronale, les syndics mentionnent dans le procès-verbal de la séance : « qu’il est fait défence d'exercer les fonclions des notaires apostoliques prohibées depuis 1691 » et unies à leur corps.
Peu de temps après, on apprenait que « le syndic du clergé du diocèse de Bordeaux (3) a consigné une certaine somme entre les mains du sieur Chambert, conseiller du roy et receveur des décimes, provenant du remboursement de la finance des charges de notaires apostoliques appartenantes à la compagnie ». Il est décidé que ces deniers seront employés à solder en partie le prix des offices de commissaires aux inventaires récemment rattachés à la communauté.
Il est très probable que le clergé avait résolu de racheter aux notaires les charges apostoliques dont il avait élé dépouillé, en offrant à la compagnie de la désintéresser en lui remboursant les sommes qu’elle avait versées dans les coffres
de l’État. De cette facon il aurait sa liberté et ses notaires
(1) Arch. départ., série E : document non classé, 1699. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 8699 : délib. du 6 mai 1705. (3) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : délib. du 19 mai 1706.
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peu à peu arriveraient à concurrencer ceux de la compagnie même dans Le domaine lemporel.
Les intentions de l'archevêque furent déjouées. Les syndics virent dans la situation une bonne occasion de relever la Bourse commune, en donnant à ferme les fonclions apostoliques. Cette idée se retrouve dans des circonstances semblables, par exemple au sujet de l'organisation des offices de commissaires aux scellés. La proposition fut accueillie. Les charges apostoliques seront données à bail, le produit en sera laissé en Bourse commune. Les fermiers (1) furent le plus souvent des notaires; c'est ainsi qu'en 1707 M° Montaigne cède son bail à son gendre, M° Loche: il reste débiteur envers la compagnie des arrérages en relard. Dès le début, on eut des discussions et des difficultés avec les fermiers qui payaient mal ou pas du tout le prix convenu. Eu 1712, les syndics arbitrent un différend survenu entre la communauté et ses fermiers; deux ans après, l'affaire se poursuit encore devant le Conseil d'État et M° Lamestrie (2) est délégué à Paris pour suivre le procès.
Les relations de la communauté et des notaires ecclésiasliques commis par l'archevêque n'avaient cessé d'être très tendues. À chaque instant des conflits violents éclataient à propos des inventaires des gens d'église, des arbitrages, des testaments et autres actes intéressant les matières ecclésiasliques.
Le régime d'affermage des charges apostloliques cessa avec l'organisation de la Société générale de tous droits établie entre les notaires de Bordeaux, en vertu de l'arrêt de la cour du 9 avril 1717 (3).
(1) Arch. départ., série GC, reg. n° 3699, année 1707. (2) Arch. départ , série G, reg. n° 3700, année 1716. (3) Arch. départ, série C, reg. 3700 : règl. adoplé en assemblée le 17 mars 1715.
Dès lors, tous les confrères de la communauté avaient la liberté de recevoir les actes et contrats réservés antérieurement aux notaires apostoliques. Il y en avait beaucoup, parmi lesquels :
Les démissions (1), résignations, présentations, nominations de bénéfices; lettres de tonsures, résignations en cour de Rome; prises de possession d’abbayes, prieurés et autres dignités des églises cathédrales ou collégiales; prises de possession de cures de Bordeaux, de cures et prieurés de campagne; prises de possession de bénéfices de banlieue, de simples chapelles ; oppositions aux prises de possession ; actes de refus d'ouvrir les portes des églises et autres édifices dépendant des bénéfices; procès-verbaux et prises de possession faites éloignées à « veue » de clocher; concordats au pélitoire et au possessoire de bénéfices; prises d’habit, contrats d'entrée en religion ; créalions et exlinclions de pensions en malière bénéficiale; procurations ad resignandum, ele.
Les notaires de Bordeaux portèrent le titre de notaires royaux et apostoliques (2) jusqu'à la Révolution. Leurs privilèges à cet égard souffraient des empiélements des gens d'église, commis par l'archevêque, et les syndics des chapitres qui ne renoncèrent jamais à leurs prétentions de régler seuls et entre eux les affaires intéressant les matières
bénéficiales et ecclésiastiques.
(1) Arch. départ., série E, Corporation notaires : arrêt du 9 avril 1717. (2) Fonds de la Gurde-Nole, correspondance des syndics.
SECTION IV
NOTAIRES ARPENTEURS, PRISEURS DE TERRES
mai 1702.
Un édit du mois de mai 1702 (1) créait dans le royaume des offices d' « arpenteurs, priseurs, mesureurs de terres, prés, vignes, bois, eaux, forêts et autres héritages ». Ces fonctions n'avaient pas un rapport très étroit avec celles des notaires, mais afin de contraindre ceux-ci au rachat projeté, on imagina de donner aux nouveaux officiers les attributions ordiaires et les droits des notaires.
Dans ces conditions, les communautés devaient faire tous les efforts possibles pour se débarrasser de ces concurrents qui venaient augmenter le nombre déjà bien suffisant des notaires. Le résultat répondit au but.
La compagnie de Bordeaux hésita avant de se lancer dans cette nouvelle dépense; mais comme déjà quelques offices d’arpenteurs avaient été levés aux parties casuelles, elle dut se résoudre à la nécessité de demander la suppression et l'incorporation de ces charges. La requête fut portée au conseil en 1705 (2) par un avocat auquel le doyen Montaigne envoie 60 livres pour subvenir aux premiers frais.
L'arrêt d'incorporation fut rendu au conseil, le 7 mars 1705, registré peu après à Bordeaux. Les chiffres de la compagnie ont été acceptés : on a (raité pour 2.000 livres et les
2 sols pour livre. Dans le désordre de ses finances, la com-
(1) Isambert, Lois françaises, L. XX.
(2) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : délib. du 14 janvier 1705 et suiv.
CRÉATION DE NOUVEAUX OFFICES PAR LE ROI al
munauté fut obligée d'emprunter cette somme en offrant en garantie tous les offices de notaires de Bordeaux.
Le premier soin des syndics fut de demander la révocation des titulaires en possession des charges de priseurs, il y en avait, du reste, très peu.
L'année même, ils adressent une requête au lieutenant général conservateur de leurs privilèges contre un sieur Meslet (1) « pourveu d’un office d'arpanteur, afin qu'il remette à la compagnie ses minutes, actes et procès-verbaux ».
L'assemblée avait décidé que, dorénavant, toutes les prisées rentrant dans les fonctions notariales ne seraient, en principe, faites que par les nolaires. Ceux-ci reconnaissaient que, dans certains cas, la compétence nécessaire leur ferait peutêtre défaut. Aussi, dans l'intérêt du public, ils permettront aux experts maçons, ouvriers, architectes, de procéder à ces opérations contre le versement d'une partie des honoraires el la remise du procès-verbal rédigé (2).
Ces exigences entraînèrent d’inévitables conflits. Les particuliers se souciaient fort peu de confier à des notaires le soin d’experliser et d'évaluer leurs terres et leurs vignes, Ils s’adressaient à des personnes plus aptes à les renseigner par leur métier même. Or, les experts, après avoir fait le travail et dressé leur rapport, manifestaient le légitime désir de conserver l'intégralité de leur rétribution. Ils se refusaient, en conséquence, à remettre aux syndics de la communauté les procès-verbaux qu'ils avaient dressés.
Au mois de janvier: 1709 (3) on assigne, de ce chef, les
(1) Arch. départ., série OC, reg. n° 3699, mars 1705.
(2) Arch. dépar!t., série C, reg. n° 3699, janvier 1709, et même série, même registre, 5 avril 1713.
(3) Arch. dép., série C, reg. n° 3699 : délib. janvier 1709.
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sieurs Rolley et Hugues, experts nommés par les héritiers d’un sieur Durbet, procureur en Guyenne, pour procéder à l'estimation des biens laissés par le défunt.
Il arrive souvent que des particuliers sollicitent de la compagnie l'autorisation de faire évaluer et mesurer leurs héritages par des hommes choisis par’ eux. Les syndics « sans lirer à conséquence pour l'avenir donnent commission » aux experts désignés ; mais il est convenu que ceux-ci mentionneront celte permission dans leur rapport et remettront dix livres d’indemnité au receveur des notaires (1).
Ces commissions sont de plus en plus rarement accordées, par suite du trop grand nombre de demandes. Il est vrai que le public s’en passait volontiers. La concurrence des huissiers el des architectes était très sérieuse. Les notaires ne pouvant décidément provoquer tous les délinquants en justice toléraient ces empiétements sur leurs fonctions le plus possible.
Les minutes des actes dressés par les experts étaient déposées au greffe du sénéchal. Les notaires n’admettaient pas cet usage; ils prétendaient avoir le droit de garder toutes les minutes dans leurs études. Les officiers du présidial les rappelaient souvent à l'ordre. En 1715 (2), le sénéchal de Guyenne intervient dans un différend qui divise deux notaires el le tribunal. M° Benoit et Le syndic Bedout ont fait ensemble un expertage, M° Benoit & gardé la minute de son rapport et refuse de s’en dessaisir. La communauté, se rendant aux raisons du sénéchal, ordonna aux deux confrères de se conformer aux règles en vigueur.
En 1715, devant la fréquence des demandes, l'assemblée
décida de ne plus accorder l'autorisation de faire estimer et
1) Arch. dép., série E, reg. n° 3699 : délib. du 22 août 1709. (2)
Arch. dép., série G, reg. n° 3700 : délib. du 9 mai 1715.
expertiser les immeubles par des personnes autres que des notaires (4). On en serait arrivé à abandonner des privilèges chèrement acquis. Ils obtinrent la confirmation de leurs droits en ce qui concerne les arbitrages et Les atlributions des priseurs arpenteurs, mesureurs d'héritages, par une déclaration royale du 17 juin 1750.
Forts de l'autorité que leur donnait celle reconnaissance officielle de leurs privilèges, ils se mirent en devoir de réprimer les abus dont ils étaient victimes.
Ce fut, cette fois, avec les procureurs qu'ils se disputèrent.
En 1751 (2), trois confrères entreprenaient de concert un expertage chez un sieur Jeantet, habitant aux Chartrons. Les opérations furent suspendues à la suite de difficultés survenues dans la famille de ce dernier. M° Miihaut, l’un des trois notaires, donna sa démission et se fit procureur pendant ce temps. Lorsque l’expertage fut repris, le nouveau procureur prétendit continuer les travaux avec ses ex-confrères Faugas et Brignet. Son avis fut naturellement rejeté, mais la situation se compliquait par le fait que Jeantet, le client, épousait sa cause. Les syndics Pallotte et Boüan les assignèrent tous deux ; dans l’acte qu'ils leur signifièrent, ils rappelaient qu'une déclaration royale du 10 juillet 1706, registrée à la cour le 3 août suivant, donnait aux notaires le privilège exclusif de procéder aux estimalions d'héritages et demandaient qu’ « inhibition et deffence fut fait à tous juges, huissiers sergents et autres officiers de troubler les notaires dans leurs fonctions ét privilèges. »
Les procureurs résistaient sans pouvoir aHéguer une raison décisive. On eut beau leur signifier une copie des chartes de privilèges, tout fut vain.
(1) drch. dép., série C, reg. n° 3700 : délib. du 25 juillet 1715. (2) Fonds de la Garde-Note, requête au Parlement, 1752,
Il fallut, pour clôre ce débat, l'intervention du premier président de la cour. Par condescendance pour le haut magistrat, la compagnie consentit à permettre à M'S Brignet et Faugas de terminer l'expertise de Jeantet avec l'intransigeant procureur Milhaut, sans toutefois s'engager pour l'avenir. Ce ne fut pas la seule difficulté avec les procureurs, non plus qu'avec les huissiers.
Les empiétements les plus opiniâtres et les plus fréquents venaient des maitres architectes de la ville qui, la plupart du temps, sans autorisation ou malgré les oppositions, faisaient les prisées et les évaluelions en qualité d'experts. Ils avaient pour eux le public dont ils captaient la confiance.
En 1759, le syndic Pallotte fit signifier au sieur Hérisse (1), maître architecte, un exploit où il manifeslait sa surprise d'apprendre que les architectes violaient avec tant d'impudence les privilèges des notaires et leur faisait défense de continuer. C'était là peine perdue et les efforts de la communauté devaient être impuissants à réprimer des habitudes si répandues dans le publie. |
La question des experlages resta litigieuse. Dans une séance du 27 avril 1777 (2), M° Gatellet demandait à l’assemblée la nomination d'un bureau pour discuter une embarras-
sante affaire qui divisait les notaires au sujet des expertages.
(1) Fonds de la Garde-Note, correspondance des syndies, 1752. (2) Arch. départ., série E : Corporation notaires, 27 avril 1771.
SECTION V
NOTAIRES SYNDICS
mars 1706.
Les affaires publiques et les grandes guerres épuisaient les ressources du Trésor et le pouvoir royal cherchait toutes les occasions propices pour faire rentrer dans les caisses de l'État les deniers indispensables. Sous les motifs les plus divers et les plus justifiés, on créa des contribulions nouvelles.
A la tête des communautés de notaires se trouvaient des syndics, électifs et renouvelables, en nombre variable selon les villes. On imagina d'ériger ces fonctions en offices dans l'unique pensée d’obliger les notaires à racheter ces charges pour se débarrasser de cette gènante institution.
Un édit de mars 1706 (1), enregistré au Parlement de Bordeaux le 16 avril (2) suivant, créait des offices de syndics des notaires. [Il en était établi douze à Paris, deux dans les villes comprenant au moins huit notaires, et un dans celles où il y en avait moins de quatre.
Ces nouveaux officiers, en dehors des attributions communes aux notaires, recevaient l'exclusivité des fonctions syndicales et la signature des actes en second. Cetle dernière mesure justifiait la création de ces charges. La comparution des témoins nécessaire au cas où le: notaire instrumentait seul était une formalité difficile dans les campagnes. Personne ne se dissimula le but purement fiscal de cette innovation.
(1) Isambert, Lois françaises, XX, n° 2006.
(2) Arch. départ. séric C, reg. n° 3699 : délib. du 26 avril 1710.
Les notaires du Châtelet de Paris objectèrent que, dans le publie, le plus souvent chaque partie choïsissait son notaire selon sa confiance; néanmoins «ils offrirent d'acquérir, au nom de leur communauté, 21.875 livres de rente, à prendre sur celles dont l’aliénation venait d'être ordonnée l’année précédente » (1). Moyennant quoi le droit leur fut rendu de choisir ceux d’entre eux qu'ils croyaient avoir le plus d'expérience pour remplir les fonctions de syndies.
A Bordeaux (2), les syndies, appelés procureurs au xvi° siècle, étaient aussi électifs. Leur nomination avait lieu chaque année le jour de saint Jean l'évangéliste, fête corporalive. La nouvelle de l’édit en question répandit l'émotion au sein de la compagnie. On admettait difficilement le remplacement des officiers élus par des personnages étrangers s'insinuant dans les affaires communes ou par des confrères qui, en acquérant les charges nouvelles, jetteraient le froid et la désunion dans la communauté. L'obligation de leur présenter les minutes à signer en second élait une mesure vexaloire et humiliante.
La signature en second se pratiquait à Bordeaux comme ailleurs : les confrères se prêlaient assistance en observant la plus grande discrélion, et même lors de l'organisation de la Bourse commune le droit exclusif de signer les actes en second revenait aux syndies contrôlant ainsi les droits rapportables. Quand on élablit à Bordeaux la Société générale entre les notaires de la ville, les actes étaient conlresignés obligatoirement dans l'un des six bureaux de la communauté,
par les confrères de service (3).
(1) Langlois, Communauté de Tours, p. 178.
(2) V. chapitre : Séatuts de la communauté, (3) Arch. dépurt., série E : Corporalion : arrêt du 9 avril 1717.
Pour de si bonnes raisons, on résolut d'imiter le Châtelet et bien d’autres compagnies. IT fut décidé, dans une séance du 24 décembre 1707, de demander la suppression des syndicats établis en vertu de l'édit de 1706. On offrait 8.000 livres ; comme le budget est mal équilibré on empruntera la somme(1). Les commissaires vont rédiger un projet de déclaration à soumettre au Conseil d'État. Le pouvoir royal accéda très vile au désir manifesté et taxa la compagnie à 8.800 livres, plus les 2 sols pour livre. En décembre 1708, le sieur Simon Miger (2) chargé du recouvrement de la recelte, demande le paiement, et n'obtenant aucune réponse, se décide à faire un commandement aux syndics : la compagnie se plaint de ce procédé. Après l'intervention de l'intendant, le syndic Lalanne est poursuivi aux fins de saisie mobilière. L'assemblée promet à son infortuné confrère de l'indemniser des sommes qu'il devra débourser. M. d’Albessard, avocat à la cour, est consulté et conseille de faire opposition aux requêtes et commandements. À la fin de janvier 1709, la discussion dure toujours : deux garnisaires ont élé postés chez M. Lalanne. Une délégation se rendit alors auprès de l'intendant pour solliciter la grâce de l’infortuné confrère et lui représenter la situalion déplorable de la communauté obérée, écrasée de dettes et d'impôts. Sur l'initiative du haut magistrat, les pourparlers furent repris sur des bases plus modérées. M‘ Séjourné, Fondeville et Vinans jeune furent chargés d'accompagner les syndics dans leurs négociations. Le nouveau projet fut dressé le 5 septembre 1710 (3); deux copies en furent expédiées, l’une pour l’intendant, l’autre pour le procureur du traitant, un sieur Lebas. L'affaire fut renvoyée
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : délib. du 24 décembre 1707.
(2) Arch. départ., série C, reg. n° 8699 : délib. décembre 1708.
(3) Arch. départ., série C, reg. no 3699 : délib. du 26 avril 1710 et 5 sept. 1710. Gaston 1
à Paris, et pendant ce temps Miger réussit à obtenir des notaires un acompte de 1.000 livres versées par M° Vinans. Où promit 2.000 livres dans quelques mois.
Décidément la Bourse commune ne procurait aucun bénéfice aux notaires, tant ils y mettaient de mauvaise volonté. On essaya d'obtenir de l’intendant la remise de la dette litigieuse, alléguant les rigueurs du temps et l'impossibilité de contracter de nouveaux emprunts. Les syndies sont en relalion avec un abbé de Paris dont les intelligences sont susceptibies de servir leur cause. C’est l'abbé Brunel {1), habitant rue Geoffroy-Langevin. Cette influence est du reste payée. Tout cela causa de longs retards dans la solution du procès, aussi M. Lalanne (2) ne put éviter la saisie.
La communauté vit ses conclusions repoussées au conseil. En désespoir de cause, afin de rétablir la paix et la considération compromises, les notaires versèrent peu à peu des acomptes au traitant irréductible jusqu'à complète libération de leurs 8.800 livres et les deux sols pour livre, grâce à des emprunts réalisés au denier vingt (3).
En même temps que l'établissement des syndicats, Louis XIV avait créé des syndies gardes-scels par un édit du mois d'août 1707 (4). Cette mesure avait été prise à la requête des seigneurs haut justiciers pour lutter contre la concurrence des notaires royaux. Cet édit ne fut probablement pas exécuté. Une déclaration royale du 24 avril 1708 supprima ces offices. Nous n'en avons trouvé aucune trace à Bordeaux.
Après cetaperçu des charges et taxes imposées aux notaires, nous allons examiner les avantages qui leur étaient offerts en
échange.
(1) Arch. départ., série O, reg. n° 3699 : délib. du 2 juin 1711 (2) Arch. départ. série G, reg. n° 3699 : délib. janvier 1712 (3) Fonds de la Garde-Nole, comptes des syndies.
(4) Isambert, Lois françaises, XX, nos 1997 el 2050,
Les privilèges de la communauté.
SECTION PREMIÈRE
CHARTES DE CONFIRMATION
Les Quarante notaires et tabellions royaux de la ville de Bordeaux furent établis par des leltres de patentes de François [°", données à Saint-Germain en Laye, le 24 juillet 1520, conlresignées sur le reply par le secrétaire du roi, Robertet. Elles furent enregistrées au Parlement de Bordeaux le 6 mai 1521. Cette charte précieuse était conservée dans les vieilles archives de la compagnie, ainsi que le rapporte M° Bertrand de La Ville, dans son « Inventaire des papiers, titres et documents de la communauté des Quarante notaires et tabellions royaux, en la ville et cité de Bourdeaux et sénéchaussée de Guyenne, pour la conservation de leurs droicts et privileges », terminé le 24 juin 1611 (1).
Nous n'avons pu retrouver dans les liasses de la Garde Note ce document auquel Les notaires attachaïent un si grand prix. Cette charte fut imprimée à plusieurs reprises et distri-
buée aux membres de la compagnie, des spécimens en furent
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3696.
adressés aux avocats de Paris lors des demandes en confir mation des privilèges, néanmoins la trace en a disparu.
Ce n’est que‘dans les registres du Parlement que l'édit de 1520 a été conservé (1).
C'était un grand honneur, souvent rappelé, pour les nolaires bordelais d’avoir été créés « aux honneurs, prerogatives, preeminences, privileges, franchisés, droits, devoirs, profits et emolumens attribuez aux notaires des Châtelets de Paris et d'Orléans ».
La communauté avait dans ses coffres les lettres patentes de confirmation accordées par Louis XIT en 1510 aux notaires de Paris : tout le pouvoir et toute l'autorité de ceux de Bordeaux reposait sur ce vieil édit (2).
Nous voyons, sous chaque nouveau règne, la communauté solliciter le renouvellement de ses prérogatives. Cette situation reposait sur une pensée à peine dissimulée : une contribution fiscale périodique.
Après l'avènement d’un roi, les notaires payaient une taxe pour la confirmation de leurs droits et demandaient la reconnaissance officielle de leurs privilèges. Cela donnait lieu à des conflits et à des intrigues dont la répercussion agitait les délibérations de la compagnie. On députait à Paris un confrère, généralement un syndic, pour suivre l'affaire de près et l’entraîner vers le succès. Les trésoriers de France, les juges du présidial, les procureurs et les huissiers profitaient de l'occasion pour troubler les notaires et empiéter sur leurs droits (3), sous prétexte que le roi régnant n'avait pas con-
firmé par lettres patentes les privilèges de la communauté,
(1) Voir Créalion de la communauté.
(2) Arch. départ., série G, reg. n° 86% : inventaire. (3) Arch. départ., série C, reg. n° 3698, fo G.
Une question de nécessité aussi bien que de dignité se posait.
Le moment venu, les notaires chargeaient un avocat ès conseils du roi de leurs intérêts. Le dossier comprenait la charte de création, une copie collationnée de la quittance de confirmalion, un certificat du directeur et receveur général de la régie constatant le paiement du droit d'hérédité par les notaires de Bordeaux, enfin un projet de lettres patentes avec la requête adressée au conseil (1).
La compagüaie s’efforçait d'intéresser l’intendant dans le succès de son entreprise et cherchait la protection des personnages influents.
Presque tous les rois de France ont reconnu les privilèges de la communauté bordelaise.
Sous Henri 11, le renouvellement fut accordé par un édit de Fontainebleau du mois de mars 1547, registré à la cour de Guyenne, le 14 août 1551 (1).
Le règne éphémère de François IT ne donna pas le temps de recommencer les démarches. Charles IX rendit un édit en faveur de la compagnie dont nous ignorons la date mais qui fut publié au Parlement au mois d'avril 1565 et confirmé deux ans après (2). Nous n'avons pas trouvé de confirmation sous Henri IIT, mais sous Henri IV, les Quarante obtinrent des lettres patentes en 1594 et une seconde fois en 1609, grâce à l'initiative de M° Perrocheau (3).
Peu après l'avènement de Louis XIIT, nous voyons dans un registre de délibérations : « [l a esté arresté qu'on don-
nera des mémoires pour la confirmation de nos privilèges et
(4) Fonds de la Garde-Nole, requête au conseil, 1745. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3696 : inventaire. (3) Arch. départ., série C, reg. n° 3697, année 1609.
droiets à nous attribuez a l'instar de ceux du Chatellet de Paris » (1). Ce fut en 1620, un siècle après sa fondation, que la communauté reçut consécration de ses prérogatives.
Un fait curieux, c'est que malgré les procès inextricables auxquels les notaires furent mêlés au xvir siècle, ils ne sollicitèrent de Louis XIV (2) le renouvellement de leurs privilèges que dans la seconde moilié de son règne. Il est vrai que depuis longtemps les taxes en avaient été acquittées. Dès 1680, on a fait choix d'un avocat pour entreprendre les démarches au Conseil (3). L'affaire avance lentement parce que deux articles nouveaux ont été insérés dans le projet, dont l'un relatif à la fameuse question des inventaires, si conlestés. En 1688, M. Lemoine est délégué à Libourne auprès de l'Intendant en voyage, afin de le prier d'agir auprès du chancelier. La communauté se fait plus pressante en 1687 à cause d'un procès important où son autorité est lenue en échec. Dans une séance du 6 avril (4), il est représenté que M° Jean Béchade, notaire à Bordeaux, a un conflit devant le sénéchal d'Angoulême. Il a demandé le renvoi de l'affaire devant le lieutenant général de Guyenne, conformément au privilège de juridiction accordé à la communauté. Ses conclusions ont été rejetées. [l en eût été autrement, s'il eût pu produire des lettres patentes du roi régnant. Dans ces conditions, une absolue nécessité impose la reconnaissance des droits des notaires bordelais. Jusque-là, on avait compté sur le paiement de la taxe de confirmation et des droits d'hérédité moyennant lesquelsle pouvoir royal promettait la paisible jouissance des privilèges obtenus antérieurement.
(1) Arch. dép., série G, reg. 3697, fe 187.
(2) Fonds de la Garde-Nole, correspondance des syndies et avocats.de Paris.
(3) Arch. dép., série E : Corporalions, 12 mai 1683. (4) Arch. dép., série CG, reg. 3698, fo 86.
Ce n'est que le 11 septembre 1692 qu'un arrêt du Conseil d'État donna satisfaction aux notaires. Plus tard, dans une déclaration du roi, en date du 10 juillet 1796, enregistrée à Bordeaux le 3 août suivant, relative aux inventaires en litige, le roi confirme la communauté dans ses avantages et ses prérogatives (1).
Les démarches furent encore plus longues et plus difficiles sous Louis XV, par suite de l'opposition du lieutenant général et de ses juges, toujours au sujet de l’interminable conflit sur les inventaires dont on se disputait, de part et d'autre, la confection et les bénéfices. Depuis 1744 (2), la compagnie fit tous ses efforts en vue du succès. L'avocat Gaudot est son mandataire à Paris. Afin d’impressionner favorablement l’autorité royale, ‘on envoie une copie collationnée constatant le paiement du droit de joyeux avènement. M° Boüan, premier syndic, adresse au souverain et à nos seigneurs de son conseil une longue et humble requête : « Les notaires de la ville de Bordeaux demandent des lettres de confirmation de leurs privilèges. Deux motifs également légitimes les obligent à cette démarche, le respect dû à Sa Majesté régnante sous l'autorité de laquelle ils doivent agir, et la nécéssité de conserver leurs offices dans l’état qu'ils les ont reçus de leurs prédécesseurs pour le bien et le service du public. Tous les jours on cherche à se soustraire à leurs droits les plus formels, fondés sur leur édit de création, les arrêts du conseil et lettres patentes, sous prétexte qu’ils n’ont point été confirmés par le roi régnant. Les notaires de Bordeaux ont été créés en 1520 à l'instar et aux mêmes droits et fonctions que
les notaires de Paris et d'Orléans; ils ont été confirmés par
(1) Fonds de lu Garde-Nole, correspondance, 1744. (2) Fonds de la Garde-Note, correspondance, 1744.
(ous les rois successeurs de François 1°". Louis XIV réunit les offices de notaires royaux et apostoliques qu'il avail créés par édit du mois de décembre 1691, aux offices des notaires royaux de la ville de Bourdeaux, moyennant une finance qui fut payée et les confirme dans leurs privilèges et droits de leurs offices anciens et nouveaux incorporés pour ne faire à l'avenir qu’un seul et même office (1) ». Le syndic représente encore que la grave queslion des inventaires à été résolue par Louis XIV, Le 6 juillet 1706, et malgré cela les rivalités persistent. C'est pourquoi il sollicite du roi le renouvellement des privilèges reconnus par l’auguste bisaïeul de Sa Majesté. M. Deslandes de Lancelot s'occupe de l'affaire à Paris; il à en mains un cahier imprimé renfermant l'Édit de création et les confirmations des rois de France; il fait observer que sous Louis XIV seul un arrêt dû conseil peut être invoqué en faveur des notaires. [l n'y a pas de lettres confirmatives spéciales (2). Ceci est de nature à soulever des difficultés ou du moins des retards. Il demande aux syndics de renoncer aux deux articles nouveaux sur les inventaires et les examens des notaires du plat pays ; il ne résulterait de leur maintien que longueurs et complications. Quand le roi confirme une charte, il s'inspire toujours de celte maxime : « Qui confirmat, nihil dat (3) ». De grands personnages de la Cour sont sollicités en faveur de la communauté, notamment Doroz, dont on s’acquiert l'appui et les intrigues par de généreux présents. Ce protecteur serviable écrit à M. Boüan, le 30 avril 1752 : « J'ai reçu chacune en son temps les lettres que vous
m'avez écrites, de même que les six jambons et les six barils
(1) l'onds de la Garde-Nole, requête au conseil, (2) Arch. départ, série E : Corporalions. Lellre du 23 janvier 1752, (3) Fonds de la Garde-Note, correspondance, 1752.
de cuisses d'oye que vous m'avez adressés et dont je vous fais mes remerciements, je n'avais pas besoin de cette marque de votre atiention pour veiller avec soin à votre affaire avec le lieutenant général (1) ».
Le 28 juillet 1752, l'avocat Delisle annonce que le roi vient de signer le renouvellement. Seuls, les deux articles concerpant l'examen des candidats notaires de la sénéchaussée et les inventaires ont été laissés en térmes assez vagues. Il vaut mieux glisser sur cette imprécision; le chancelier interprétera certainement cette obscurité en faveur des notaires s’il en est besoin.
Le sceau royal de cire jaune fut apposé sur les lettres patentes le 23 octobre (2). Le droit de sceau est fixé à 270 livres. On envoie 800 livres à M. Le Boulanger, avocat ès conseils, pour lever l'expédition de l’édit à la chancellerie et solder ses honoraires. La compagnie est, du reste, obligée d'emprunter cette somme.
Un paquet adressé aux syndics arriva au bureau de la poste, à Bordeaux, le 3 novembre (8). A ce sujet, un singulier incident se produisit. M. Lacoste, notaire, se prétendant créancier de la communauté, n’hésita pas à se faire remettre le précieux colis renfermant les lettres patentes si longtemps attendues. Il pensait réduire ainsi la résistance de ses confrères. Il ne fallut rien moins que l’autorité de l'intendant de Tourny pour le lui faire restituer. Le peu scrupuleux confrère fut proscrit des honneurs et avantages de la corporation.
Les syndics et trois commissaires se rendirent chez le
procureur général et le premier président pour les remercier
(1) Arch. départ., série E : Corporalions. Leltre du 30 avril 1752. (2) Arch. départ., série C, reg ne 3701, fo 112. (3) Arch. départ., série C, reg. no 3701, fo 114.
de leur bienveillant appui et solliciter en même temps l’enregistrement de la déclaration royale, ce qui eut lieu au mois de décembre.
Voilà l'histoire des chartes obtenues par la Compagnie des notaires de Bordeaux pour le maintien et la confirmation de ses droits et prérogatives.
Il faut observer que ces lettres patentes les assimilent aux notaires des Châtelets de Paris et d'Orléans. Néanmoins il y eut des privilèges qui ne furent jamais reconnus aux communautés des villes de province. De tout temps, les tabellions parisiens bénéficièrent d’une considération et d’une autorité particulières.
Les notaires de Tours (1) créés par Louis XIT, le 26 septembre 1512, ceux d'Amiens établis en 1576, ceux de Rennes, ceux de Poitiers, de Beauvais, de Grenoble, de Montpellier, ceux des grandes villes du royaume aspirèrent aux mêmes avantages que les notaires de Paris et d'Orléans; leurs prétentions furent parfois 1llusoires.
Nous allons examiner successivement les différentes prérogatives accordées au Châtelet, ainsi que les indiquent deux notaires de Paris, Levesque au xvn° siècle, Langloix au xvinr°, auteurs de Cartulaires de leur corporation.
Sous chaque article, nous parlerons des droits reconnus
aux notaires de Bordeaux.
SECTION II ÉTENDUE DU RESSORT
Le droit d'exercer leurs fonctions dans toute l'étendue du
royaume était contesté aux notaires du Châtelet avant la
(1) Langlois, p. 177-178.
confirmation de leurs privilèges par Louis XIT, en vertu des lettres patentes du 12 avril 1510. Cet immense avantage ne leur fut plus contesté désormais : il avait, d’ailleurs, des fondements solides et lointains. Au début du xiv° siècle, Philippe le Bel, après avoir déclaré qu'aucun notaire ne peut instrumenter « hors les limites de sa châtellenie », faisait une exception pour ceux des Châtelets de Paris, d'Orléans et de Montpellier, compétents en tous lieux, et dont les actes étaient exécutoires dans le royaume de France.
Les motifs de ce privilège tenaient au fait que les notaires de Paris frappaient les actes qu'ils recevaient du sceau du Châtelet. Or, ce scel, non seulement était attributif de juridiction, mais donnait foi et autorité aux actes qui en étaient revêlus par tous les pays soumis au roi de France (1).
Les mêmes raisons expliquaient la situation des notaires d'Orléans et de Montpellier. Le scel de la cour de Montpellier était aussi attributif de juridiction. [l ne pouvait être apposé que sur certains actes. Les obligations basées sur un prêt et dont le contrat portait le petit scel de Montpellier ressortissaient exclusivement de ce tribunal.
On comprend que des notaires usant des sceaux de ces trois cours puissantes devaient jouir d’une autorité particulière.
A vant l'établissement des communautés de notaires royaux, le Midi ne se soumettait pas aux règles de limitation territoriale au point de vue notarial.
Si les notaires seigneuriaux restaient confinés (2) sur les terres de leurs maîtres, les notaires apostoliques et impé-
riaux, de beaucoup les plus nombreux, parcouraient les
(1) Langlois, p. 179 et suiv.
(2) H. Barckhausen, Livre des coulumes.
campagnes, cherchant l'occasion de passer des actes partout où ils pouvaient en trouver. N'avaient-ils pas des commissions qui leur attribuaient une compétence universelle? Les notaires publics et royaux adoptèrent le système de ces pérégrinalions, afin de soutenir la sérieuse concurrence : ils prétendaient instrumenter sur tout le territoire soumis au droit écrit. L'ordonnance d'Amiens de 1304 (1), concernant le notariat méridional, tolérait ces libertés, alors que le principe de la réglementation royale prescrivait l'obligation de résidence dans la paroisse réservée dans les lettres patentes obtenues par le notaire. Il en fut ainsi pendant tout le cours du xiv° et du xv° siècle.
A Toulouse, les notaires créés par les Capitouls, s’autorisant d'un édit de l’empereur Théodose, prétendaient instrumenter ubique terrarum (2).
A Bordeaux, les notaires ne se faisaient pas une idée aussi orgueilleuse de leur autorité. Officiaux, apostoliques, publics, municipaux et royaux, les tabellions ne se bornaient pas à cantonner leur concurrence dans la ville, ils luttaient à qui passerait le plus d'actes dans la banlieue et même dans la sénéchaussée.
Lorsque les rois de France créèrent les compagnies de notaires royaux, pour la plupart à l'instar des notaires du Châtelet de Paris et d'Orléans, celles-ci songèrent à en réclamer les mêmes prérogatives.
Leurs revendications au point de vue de l'étendue du ressort d'exercice ne furent pas générales et persistantes. De temps en temps on émet cette prétentieuse volonté d'instru-
menter dans tous les pays du royaume (3). Mais il semble
(1) Isambert, Lois françaises, 11, p. 218.
(2) Fons, Mémoire sur le ressort des anciens nolaires de Toulouse, p. 243.
(3) Arch. départ., série C, reg. n° 3698, f° 77, el le Fonds de la Garde-Note, correspondance.
que ces manifestations sont simplement pour le principe : on sent bien que l'autorité des trois grandes juridictions de France est supérieure.
Les notaires de Tours s’efforcèrent à plusieurs reprises de se faire reconnaitre le privilège du ressort étendu. En 1768, ils adressèrent même une requêle à ce sujet au roi; nous n'en connaissons pas le résultat; mais, selon M. Langlois, rien ne fait prévoir qu'il fut favorable.
Ceux de Bordeaux essayèrent sans plus de succès. Ils ne formulèrent que raremént cette idée, parce qu'ils étaient sans doute fixés sur la fragilité de son fondement (1).
En 1681 (2), un notaire de Bordeaux avait passé un testament à Libourne, en faisant dans cette ville élection de résidence. Cet acte fut cassé pour infraction au ressort notarial. La communauté fit appel de cette décision devant le Parlement, argumentant de sa création à l'instar des notaires du Châtelet. Or ceux-ci ont la faculté d’instrumenter dans tout le royaume en faisant élection de résidence dans la localité où l’acte est reçu.
Nous ignorons l'issue du procès; il est très probable que de telles conclusions furent repoussées.
L'affaire durait encore en 1685; dans une séance du 4 novembre, le premier svndic déclara que les notaires de la ville avaient le pouvoir d'exercer dans le royaume comme les confrères de Paris. Il cite un vieil arrêt d'avril 1561, dont il est question pour la première fois, accordant aux notaires de Bordeaux le droit de recevoir en tous lieux et endroits du royaume tous actes et contrals entre toutes
sortes de personnes (3). Les syndics viennent de « bailler
(1) Arch. départ., série C, n° 3698, fo 77.
(2) Arch. départ., série C, n° 3699.
(3) fonds de la Garde-Note, correspondance, lettre novembre 1685,
requeste au roi et nos seigneurs de son conseil pour obtenir confirmation de nos privilèges et aux fins que chacun desdits notaires de Bordeaux puissent exercer leurs charges dans la ville de La Réolle à la suite du Parlement en qualité de greffiers d'arbitrages comme en ayant esté créé le nombre de six dans ceste ville ou estait pour lors le Parlement et payé la finance d’iceux, que pour nous le pouvoir d’instrumenter par lout le royaume de France comme ayant esté créés à l'instar des notaires de Paris et d'Orléans et que défances sont faites à tous notaires de la sénéchaussée de Guienne d'instrumenter dans la ville ny banlieue d'icelle » (1).
Cette démarche seule prouve que les notaires de Bordeaux ne jouissaient pas du privilège de juridiction sans limites (2). Du reste, l'assemblée le reconnaissait puisque, dans cette même séance du 4 novembre 1685, il était déclaré que, d’après l'édit de création et la confirmation de Louis XIII, les notaires de Bordeaux avaient le droit d'instrumenter seuls à Bordeaux et même dans toute la sénéchaussée de Guyenne en y « établissant leur résidence à leur volonté de la même manière que ceux des Châtelets de Paris et d'Orléans ont cette faculté dans loute l'étendue desdits Châtelets » (3).
Depuis celte époque, aucun document ne peut nous faire supposer que la communauté ait renouvelé ses prétentions exorbitantes.
L'opinion la plus généralement adoptée en France est, celle que professait Dufrementel (4), la suivante : « On créa les notaires de certaines villes à l'instar de ceux du Châtelet
de Paris; mais leurs actes ne furent pas pour cela attributifs
(1) Arch. départ., série CG, reg. n° 3698.
(2) Arch. départ., série E : Corporations : requête au conseil.
(3) Arch. départ, série C, reg. n° 3698, fo 77.
(2) Dufrementel, Commentaire sur la coutume de Tours, I, p. 612,
de juridiction, comme ceux du Châtelet, et ils n’eurent pas non plus le pouvoir d’instrumenter dans tout le royaume ».
Si la communauté abandonna l’idée d'exercer son ministère où bon lui semblerait, elle affirma sa volonté d'instrumenter dans la sénéchaussée. On verra dans le passage réservé aux relations des notaires du plat pays que les notaires de la ville jouissaient sans contestation du privilège de recevoir toutes sortes d'actes dans la sénéchaussée de Guyenne; ils y avaient même le monopole de certains actes comme les compromis el les 'sentences arbitrales.
En tout cas, la ville et la banlieue leur étaient exclusive-
ment réservées.
SECTION III
PRIVILÈGE DE JURIDICTION
Les notaires du Châtelet avaient le privilège de citer directement devant la cour du parlement les contrevenants à leurs droits et prérogatives, par lettres en forme de commission. ;
- Quant aux affaires qui leur étaient personnelles, ils étaient justiciables du tribunal du prévôt de Paris, pour des raisons purement historiques attachées à leur origine.
Les communautés de notaires royaux n'avaient pas en général le privilège de porter devant le parlement de leur ressort les débats concernant les atteintes à leurs droits et prérogatives. Le Présidial connaissait de ces causes, ainsi que des procès personnels aux notaires.
D'après l’édit de création des Quarante notaires et tabellions royaux de Bordeaux, le lieutenant général est le « Juge
des privilèges de la communauté et le conservateur des glo-
rieuses prérogatives que les rois de France lui a accordées »(1).
En outre, les affaires personnelles aux membres de la compagnie qui n'avaient pas été tranchées par l'arbitrage des syndies et des commissaires étaient portées à la cour du Présidial.
En 1687, M° Jean Béchade est mêlé dans un débat devant le sénéchal d'Angoulême. Il revendique le droit d'être renvoyé devant le lieutenant général de Guyenne conformément aux privilèges de la communauté bordelaise. Ses conclusions ne furent repoussées que sous le prétexte que la charte de celte compagnie n'avait pas été encore confirmée par Louis XIV (2).
Cela n’eut d'ailleurs rien d’absolu.
On voit souvent les notaires adresser des requêtes au parlement pour protester contre des empiétements de compétence et faire valoir leurs droits. Ils doutaient parfois de l'impartialité du lieutenant général et des juges présidiaux avec lesquels bien des conflits et des rivalités s'étaient manifestés.
L'appel des sentences rendues par le président présidial était porté devant la cour. Le Conseil d'État avait souvent à connailre des doléances de la communauté. C'est à cette haute juridiction qu'on recourait en désespoir de cause, comme aussi à l’autorité du chancelier.
Devant chaque tribunal, la compagnie avait un procureur atlitré. Dans une séance du 5 mai 1679 (3), l'assemblée nomma M° Antoine Loquas, procureur au sénéchal, et M° Jean Tigueras, au parlement, sans qu'ils puissent être révoqués que par le consentement de la majorité.
(4) Arch. déparl., série G, n° 3698, fo 86.
(2) Fonds de la Gurde-Nole, requête du Conseil. (3) Arch. départ, série C, n° 3698 : délib. du 5 mai 1679.
Les notaires choisissent des avocats auprès des conseils du roi pour suivre leurs affaires dans les multiples bureaux de Paris et de Versailles, où, par suite des fêtes continuelles, les conseillers laissent trainer les décisions attendues (1).
Les intendants de Guyenne jouèrent un très grand rôle dans les débatset les procès de la communauté. M. de Courson, M. Boucher, M. Aubert de Tourny se montrèrent particulièrement favorables. Le Conseil d'État demandait l'avis de l'intendant avant de prendre une résolution. Plusieurs affaires furent renvoyées devant ce personnage entouré de tout le respect et de toute la politesse des notaires.
Après les déboires subis au cours des contestations relalives aux inventaires, la communauté se sentant désormais trop éloignée du lieutenant général, son rival acharné, obtint du roi et de la cour ensuite, un arrêt de 1722 (2) attribuant à l’intendant de Guyenne juridiction et connaissance des affaires concernant la corporation des notaires.
Le lieutenant général conserva son titre de protecteur des privilèges de la communauté. Celle-ci lui soumit encore parfois ses prétentions et les abus dont elle était victime.
Peu après l’arrêt de 1722, le lieutenant général, d’Albessard (3), jugea bien des difficultés survenues au sujet des privilèges méconnus des notaires. [l y avait en fait deux juridictions compétentes où la compagnie adressait ses
doléances et demandait justice.
(1) Arch. départ., série E, Corporations notaires : correspondance volumineuse des avocats.
(2) Fonds de la Garde-Note, arrêt du Parlement, 1722.
(3) Fonds de lu Garde-Note.
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SECTION IV
TITRE DE CONSEILLERS DU ROI
Selon Loyseau, dans son Traité des Offices, le titre de conseiller du roi fut anciennement considérable. Il fut d’abord accordé exclusivement aux baillis et sénéchaux; plus tard, il fut étendu aux lieutenants généraux qui remplacèrent ces derniers dans leurs fonctions judiciaires. Ce titre venait du simple fait que les baillis et sénéchaux, originairement, étaient choisis presque toujours parmi les membres du Conseil du roi. Les notaires obtinrent ensuite cette qualité honorifique; ce ne fut, du reste, pas une mesure générale pour le notariat français, et bien des compagnies la sollicitèrent vainement (1).
Langloix affirme que les notaires du Châtelet n'avaient obtenu le titre de conseillers du roi qu'après l’édit de 1673 créant les greffiers des arbitrages. Ces nouveaux officiers avaient reçu la qualité de conseillers du roi; c'était là un piège dans le but de provoquer les notaires au rachat de ces charges. C'est en effet ce qui se passa (2).
Les notaires de Bordeaux (3) prétendaient porter ce titre depuis leur édit de création accordé par François [°*, pour la simple raison qu'ils étaient établis à l'instar et avec les mêmes avantages que leurs confrères de Paris. Cette opinion était injustifiée. Le fait est que la communauté reconnaissait la
qualité de conseillers du roi à ses membres depuis longtemps
(1) Langlois, La communauté des notaires de Tours, p. 198. (2) Langloix, Traité des droils el privilèges des conseillers du roi, notaires, gardes-noles el gardes-scels du Châtelet de Paris, 1738. (3) Ils portent le titre couramment dans les procès-verbaux de leurs délibérations
el les lettres adressées aux syndics. :
lorsqu'elle leur fut contestée en 1745 (1). Les démarches en vue du renouvellement des privilèges étaient entreprises auprès de Louis XV; on profila de l’occasion pour demander l'insertion de ce titre dans les lettres patentes. L'avocat au conseil, M. Ferrière, écrit que ce « titre leur est certainement dû puisqu'ils sont créés à l'instar des notaires de Paris qui l'ont toujours eu ». Celte appréciation se trouve en contradiction avec Langloix, mais en écartant toute question de date, il est certain que les tabellions bordelais avaient raison de solliciter et de vouloir la jouissance d’une qualité reconnue à ceux de Paris.
En nous basant sur l'opinion de Langloix (2), on pourrait admettre que le titre de conseillers du roi fut légitimement accordé à Bordeaux après l'incorporation à la communauté des offices des greffiers des arbilrages, en 1702 (3). Cet honneur devait coûter 20.000 livres.
Les notaires de Rennes (4) attendirent longtemps avant d'obtenir ce titre; ils écrivirent à Bordeaux pour demander depuis quelle époque les notaires de cette ville en jouissatent. M. Nouel de Kérangué affirme que cette qualité ne leur fut reconnue que le 4 avril 1789. À Tours, on ne l’obtint qu'en 1737 après de longues démarches (5).
La communauté de Bordeaux au xvu° siècle se parait avec affectation de ce litre. Elle prétendit même y attacher des avantages très prétentieux. On était au temps de la Garde-
Note générale, de la rue Leyteire, au temps où les notaires,
(1) Fonds de la Garde-Note : Affaire de confirmation des privilèges. Consultation ‘de Ferrière, avocat à Paris, 1745.
(2) Langloix, Trailé des droits el privilèges. et notaires du Châlelel, 1738.
(3) Voir Offices des greffes d'arbitrage.
(4) Correspondance des notaires de Rennes, 1767 : Fonds de la Garde-Note.
(5) Nouel de Kérangué, Les nolaires de Rennes, p. 14.
malgré de lourdes dettes et d'écrasants impôts, manifestaient un luxe inaccoutumé de fêtes et de festins. Il$ avaient engagé à leur service des valets, habitant à la Garde-Note même. Ils eurent la prétention de leur faire porter, ainsi qu'à leurs serviteurs particuliers, la petite livrée du roi, sous prétexte que les notaires avaient le titre de conseillers du roi (1).
Par mesure de prudence, les syndics demandèrent une consultation à ce sujet à leur avocat de Paris, M. Delisle. Celui-ci dissuada la compagnie de ses desseins:« Vous devez vous désister de l'intention de faire porter la petite livrée du roi à vos domestiques. Le litre de conseiller du roi ne donne cette prérogative à personne. Cette petite livrée se multiplierait infiniment si tous ceux qui ont le même titre s'appropriaient ou demandaient ce privilège. Les notaires de Paris ne l'ont jamais imaginé. Les secrétaires du roi, les receveurs des tailles, les magistrats qui sont tous conseillers du roi sont dans le même cas; ainsi je crois cette demande mal fondée ».
Les notaires de Bordeaux désiraient en même temps obtenir la faculté de porter des armes dans leur tenue ordinaire. « Pour le port d'armes et le logement des geus de guerre, Je crois ces demandes favorables, surtout la première. [l est naturel de penser à l'obtenir ». Nous ne savons si la communauté reçut satisfaction ; en tout cas, aucun docu-
ment ne nous le fait supposer.
(1) Fonds de la Garde-Note. Consultation de l'avocat de Paris, M. Delisle, en
SECTION V
RANG ET PRÉSÉANCE
Dans les relations très suivies des compagnies de notaires, il fut souvent question de préséance. Le rang que devaient occuper les notaires dans les cérémonies officielles, les obsèques, les cortèges et les processions, chaque fois que leur corporalion se trouvait en présence d'autres communautés, fut un souci constant.
Le corps notarial se trouva jusqu’à la fin de l’ancien régime en rivalité avec les procureurs.
Les notaires du Châtelet avaient Le pas sur les procureurs. Mais dans les villes de province, ce privilège était très contesté. La jalousie et la mésintelligence locales aigrissaient un état d'esprit déjà refroidi par les incessants débats entre les tabellions et Les magistrats présidiaux (1).
Dans les cortèges, les procureurs s’attribuaient le droit de marcher après les juges du présidial, tribunal dont ils dépendaient. Leurs rivaux se disaient investis de la juridiclion volontaire et entendaient à ce titre marcher derrière la magistrature. Il en résullait des vexations et des discordes regrettables.
Les procès ne tardèrent pas à éclater, envenimés par des inimitiés locales et personnelles. Un grand nombre d’arrêts furent rendus sur la question. Joly de Fleury (2), dans un manuscrit conservé à la Bibliothèque nationale et dont parle M. Langlois, en donne une longue liste. Arrêts de Paris, Bourges, Poitiers, Langres, Chaumont, Troyes, Provins,
(1) Langlois, La communauté des nolaires de Tours, p. 197. (2) Bibl. nat., msc. fr. n° 2148, p. 90.
Orléans, Melun et Sens. Les notaires eurent également gain de cause à Beauvais, Saumur et Moulins (1). Aucun conflit judiciaire ne fut soulevé à Tours à ce sujet. Dufrementel prétend que les notaires évitaient d'assister en corps aux cérémonies publiques dans la crainte de voir les procureurs prendre le pas sur eux.
M. Langlois conteste le fait et pense au contraire que les nolaires avaient la préséance. M. Nouel de Kérangué (2) rapporte qu'à Rennes les deux communautés furent en querelle pendant tout le xvi° siècle. En 1763, une grave affaire surgit à ce propos. Les syndics essayèrent de provoquer un mouvement parmi les corporations de notaires qui, précisément à cette époque, étaient en émoi dans plusieurs villes. Voici un passage de la lettre qu'ils écrivirent à Bordeaux (3) : « L'amour personnel que nous devons avoir pour l'intégrité et prérogative de nos états semble nous forcer à nous unir pour concourir à la conservation de nos privilèges et préséances ». Un notaire de Rennes M° Jolivet, à été nommé marguillier dans une paroisse de la ville. Or un procureur au Parlement y remplissait déjà ces fonctions. Il fut entendu que le notaire servirait de second au procureur. Le même incident s’est produit à Grenoble. Les notaires ont fait triompher leurs prétentions mais leurs adversaires ont fait appel au Conseil d'État. « Or, disent les syndics de Rennes, c’est un point d'honneur pour les notaires. Si leurs charges (des procureurs) sont d'un prix plus considérable que les nôtres, cela n’en fait pas l'élévation et la dignité. Nous sommes les
officiers créés les premiers. [IS opposent qu'ils sont officiers
(1) Langlois, La communaulé des notaires de Tours, p. 354 et suiv. (2) Nouel de Kérangué, Les notaires de Rennes, p. T1 et suiv. (3) Fonds de lu Garde-Nole, correspondance des syndics, 1763,
de cour supérieure, tandis que nous prêlons serment au présidial suivant l'usage de Bretagne. Nous sommes tous pourvus par la même autorité royale, égaux à cet égard, mais créés les premiers. Nous sommes leurs aïnés, leurs supérieurs. Eux, ce sont d’honnêtes négociateurs et .gens d'affaires, puis il y a d’autres raisons pour leur faire céder le pas ».
On se demandait, à Rennes, s’il importait d'évoquer l’affaire devant le parlement ou de la présenter au conseil du roi. Les notaires de Bordeaux (1) répondirent que dans leur ville les procureurs au parlement avaient abandonné une première fois leur préséance à leur communauté; mais des contestatons s'étaient élevées depuis lors. [ls ne doutent cependant pas de leur privilège : un arrêt de Metz a donné gain de cause à des confrères.
À Rennes, le conflit ne fut jamais résolu d’une façon décisive.
Les notaires de Bordeaux connurent de pareilles difficultés. Les incidents auxquels donna lieu la préséance ne nous sont révélés qu'au xvur° siècle. IL est très probable qu'il v en eut avant cette époque. Malheureusement la correspondance de la Garde-Note ne nous a pas permis de remonter au delà de la fin du xvu° siècle.
Vers 1715 (2), la communauté eut un différend de préséance avec les procureurs au parlement devant la cour. Ces derniers furent obligés de céder le pas aux notaires. On fit part de la bonne nouvelle aux confrères de Grenoble actuellement en procès. Ces derniers luttaient encore en 1725 et se voyaient
opposer cet argument considérable, à savoir que les notaires
(1) Fonds de la Garde-Note, correspondance des syndics, 1768. (2) Arch. départ , série E : Corporation notaires.
à Grenoble « sont reçus et assermentés en habit séculier, tandis que les procureurs prêtent serment en robe » (1). Une telle raison n'avait rien d'édifiant; à Bordeaux, elle n'avait aucune valeur, l'usage contraire étant établi.
En ces temps troublés, la communauté garda les rapports les plus cordiaux avec la compagnie de Toulouse (2). Elles convinrent d'envoyer à frais communs un député auprès du garde des sceaux. Ce haut personnage, paraît-il, touché de voir les notaires de Grenoble perdre la préséance devant le parlement, préparait à ce sujet un règlement général en faveur du notariat. Ce projet, s’il a jamais existé, ne fut pas exécuté et les débats persistèrent.
Aussi, quelques années plus tard, procureurs et notaires se retrouvèrent aux prises et soumirent leur conflit au conseil pour en finir. Les syndics demandèrent une consullation à M. Delisle (3), leur avocat ordinaire. Précisément ce dernier se trouvait être chargé déjà des intérêts des adversaires, mais consentit néanmoins à dire son avis : « La compagnie (des notaires) a des exemples l’autorisant à présumer son droit. Ces questions de préséances n'ont pas élé agitées à Paris. Les notaires y ont le pas sur les procureurs au Châtelet; mais j'ai entendu toujours dire qu'ils ne l’auraient pas sur ceux du Parlement ».
Nous ignorons le résultat du procès; mais il faut reconnaitre que la situation ne fut jamais réglée nettement : en tout cas les adversaires ne se soumirent pas.
Nous pensons que la communauté fut obligée de réduire ses prétentions. Cette impression se dégage d'une lettre
(1) Fonds de la Garde-Nole, correspondance des syndices, 1725.
(2) Fonds de la Garde-Nole, correspondance des syndics, 1725.
(3) Fonds de la Gurde-Nole, consullation de M. Delisle, avocat au Conseil d'État, 1767.
écrite au doyen de Saint-Jean-d'Angély, M° Robinet, le 4 avril 1789 (1). Après s'être excusés d’un retard motivé par les assemblées du Tiers État auxquelles ils sant délégués, les syndics bordelais déclarent qu’à leur avis les notaires royaux formés en compaguie ont le pas sur Les procureurs, même en cour souveraine. Îls l'ont constamment à Paris. La communauté de Bordeaux n'a pas eu d'affaire à ce sujet dans les cérémonies publiques; elle n'y assiste pas en corps. Des difficultés ont seulement éclaté dans des occasions particulières, comme au cours des vacations d'inventaires. Jamais aucun jugement n’a été obtenu : « il est préférable de s'occuper de l'affaire et non de savoir qui aura la préséance ». Un mouvement de dépit apparaît dans ces déclarations. Si la compaguie ne vient pas eu corps aux cortèges officiels, c'est probablement pour les mêmes raisons qu'à Tours, afin d'éviter l'humiliation.
L'opinion des syndics au moment de la Révolution n’est certainement pas celle de leurs prédécesseurs. Nous avons vu au contraire l'importance attachée aux questions de préséance et les procès qui en résultèrent, et l’on sait que les cérémonies officielles étaient nombreuses où les notaires
venaient en robe précédés de leur vieux doyen.
SECTION VI
SAUVEGARDE OÙ GARDE-GARDIENNE
Les nôtaires du Châtelet (2) étaient placés sous la sauve-
garde ou garde-gardienne du roi. Ce privilège leur apparte-
(1) Fonds de la Garde-Note, correspondance des syndics; lettre du 4 avril 1789 et réponse.
(2) Langlois, p. 194 et 195,
nait depuis longtemps. Charles VII, dans ses lettres patentes de confirmation, déclare que les notaires de Paris « sont de tout temps en la sauvegarde royale ». Eux, leurs familles et leurs biens bénéficient de cette haute et précieuse protection en quelque endroit du royaume qu'ils puissent être. « En conséquence, nous voulons qu’à la requeste des dits notaires et en signe de nostre sauvegarde, faites mettre nos panonceaux ès maisons, possessions et biens quelconques d'eux et chacun d'eux partout où meslier sera ».
Le privilège de placer à leur domicile les insignes professionnels fut généralement accordé à tous les notaires royaux. Avec le temps et surtout en province, ils ont perdu le caractère de leur ancienne signification. Les panonceaux n'impliquent plus la sauvegarde royale. À Bordeaux, le même usage s'élait établi. Les notaires, imitant les confrères parisiens dans la plupart de leurs coutumes ou prérogatives, plaçaient devant leurs maisons des écussons aux armes royales (1).
Lors de la mise en vigueur des nouveaux règlements corporatifs de la Sociélé générale, en 1717, il fut décidé que les notaires enlèveraient leurs écussons sous peine d'amende. Les panonceaux furent exclusivement placés devant les six bureaux organisés par la communauté dans les principaux quartiers de la ville. On y lisait cette mention : Bureau des Notaires (2). |
Lorsque ces règlements tombèrent en désuétude, c'està-dire quelques années après, les « escussons » reparurent sur la façade des études de Bordeaux.
Celle tradition se pralique encore de nos jours.
Malgré cet usage, la communauté ne semble jamais avoir
(1) Arch. déparl., série GC, reg. n° 3700 : 23 mai 1717. (2) Voir Règlements corporalifs de 1717.
prétendu être en la sauvegarde du roi : peut-être ignorait-on
l’origine et le seus des panonceaux.
SECTION VII
EXEMPTIONS
Sous l’ancien régime, tous les offices étaient dispensés de la corvée et de la taille (1). Les notaires jouissaient de cette faveur qu'ils considéraient même comme un droit.
Moins étendu était le privilège de dispense de guet et garde. Les habitants d’une paroisse devaient fournir un certain nombre d'hommes pour veiller la nuit à la sécurité de la ville. Certaines professions étaient exemptes de cette obligalion : les avocats et les médecins par exemple. Les notaires ne Jouissaient pas de cette faveur d’une façon générale. Ceux du Châtelet en étaient dispensés. La communauté de Bordeaux montrait les mêmes prétentions. À deux reprises il y eut de graves difficultés à ce sujet. C'est ainsi que les quarante notaires assemblés aux Cordeliers refusent d'« aller au guet et garde qui se fait à Bordeaux le 3 août 1642 » (2). Si l'un des confrères est poursuivi pour insoumission aux règlements municipaux, s’il’est contraint de payer un remplaçant ou une amende, il sera indemnisé aux dépens de la « boëtte » commune. Afin d'arrêter un malentendu inadmissible,.on va faire imprimer la charte de privilèges de la compagnie, chaque confrère en aura un exemplaire. Ainsi les capitaines de la ville n’en pourront ignorer.
IL y eut également des conflits à propos de l'exemption de
(1) Langlois, p. 188.
(2) Arch. départ., série C, reg. n° 3697 : délib. du 3 août 1642.
logement des gens de guerre (1). Il y avait pourtant un édit général en faveur des notaires royaux. Quand Henri HT institua les offices de Gardes-Notes en mai 1575, il accorda aux titulaires la faveur dont nous parlons ainsi que décharge de bien d’autres obligations communes aux bourgeois. « Afin que lesdits notaires Gardes-Notes ne soient incommodés dans leurs maisons ni distraits desdits états, ils ont esté et chacun d'eux, affranchis et exemptés de loger en leurs maisons aucune personne de quelque qualité et condition que ce soit ». Malgré l'incorporation des offices nouveaux à ceux des notaires et la généralité des termes de la déclaration royale, les compagnies eurent souvent à se défendre contre les règlements municipaux qui prétendaient les astreindre à cette charge comme les autres citoyens. Les notaires de Tours furent obligés de se soumettre devant l’ordre de leur intendant en 1718. Ceux de Rennes avaient été dispensés du logement des troupes par des lettres patentes de Louis XIV datées du 25 mars 1695. Sur une contestation de leurs droits par la municipalité, ils obtinrent du maréchal d'Estrées une ordonnance les confirmant dans leurs exemptions. Malgré tout et jusqu'à la Révolution ce privilège fut méconnu (2). La communauté de Bordeaux se disait exempte du logement des gens de guerre, comme les notaires du Châtelet. En 1744, les officiers de la ville voulurent plier les notaires à la règle commune. Ges derniers excipèrent de leurs privilèges. Un arrêt du Parlement, rendu le 7 février 1744, leur donna gain de cause. [l semble qu'ils ne furent plus troublés
à l'avenir (3). La communauté d'Orléans en conflit avec la
(1) Langlois, p. 189.
(2) Noüel de Kérangué, p. 75.
(3) Fonds de la Garde-Note, correspondance des notaires d'Orléans en 1762.
ville sur la question du logement des troupes en 1762 demanda aux syndics bordelais le précieux arrêt de la cour qui leur fut envoyé dans un bon mouvement de solidarité professionnelle.
L'édit des Gardes-Notes accordait au Châtelet ainsi qu'aux notaires royaux qui rachèteraient les offices nouveaux « descharge de toutes tutelles, curatelles, establissement de commissaires et autres charges publiques, sans qu'ils soient tenus ni puissent estre contraints les accepter, pour quelque occasion que ce soit, sinon de leur gré et consentement (1) ». Un arrêt du conseil de la même année établit que les notaires seront dispensés des curatelles et pas des tutelles. Cette restriction ne fut pas prise en considération puisque les chartes de création des greffiers d'arbitrages, des notaires apostoliques et autres, parlent de l’exemption des tutelles et des curatelles en faveur des nouveaux titulaires. Ce privilège ne paraît pas avoir été contesté aux notaires de Bordeaux, qui en jouissaient aux termes de leur édit de création. En 1775, dans une délibération, les syndics déclarèrent que « les notaires sont exempts du guet et garde, logement des gens de guerre de tutelle, de curatelle, et autres charges publiques » (2).
Au nombre de ces dernières se lrouvait la dispense de la collecte. Dans chaque paroisse sous l'ancien régime les habitants nommaient des collecteurs chargés de la répartition des tailles et du recouvrement. Les notaires du Châtelet n'étaient pas soumis à l'obligation de la collecte. Ceux de Bordeaux jouissaient de cet avantage qui leur fut confirmé par l'arrêt du Parlement du 7 février 1744 (3).
(1) Langlois, p. 190.
(2) Fonds de la Garde-Note, correspondance des syndics, 1755, (8) Arch. dép., série E, Corpor. not.
Il y eut des charges municipales auxquelles la communauté ne put pas se soustraire. Des bourgeois de la ville étaient désignés fréquemment pour faire la quête au profit des hospices et établissements charitables. Les notaires prétendirent se refuser à faire la quête, dans la crainte de compromettre la dignité de leur profession. En 1718 (1), certains d'entre eux furent nommés pour recueillir les aumônes destinées à l'hôpital des enfants trouvés. Malgré leurs excuses et leurs explications, un arrêt de la cour les condamna; ils durent bien s'incliner. C’est le sort qui les attendait au sujet de l’enrôlement des milices.
Pendant la guerre de la succession d'Autriche (2), Louis XV avait ordonné des levées de recrues dans tout le royaume pour l’organisation de la milice dans les troupes régulières.
Les enfants et les clercs des notaires de Paris ne furent pas compris dans cette mesure générale. Les communautés des autres villes cherchèrent à bénéficier de cette exemption en alléguant les mêmes raisons. Leurs désirs furent repoussés. On tournait la difficulté en payant des remplaçants aux jeunes gens qui tiraient au sort. La Bourse commune y contribuait pour partie. C'est, du moins, ce qui se praliquait à Tours. La milice continua de fonctionner après la guerre. Une déclaration royale du 27 novembre 1755 ordonna que tous les jeunes gens devaient « tirer à la milice ».
La compagnie des notaires de Bordeaux (3) ne tarda pas à se heurter à l'autorité de l’intendant qui, aux termes de l'édit, voulait contraindre les fils et les clercs de notaires à
l'obligation commune. L'état de notaire les dispensait de cette
(1) Arch. dép., série C, reg. n° 3700, 1718.
(2) Langlois, p. 190.
(3) Fonds de la Garde-Nole, correspondance avec les notaires de Paris, 1755.
charge. Il ne faut pas oublier qu'ils étaient conseillers du roi et assimilés à ce titre aux officiers de judicature qui jouissaient de l’exemption. Leurs lettres patentes, du reste, les dispensaient de toutes charges publiques. On fit observer à l’intendant que l'ordonnance exemptait du tirage au sort les fils aînés des avocats, procureurs, notaires, greffiers et leurs maîtres clercs. La difficulté ne devait donc concerner que les enfants puinés et autres clercs.
La communauté de Lyon se trouvant dans la même situation en informa les syndics bordelais. On prit la résolution d'en référer au Châtelet de Paris, dont les syndics, M** Perrens et Dugarry, firent les déclarations suivantes : « On n’a point parlé de milice à Paris, et nous avons lieu d'espérer que les opérations royales dont nous sommes chargés nous en exempteront, n'ayant pas même assez de clercs pour subvenir au travail ».
Nous ignorons l'issue de ce débat, mais il est très probable que les notaires de Bordeaux, comme ceux de Tours et d’ailleurs, restèrent soumis aux volontés de l'intendant usant de son pouvoir discrélionnaire.
Parmi les exemptions dont jouissaient les notaires de Paris, on plaçait la dispense du tabellionage. À ce point de vue, Paris formait une sorte d'enclave en plein pays coutumier, où s’appliquait le régime du Midi. Aussi, lorsque François [°" généralisa en 1542 l'institution du tabellionage, les notaires du Châtelet en furent exemptés. Le régime du Midi ne comportait pas de tabellionages. On ignora cette institution à Bordeaux. Les notaires de la communauté portaient le titre de notaires et tabellions royaux comme leurs confrères
parisiens depuis l'édit de création (1).
(1) Voir édit de création.
En ce qui concerne le contrôle des actes établi par l'édit de 1693, le principe fut appliqué à tous les notaires d’une façon générale. Les notaires du Châtelet s'en firent dispenser en consentant au roi un prêt de un million de livres. Cette exemption fut particulière à Paris. S'il y eut dans quelques villes des rachats de droits de contrôle, les compagnies bénéficiaires ne jouirent de ce privilège que momentanément.
Le contrôle (1) resta en vigueur dans tout le royaume. Les actes notariés passés dans les pays d'exemption n'étaient pas exécutoires au delà de leurs limites, exception faite pour les actes retenus par les notaires du Châtelet de Paris. Ces faveurs passagères ne furent pas de longue durée. Ce régime fut en tout cas étranger à la Guyenne. En 1717, le bruit fut propagé dans notre province comme en Languedoc, que les droits de contrôle étaient supprimés ou du moins notablement diminués. Une lettre du contrôleur général Dodun à M. de Courson dissipa de telles rumeurs (2). Il y eut à Bordeaux de longs différends entre les notaires et les traitants du contrôle, âpres au gain et toujours prêts aux poursuites judiciaires. En 1789, la communauté demanda dans son cahier de doléances l'abaissement des droits d’enregistrement et l'établissement d'un tarif modéré. Cette plainte s'éleva de tous les points de la France.
Comme tous les notaires royaux, ceux de Bordeaux avaient le droit de porter la robe et le bonnet carré dans leurs assemblées et leurs cérémonies (3).
Ils frappaient leurs actes et leurs titres du sceau notarial aux armes royales : flatteuse prérogative.
La communauté tenait sous son autorité les notaires de la
(1) Langlois, p. 192.
(2) V. Les relations de la communauté de Bordeaux et des commis du contrôle. \3) Arch. départ., série C, reg. n° 3697, fo 203.
sénéchaussée, leur faisait subir l’examen professionnel et tranchait leurs affaires de discipline.
Les notaires de Bordeaux avaient le monopole des compromis et des arbitrages dans toute l'étendue de la sénéchaussée. Les notaires du plat pays s’engageaient le jour de leur réception à ne pas contrevenir à ce privilège (1).
L'avantage local le plus important consistait dans la compétence exclusive des notaires de la ville pour « tous les actes
et contrats passés dans la cité ou banlieue d'’icelle ».
SECTION VIII
HONORARIAT
Les anciens notaires avaient le droit de demander des letires de vétérance et d’'honorariat. Ils continuaient ainsi à jouir des avantages, honneurs et prérogatives attachés à leurs anciennes fonctions. Les magistrats, bien avant les notaires, bénéficièrent de cette faveur. Comme il y eut beaucoup d'abus dans les facilités trop grandes d'accès à l’honorariat, un édit du mois d'août 1669 établit que le titre de notaire honoraire sera désormais accordé par des lettres de chancellerie. L’exercice des fonctions pendant une durée minima de vingt ans, peu après réduite à quinze ans, était une condition essentielle (2).
Le Châtelet avait des notaires honoraires au moins depuis ses règlements corporatifs en 1679 : ils avaient voix délibé-
ralive aux assemblées (3). [l y en eut également à Bor-
(1) Arch. départ. série C, reg. n° 3700.
(2) Langlois, p. 209.
(83) Thomas, La vie d’un notaire, p. 54.
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deaux (1). On les trailait avec vénération et leurs avis étaient écoulés dans les réunions de la chapelle des Cordeliers. On les comprenait même dans l'organisation dirigeante de la compagnie. On verra ailleurs qu'une profession de foi fut dressée au xvin° siècle par la communauté, faisant connaitre les qualités requises pour être admis à l'exercice du notariat à Bordeaux. Ce document fut signé du doyen M. Guy, des syndics Rideau et Falin, des receveur et commissaires et aussi des trois notaires honoraires, Fatin père, Gatellet et Brignet. Ce fait montre la considération dont ils étaient
entourés.
SECTION IX
NON-DÉROGEANCE A LA NOBLESSE
Quoiqu’en dise le jurisconsulte Dufrémentel, l'état de notaire ne dérogeait pas à la noblesse. Selon Langloix, les notaires du Châtelet, comme tous leurs confrères rovaux, jouissaient de ce privilège. Des lettres patentes de 1673 l'avaient spécialement reconnu aux notaires de Paris (2). M. Langlois, auteur de l'Histoire de la communauté des notaires de Tours, rapporte que dans plusieurs pays, notamment en Provence, en Dauphiné eten Bretagne, depuis une époque très ancienne, les offices de notaires avaient été tenus par des nobles; et les titulaires ainsi que leurs descendants avaient été confirmés dans leur noblesse toutes les fois qu'on avait voulu la leur contester. La révision des titres de noblesse sous Louis XIV
conserve dans leurs privilèges de nombreux notaires.
(4) Voir le manifeste placé en Lète de la section réservée à la réception des notaires de Bordeaux, chap. v, sect. 1.
(2) Langloix, Traité des droits, privilèges. des nolaires du Châtelet de Paris,
À Bordeaux, soit dans les délibérations, soit dans les nombreuses requêtes de la compagnie, nous n'avons pas rencontré contestation de cette prérogative. Qu'il y eut des tabellions nobles à Bordeaux, cela est fort possible. Les familles des notaires élaient alliées à des magistrals, à des conseillers de divers ordres qui avaient des titres de noblesse.
Quoi qu’il en soit, le notariat, très en faveur à Bordeaux, ne dérogeait certainement pas à la noblesse. Jamais la queslion ne parait avoir été posée.
Dans la profession de foi adressée aux futurs candidats notaires, la communauté déclara : « En France, l'exercice du notariat est compalible avec la noblesse » (1). C'était une prérogative dont on usait pour rehausser la considération d’une
profession déjà si respectée.
(4) Voir chap. v, sect. 1.
Les statuts de la communauté.
L'obscurité la plus complète règne sur les cinquante premières années de la communauté des notaires. Nous avons peu de renseignements sur son organisation intérieure durant ce laps de temps. Nous savons seulement, qu'en vertu de son édit de création, elle avait la faculté de s'assembler pour la défense des intérêts professionnels, avec l'autorisation du lieutenant général du sénéchal. Toutes les communautés de l'époque étaient soumises à cette approbation chaque fois qu'elles entendaient se réunir. En 1516, le roi avait prescrit expressément cette obligation aux notaires de l’Anjou (1). Ceux de Tours y étaient contraints aux termes de leur charte de création. A)
Il est certain qu'on devait se conformer à certains usages, à certaines règles pour la convocation et la tenue des séances, comme pour les actes de piété pratiqués en commun. À côlé des notaires, les diverses professions et les différents métiers n’étaient-ils pas groupés en, corporations organisées ? Et les notaires du Châtelet, sur lesquels on ne cessa Jamais de prendre exemple, n'avaient-ils pas des règlements? Ces raisons nous obligent à croire que bientôt après
(1) Beautemps-Beaupré, Coulume d'Anjou, t. Il, chap. xL
la charte de François [* les notaires de Bordeaux s'étaient soumis à des statuts par eux élaborés, peut-être renouvelés d'une organisation plus ancienne.
Les premiers règlements corporatifs connus et codifiés datent de 1570. Ce sont vraisemblablement les plus anciens. Le 25 mai 1570 (1), ils furent présentés à l'archevêque de Bordeaux qui apposa au bas sa signature et son approbation écrite en latin, ainsi qu'il est dit dans un inventaire des vieux litres de la compagnie dressé au début du xvr* siècle. Comment les notaires royaux donnèrent-ils cette marque de soumission et d'obéissance au primat d'Aquitaine ? Le prélat, on le sait, jouissait d’une autorité considérable dans la ville; d'autre part,les notaires apostoliques n'ayant jamais consenti à se soumettre, faisaient à leurs collègues, nommés par le roi, une concurrence ouverte et acharnée. La compagaie, nous le pensons, en avait été réduite à accepter cette situation et à se soumettre à la même autorité de l'archevêque. Peut être ces règlements n’avaient-ils pour but que l'organisation d'une « freyrie » entre les notaires, dans la pensée d'échapper à la nécessité de l'autorisation du lieutenant général lors des assemblées. Cette idée se retrouve dans d'autres villes.
Toutefois, Les véritables règlements intérieurs de la communauté ne furent dressés et homologués que plus tard; vers la fin du xvi siècle. Et dès ce moment nous voyons une corporation bien constituée, avec ses officiers, son budget, sa discipline et son autonomie.
En 1593, les Quarante notaires adressèrent à nos seigneurs du Parlement une requête sollicitant de la cour la
permission de s’assembler pour se donner un règlement. La
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 369,6 : laventaire des titres de la corporation.
première réunion eut lieu le 30 octobre dans l’église métropolitaine Saint-André. Lorsque le projet fut dressé, on en soumit les articles à l'enregistrement du Parlement. L'arrêt d'homologation fut rendu le 5 mai 1594 (1), précisément la veille de la grande fête que les notaires célébraient annuellement le jour de saint Jean Porte Latine.
Voici cet arrêt dans toute sa teneur :
« Veu par la Cour la requeste présentée le quatrieme de ce moys par les notaires et tabellions royaulx du nombre de quarante establis et ordonnés par le roy en la présente ville tendant a fin de voir le règlement par eulx faict, approuver et omologuer et ordonner, qu’il sorte son plein effect selon sa forme et teneur et a ces fins qu'il soit registré ès registres de la cour et condamner tous les notaires de la ditte ville, y celui entretenir, response faite à la signification de la ditte requeste par le procureur général du roy qui n’'empesche l'omologation requise, ledit reglement signé des notaires du vingtiesme de mars dudit, autre requeste huy presentée par yceux notaires, auxdites fins d’enteriner la precedente, arret du trentieme d'octobre 1593 par lequel il est permis aux dits notaires de s’assembler en chœur es chapelles des cloitres . de l’église metropolitaine Saint-André de la dite ville pour délibérer sur le remboursement qu'ils entendaient faire au collationnaire des registres des notaires decedez en la senechaussée.
» [1 sera dict, enterinant la dite requeste que la Cour a omologué et autorisé Les dits Règlements faicts entre les dits Notaires dudit vingtiesme mars dudit, et a condamné et con-
damne yceulx notaires entretenir garder et observer ledit
(1) Arch. départ., série OC, reg. n° 3696 : Inventaire des Lilres de la corporation et Parlement : arrêts du 6 avril au 6 mai 1594, 483 B.
Reglement, selon sa forme et teneur, lequel à ces fins demeure registré au greffe de la senechaussée de Guyenne pour y avoir recours ainsy qu'il appartiendra. » Geoffroi De MoNTAIGNE.
» 14 noms illisibles ».
Nous avons vainement cherché aux archives départementales les statuts qui furent déposés au greffe de la cour. Néanmoins, d'après leur application dans les délibérations et les affaires intéressant la compagnie, nous en connaissons le sens et l'esprit précis. Il est inutile de faire un essai de reconstitution qui risquerait d'être un peu fantaisiste. En traitant de chaque question, nous parlerons des règlements auxquels étaient soumis les notaires.
Les statuts de 1594 ne restèrent pas invariables. De fréquentes délibérations vinrent les modifier; mais le fond resta le même jusqu'à la fin de l’ancien régime (1). Les changements ultérieurs, surtout à partir du début du xvur siècle, intéressent principalement les diverses organisalions de la Bourse commune.
C'est ainsi que, pour des raisons d'ordre financier, les règlements de la communauté furent profondément modifiés et refondus en 1715 (2).
Une question très importante au sein de la compagnie fut celle de la Bourse commune. Pour lutter contre les taxes et les contributions diverses, contre les contestations de privilèges et les empiètements, les notaires avaient uni leurs efforts.
Chaque confrère rapportait à la caisse du receveur une partie
(1) Arch. départ., série G, reg. n° 3697 : mai 1611 et Fonds de la Garde-Note, requêtes au Conseil d'État.
(2) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : 17 mars 1715.
déterminée des émoluments provenant des actes retenus par lui. Cette organisation, mal comprise, pratiquée avec négligence, donnait de déplorables résultats. Dès 1714, on prit la résolution de modifier les statuts sur ce point. Une commission, chargée du projet, rédigea de nouveaux articles qui furent lus et adoptés dans la séance du 17 mars 1715. On verra dans le chapitre concernant la Bourse commune quelles difficultés il fallut surmonter pour obtenir l’homologation du projet. L'arrêt du conseil fut rendu le 30 janvier 1717 et les lettres patentes du roi furent signées le 4 mars suivant. Ce n'est que le 9 avril que la cour enregistra les nouveaux règlements (1), sur l'initiative de M° Fournier. Le parlement profita de l'occasion pour imposer aux nolaires bordelais un tarif des droits et émoluments qu'il était interdit de dépasser.
Nous rapportons cet arrêt à titre documentaire :
Arrest de la cour du Parlement de Bordeaux qui ordonne l'enregistrement des Leltres Palentes du roy sur un arrest de son Conseil d'État, portant homologation de la Sociélé Generalle faite entre les Notaires royaux de Bordeaux de tous leurs droits et fonctions; avec le tarif desdits droits ordonnés être payés par les parlies
auxdits Notaires.
Du 9 avril 171 7.
Veu par la Cour la requeste a elle presentée par les syndics de la Communauté des Notaires de Bordeaux contenant qu'il a plu au roy leur accorder des Lettres Patentes le À mars 1717 sur un arret de son conseil d'État, portant homologation de la Société générale faite entre lesdits Notaires, à
l'effet de l'enregistrement desquelles lettres patentes les
(1) Arch. départ., série E, Corporalion notaires : arrêt du 9 avril 1717.
supplians requièrent qu'il plaise à la Cour ordonner qu'elles seront enregistrées es Registres de la Cour pour être exécutees selon leur forme et teneur, pour lesdits Notaires de Bordeaux en jouir pleinement et paisiblement conformément à la volonté du roy, ladite requète signée Caussade, syndic, Loubery, syndic et Lalanne leur procureur, repondue de l'Ordonnance de la Cour d’un soit communiqué au procureur general du roy, du 13 mars dernier, ensemble les conclusions dudit sieur procureur general, signées Duvigier : Veu aussi l'Arret du conseil d'État du 30 janvier 1717 par lequel est enoncée la déliberation du 17 mars 1715, par lequel sa Majesté approuve et ratifie la Société Générale de tous les droits et fonctions des Notaires de Bordeaux pour vingt années seulement, ensemble les articles et règlements contenus en ladite délibération, Lettres Patentes accordées par le roy à Jadite Communauté des Notaires sur le susdit arrest du Conseil d'État, adressantes à la Cour pour leur enregistrement, données à Paris le 4 dudit mois de mars dernier, signées, Louis, par le Roy, Le duc d'Orléans, régent, présent Pheylipeaux et cellées du grand sceau de cire jaune, le tout attaché sons le contre-sel desdites lettres patentes, tarifs des droits et vacations desdits Notaires, de ce jourd’huy, ensemble la
requisition dudit procureur general du roy.
Signé : Duvicier.
Dit a été, que la Cour ayant égard à la dite requete, du consentement du procureur genéral du roy, a ordonné et ordonne que lesdites lettres patentes seront enregistrées es registres de la Cour, pour lesdits Notaires, jouir de l’eftet d'icelles selon leur forme et teneur, conformément à la volonté du roy, à la charge néanmoins de l'appel des délibé-
rations qui seront prises par la dite Communauté des Notaires
aux termes du Droit et des Ordonnances; au surplus, la dite Cour faisant droit des conclusions du procureur general du roy, ordonne qu’a l'avenir les droits des notaires de Bordeaux leur seront payés par les parties conformément au tarif présentement examiné par les commissaires de la Cour et délibéré par ladite Cour, lequel sera exécuté (suit le tarif).
Au surplus ladite cour ordonne qu’il sera incessamment procédé à un règlement et tarif des droits des autres villes, bourgs et villages des plats païs et campagnes du ressort de la cour, sur les conclusions dudit procureur général du roy, pour être le tout exécuté nonobstant opposition ou appellations quelconques et sans préjudice d'icelles.
Fait à Bordeaux, le 9° avril 1717.
Messieurs De Gizzer pe LA Caze, P. Président. DE Maraws, rapporteur Collationné, Roux, greffier.
Les nouveaux règlements (1) ne comprennent pas moins de vingt-huit articles que nous résumerons :
1° Il est formé une Société générale de tous les droits et fonctions des notaires sans exception. On joint à ces droits le produit du contrôle des actes et des insinuations (si le soustraité sollicité par la compagnie est accordé). La société aura une durée de vingt années à partir de l'homologation par le conseil du roi;
2 Un répertoire général de tous les actes passés sera dressé ;
3° [1 sera établi dans Bordeaux, aux endroits les plus commodes pour le public, six bureaux. Tous les actes y seront
contrôlés et insinués ;
(1) Voir délib, du 17 mars 1715 : Arch. départ., CG, reg. n° 3700.
4 La compagnie répartira ses membres en deux colonnes, chacune composée moitié d'anciens, moitié de jeunes. Chaque colonne servira alternativement dans les bureaux. La distribution des confrères dans chaque bureau sera faite ainsi qu'il sera jugé à propos. Le public fera signer les actes par ceux des notaires qu'il voudra, de service ou non. Mais le notaire qui retiendra l'acte le fera signer en second dans l’un des six bureaux par un notaire de service. Il sera tenu en même temps de le faire contrôler et de payer les droits de contrôle, de même que les droits de Bourse commune. Les testaments et les dispositions à cause de mort, ainsi que les actes de protestations secrets ne seront contrôlés qu'au moment où ils auront leurs effets, le paiement des droits de contrôle et de Bourse commune en est retardé jusqu à ce moment-là ;
5° Chaque fraction de service restera en exercice au maximum quinze jours. Les notaires devront se rendre aux bureaux indiqués : du 1° avril au 31 août : de 6 heures à 11 heures du matin et de { heure à 7 heures du soir. Du 1° septembre au 31 mars : de 8 heures à 11 heures du matin et de { heure à 5 heures du soir.
Aucun ne pourra changer de bureau ni s'absenter qu’en vertu de la permission de ses collègues. Sinon, il sera puni et privé de la rétribution qui lui revient pendant son absence ;
6° Le dernier en matricule de chaque burcau s’y rendra le premier et en sortira le dernier pour ouvrir et fermer la porte : on lui confie la clé;
7° Des commis et praticiens sont engagés dans les bureaux pour assurer le service ;
8° Le plus ancien du bureau tiendra le registre du contrôle. Il fera la recette des droits des actes et les taxera le plus
équitablement possible pour le soulagement du publie. Ses
collègues donneront leur avis s'ils estiment les taxes insuffisantes ou trop élevées ;
9° Dans chaque bureau, on tiendra trois registres : un pour le contrôle, un pour les insinuations, un pour la perception des droits des actes.
Ces registres ne sont pas publics. On ne les communiquera qu'aux notaires de la compagnie ;
10° Les commissaires sont les juges pour les discussions et les trouhles survenus dans les bureaux. L'appel de leurs décisions est porté devant l'assemblée générale;
11° Les notaires non de service qui feront des actes à la campagne ne rapporteront que la moitié des droits des minutes et des premières expéditions. Le surplus leur appartiendra. Ils feront parapher et contrôler ces actes dans l’un des bureaux, au plus tard au moment où ils rentreront en service :
12° Les actes seront signés en second comme auparavant, mais dans les bureaux seulement. Il ne sera rien changé aux formalités observées pour les testaments, les donations et dispositions à cause de mort;
13° Le produit de la Bourse commune sera partagé entre les notaires de Bordeaux. On prélèvera les sommes nécessaires au paiement du prix du sous-traité des droits de contrôle, ainsi que pour l’acquittement des dettes communes;
14° Le partage se fera tous les quinze jours. Les oppositions faites sur la part revenant à un confrère seront rejetées, excepté celles provenant de dettes contractées pour l'acquisition, la libération et la vente des offices ;
15° La veuve et les enfants d’un notaire défunt auront droit à la noitié de la portion que le décédé eût touchée, depuis le décès jusqu'à la réception du nouvel acquéreur.
Les arrérages dus leur seront remis;
16° Les malades participeront au partage, comme s'ils rendaient le service, pourvu qu'un faux prétexte ne soit pas allégué;
17° Chaque année, le 5 mai, auront lieu les élections de douze commissaires. Ceux-ci prendront le service par moitié tous les quinze jours, ou tous ensemble s’il en est besoin;
18° Les commissaires forment avec les syndics un bureau où seront discutées et réglées les affaires de la communauté. Ils constituent aussi un tribunal de discipline ;
19° Le 6 mai, jour de la fête patronale de saint Jean Porte Latine, auront lieu les élections des syndics, à l'issue de la grand'messe. L'un d'eux sera pris parmi les anciens; l’autre parmi les jeunes. Les syndics sont élus pour un an, mais renouvelables ;
20° Lors des assemblées de la compagnie, l'un des notaires restera au bureau dans l'intérêt du public. Après la réunion, chacun reprendra son service ;
21° Pour les obsèques d'un confrère, ou de sa veuve, la communauté assistera au cortège. Tous les notaires doivent être présents sauf excuse légitime, à peine de 3 livres d'amende;
22° Assemblées générales : tous les notaires sont tenus de s'y rendre à l'heure indiquée. On ne tolère qu’une heure de retard après celle prescrite par la convocation, à peine de 3 livres d'amende ;
Assemblées particulières : la même assiduité est exigée ;
23° Les délibérations ne sont valablement prises dans les deux assemblées que si elles sont votées par la majorité des membres présents. Durant les séances, nul ne peut sortir sans permission ni refuser de signer le procès-verbal : à peine de 6 livres d'amende;
24° Les billets de convocation sont portés au domicile des
notaires par les deux confrères derniers reçus;
25° Stage requis pour les admissions aux fonctions notariales : deux ans comme principal clerc dans une étude ou l’un des bureaux ;
26° Ceux qui se trouvent investis de charges, offices et emplois incompatibles avec les fonctions notariales seront tenus de donner leur démission dans les trois mois suivant l'homologation de ces règlements. Sinon, ils ne pourront exercer le notariat jusqu'à leur soumission : ils ne participeront pas au bénéfice de la Bourse commune;
27° Les fraudes aux règlements nouveaux sont punies des peines suivantes :
La première infraction est punie de 500 livres d'amende;
La deuxième infraction de 1.000 livres;
Ces amendes sont distribuées moitié à l'hôpital Saint-Louis des enfants trouvés de la ville, moitié au bénéfice de la compagnie ;
A la troisième infraction la communauté pourra demander le remboursement de l'office du délinquant au prix d’achat. Ceux qui tomberont dans ce cas devront démissionner un mois après une première sommation ;
28° Si l’un des confrères refuse de signer les présents règlements, la compagnie Le sommera de donner sa démission daus les quinze jours de l’homologation. Ce délai écoulé, ils seront interdits dans leur exercice, frappés de 3.000 livres d'amende et leurs actes resteront nuls.
Cette société commencera un mois après l’homologation. Les anciens règlements seront en vigueur jusqu'à cette époque.
Vinans, doyen.
Fonpevizze et Loste, syndics.
L’essai de socialisation sur lequel les notaires comptaient
pour ramener l’ordre dans les finances devait échouer au milieu de l'indifférence et du parti pris général.
Dès les premiers jours, malgré les dispositions comminatoires des statuts, les fraudes (1) de toutes sortes vinrent jeter le discrédit sur le régime nouveau. Malgré l'active surveillance exercée par les syndics, malgré les poursuites les plus rigoureuses, on dut bientôt songer à remanier les règlements en vigueur. Ces modifications intervinrent à plusieurs reprises, homologuées chaque fois par le conseil et la cour, et toujours pour abaisser le taux des droits rapportables à la Bourse commune.
Cinq ans après, en 1722 (2), il fut décidé que l'on ne rapporterait plus que le tiers des droits. Ce système n'eut pas plus de succès. Dix ans plus tard (3), on chercha à réparer les erreurs trop bien constatées, mais les efforts aboutirent seulement à décider que désormais les vacations intégrales reçues pour les inventaires seraient remises en Bourse commune.
C'est là le dernier document que nous avons rencontré au sujet des règlements de la communauté.
Nous devons observer que depuis les statuts de 1594, le fond même de l'organisation de la compagnie n'a pas changé ; il y eut toujours les deux syndies, le doyen et le receveur, il y eut toujours des commissaires dont le nombre ne fit que varier. L'idée dominante des préoccupations fut la Bourse commune et Le moyen de lutter contre les dettes croissantes et les taxes diverses, c'est le seul motif qui provoqua les modifications successives, mais superficielles des règlements corporatifs.
(4) Arch. départ., série G, reg., n° 3700 : 30 juillet 1720. (2) Arch. départ., série G, reg., n° 3700 : 25 février 1722. (3) Arch. déparl., série E, Corporation notaires : 27 décembre 1732,
SECTION PREMIÈRE
DE GUYENNE
Au xvim° siècle, la communauté des notaires de Bordeaux avait fait rédiger par ses syndics un manifeste (1) destiné aux clercs et praticiens de la ville.
Il est ainsi concu : Ë
« On peut fixer l’origine des notaires au temps auquel la réunion des hommes en société a amené chez eux la nécessité des conventions écrites pour assurer leur propriété et régler leurs intérêts respectifs.
» Cette profession, née pour ainsi dire avec l'ordre social, a aussi avec lui les plus grands rapports, elle est honorable chez toutes les nations civilisées ; en France, principalement, elle est compatible avec la noblesse. |
» Mais pour atteindre au degré de civilisation dont elle est susceptible, elle exige de l'officier qui l’exerce les plus grandes qualités du cœur et de l'esprit. Rédacteur et dépositaire habituel des titres d’où dépend la fortune des hommes, le notaire doit avoir une probité à toute épreuve qui mérite à sa personne la même confiance que la loi donne à sa signature.
» La probité seule, quelque sévère qu'elle fût, ne serait même qu'une qualité stérile, si elle n’était éclairée par une profonde science des principes de cet état; car il ne suffit pas qu'un notaire connaisse les lois, les coutumes et les ordonnances pour savoir dans laquelle il pourra trouver au besoin la décision des divers cas qui se présentent ; les cir-
(1) Arch. départ., série E : Corporation notaires : trois exemplaires. Gaston 10
constances, le plus souvent, ne lui laissent pas le loisir de consulter sa bibliothèque, il doit avoir les principes présents à l'esprit. Ce n'est pas, par exemple, au moment qu'il est appelé pour recevoir Les dernières dispositions d’un mourant qu'il peut employer à l'étude un temps déjà trop court pour l'opération qu'il a à faire.
» Avec sa probité et des lumières, cette profession exige encore une grande assiduité, beaucoup de zèle et d'activité qui en rendent l'exercice très pénible. Un notaire ne peut proprement se permettre un seul jour, un seul moment de repos. Il faut qu'il soit toujours prêt à payer de sa personne dans tous les cas où l’on à besoin de son ministère, et ces cas peuvent se présenter à tous les instants.
» Malgré les difficultés, la profession de notaire est depuis longtemps exercée à Bordeaux à la satisfaction de tous les ordres par une compagnie composée de trente membres créés à l'instar des notaires de Paris avec le titre de conseillers du roy. Ils ont le droit exclusif de recevoir tous les actes qui se passent dans la ville et la banlieue, et la faculté d'instrumenter dans tout le royaume, en faisant cependant leur résidence dans la sénéchaussée.
» On ne peut être reçu dans ce corps qu'après avoir mérité son agrément, travaillé cinq ans au moins chez un ou plusieurs de ses membres et fait preuve de capacité dans un examen de trois jours. Si ces sages règlements sont toujours rigidement observés, on doit espérer de n'avoir jamais que des sujets dignes de ce ministère important ».
Guy, doyen ; Ripeau vieux, FAnIN, syndics ; Bancaereau, Lacoste, CnaLu, Guy fils, Hasera, commissaires ; Ducarry, contréleur ; RauzaN, receveur ; Notaires honoraires :
FaTiN, FATELLET, BRIGNET.
Le notariat de Bordeaux ne se départit jamais du souci constant de cette dignité professionnelle. La communauté fit tous ses efforts pour conserver, au-dessus de tous, le privilège de faire subir les examens et de consentir à la réception des candidats de la ville et du plat pays. Elle avait le désir louable de n'admettre que des sujets capables et respectables afin de maintenir la considération méritée dont jouissaient les notaires.
La source principale où se recrutait le notariat à Bordeaux comme ailleurs, était Le corps des clercs et des praticiens, fils, gendres ou parents de maîtres en exercice ou ayant exercé. On voit admettre également dans la compagnie d'anciens juges, procureurs et autres officiers royaux démissionnaires.
Les clercs et les praticiens, très nombreux, travaillaient dans les études de notaires; d’autres fréquentaient au Palais à la suite des procureurs au Parlement ou au siège présidial. Certains élaient au service des greffiers ou de la cour des Aïdes. Dans l’ensemble, ceux qui travaillaient ailleurs que chez les notaires étaient à proprement parler des praticiens.
Il existait une confrérie des clercs et praticiens qui s’assemblait au xvir° siècle au couvent des Révérends Pères Augustins. Un syndic présidait leur corporation, ainsi fut Jean Robert, praticien chez le procureur Raymond Banil (1). Des réunions avaient lieu notamment pour la réception des membres. Les clercs, fréquentant chez les notaires étaient divisés en maîtres ou principaux clercs, et autres en sousordre. Chaque notaire avait à son service un maitre clerc, habitant chez lui et se nourrissant à sa table. Lors des nou-
veaux règlements de 1717, organisant six bureaux dans la
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3701, fo 61.
ville pour la commodité publique, où tous les actes étaient signés en second et contrôlés, la communauté engagea un certain nombre de clercs et de praticiens (1). :
. Les candidats notaires doivent avoir accompli un stage de pratique (2). Les certificats sont délivrés, soit par les notaires, soit par la communauté des clercs, la basoche bordelaise.
Avant de solliciter des lettres de provisions de la chancellerie, le futur notaire commençait par s'assurer la propriété d'un office. Généralement, il achetait au titulaire ou à ses héritiers la charge et les pratiques, c'est-à-dire les minutes et registres des précédents notaires, ou bien il recevait l'office par résignation, par contrat de mariage, ou à la suite de l'ouverture d'une succession (3).
Le récipiendaire devait produire, dans sa demande, le titre en vertu duquel il était pourvu de sa charge. C’est ainsi que se manifestait Le droit de présentation reconnu aux notaïres ou à leurs descendants.
Quelles conditions fallait-il remplir pour être reçu notaire ?
il fallait avoir vingt-cinq ans d’âge, avoir accompli un stage professionnel, n'exercer aucune fonction incompatible avec l'état de notaire, acquitter les droits de confirmation et de marc d’or.
Age. — Le candidat (4) avait recours au curé de sa paroisse pour obtenir un certificat ou extrait baptistaire constatant son âge de vingt-cinq ans requis par les ordonnances. Cette pièce était légalisée, soit par l'archevêque, soit par un juge royal, à peine de nullité. A défaut de cette attestation,
(1) Arch. départ., série G, reg. 3700, 18 avril 1717. (2-3) Arch. départ., série C, reg. n° 3702 : Provisions diverses. (4) Arch. départ., série E, Corporations : Notaire. Voyez « manifeste »
il fera la preuve de son âge en présentant deux témoins devant le lieutenant général.
Le curé certifie en même temps que le futur notaire est catholique. Jusqu'en l’année 1600 cette condition est essentielle (1). En 1566, la communauté fit appel au Parlement contre une décision du lieutenant général qui, au mépris des oppositions des syndics, avait reçu un candidat appartenant à la religion réformée. L'Édit de Nantes ne fut vérifié, à Bordeaux, qu'en 1600. A partir de celte époque jusqu’à la révocation de l'Édit, peu de notaires protestants font partie de la compagnie. Dans la seconde moitié du xvn° siècle, les noms de Bérenger et de Maurin (2) paraissent seuls. On perd la trace de ce dernier vers 1681, à la veille du célèbre édit de Louis XIV. Les certificats (3) de bonne catholicité seront exigés jusqu’à la Révolution.
Stage. — Le candidat doit justifier d'un stage dont la durée varia à plusieurs reprises. En 1685, deux années de principale cléricature suffisent. On exigea ensuite trois années. Un arrêt du Parlement de Bordeaux, du 26 juin 1734 (4), en rappela le principe.
Un peu plus tard, le temps de pratique en qualité de maître clerc fut porté à cinq années : ce fut définitif.
A titre documentaire, voici un certificat (5) :
« Je, Jean Fatin, ancien procureur au Sénéchal de Guienne et bourgeois de Bordeaux, certifie et atteste à tous ceux qu'il
appartiendra que M. Gauran habitant à présent la paroisse
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3704 : 26 février 1722. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3702 : 1681.
(3) Arch. départ., série C, reg. n° 3697 : 6 mai 1660. Fonds de la Garde-Nole, affaires diverses.
) ) Arch. départ., série E, Corporations : notaires, 19 mars 1759.
de Vertheuil en Médoc a resté chez moi en qualité de clerc
dans mon étude pendant trois années.
» Le 19 mars 1799.
» FATIN ».
Un autre certificat est accordé par un procureur en la cour, un autre par un procureur à la cour des Aides, juge en la baronnie d'Ambarez, au profit de Nicolas David, notaire à Lugnac (1).
Le stage réglementaire devait être accompli chez un notaire, un procureur ou un juge. La communauté s'opposait à toute réception en l’absence de cette condition. En 1754, un sieur Laurent prétendit se faire pourvoir en remplacement de M° Treyssac, notaire à Bordeaux, malgré sa minorité et bien qu'il n'ait jamais exercé en pratique (2). De fréquentes difficultés de ce genre se produisirent. Un fils ou proche parent d'un maître en exercice ou décédé tentait de se faire recevoir tout en refusant de se soumettre aux formalités requises.
En 1746, M"° Despiet (3) mère va de porte en porte chez les notaires de la ville pour leur faire signer une attestation de capacité en faveur de son fils à peine sorti de l’école et incapable même d'être clerc. Il est âgé de quinze ou seize ans. Les Despiet étaient une vieille famille de tabellions, mais le procédé n’en était pas moins contraire aux règlements. :
Incompatibilités. — La communauté n'admettait pas les sollicitations d’un praticien exerçant en même temps une profession humiliante ou indigne de l'état de notaire. Cer-
tains se virent éconduits parce qu'ils étaient artisans; un
(1) Arch. départ., série E, Corporation : notaire, 1759. (2) Arch. départ., série G, reg. n° 3701, fo 145 verso. (3) Arch. départ., série E, Corporation : notaire. Affaires diverses, 1746,
candidat vient déclarer qu'il a abandonné définitivement son métier de cabaretier et qu'il a été praticien pendant le temps requis (1). Les professions de procureur, de postulant à l'Hôtel de Ville, de postulant en la juridiction consulaire étaient incompalibles avec les fonctions notariales. Les notaires ne pouvaient être commerçants ou spéculateurs.
Au xvin° siècle, les notaires de Grenoble (2) demandent aux syndics bordelais s’il est d'usage dans leur ville d'exiger des candidats une situation de fortune leur permettant de vivre à l'aise. Nous n'avons trouvé aucune trace de cette rigueur : l’honorabilité était suffisante.
À partir de 1755, la compagnie chercha à réprimer Îles abus provenant de la trop grande facilité dont le lieutenant général faisait preuve dans la réception officielle des notaires. Elle obtint du roi une ordonnance obligeant les candidats à se munir d'un certificat de bonne vie et mœurs et de capacité professionnelle délivré par les syndics (3).
Droits à payer. — Il ne fallait pas surtout oublier d’acquitter les deux droits exigibles en pareille circonstance : le droit de marc d’or et le droit de survivance.
Le premier, au xvur° siècle, s'élevait à cent dix livres y compris les deux sols pour livre en ce qui concerne les notaires de la ville (*); ceux du plat pays ne payaient que vingt-huit livres (5). La seconde taxe variait de quarante et une livres à cent vingt livres. Plusieurs arrêts du conseil et déclarations
royales furent rendus à ce sujet, notamment : Déclaration de
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3697.
(2) Fonds de la Garde-Note : Correspondance des syndics, 1705.
(3\ Fonds de la Garde-Note : Mémoire au contrôleur général, 1771. (4) Arch. départ., série C, reg. 3704, 8 avril 1713.
(5) Arch. déparl., série C, reg. 3704, 1710.
1692, édits de 1709, du 3 décembre 1743, du 22 janvier 1745, arrêt de la Cour de 1744 (1).
Après avoir accompli ces formalités, le candidat envoyait son dossier à Paris et sollicitait du roi des lettres de provision.
Les provisions étaient accordées par le roi et scellées du grand sceau de cire jaune. Elles étaient enregistrées au Contrôle des finances et déposées aux archives de la chancellerie. Une expédition en élait délivrée et expédiée à Bordeaux avec le dossier, les quittances dûment contrôlées : le tout contre paiement d’un droit de sceau et de chancellerie.
Les lettres de provisions sont expédiées sur une grande feuille de parchemin timbré portant en tête la mention : Pour servir aux Lettres de Chancellerie : 15 sols. La feuille est pliée en quatre, le bas formant un « reply » sur lequel on lit : Par le roy. À côté se trouve la signature d'un secrétaire du roi, le plus souvent le chancelier. Au verso sont portées les mentions d'enregistrement au contrôle des finances et de dépôt aux originaux.
Nous reproduisons un spécimen des provisions (2) :
« Louis par la grace de Dieu, roy de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut. Sçavoir faisons que pour le louable rapport qui nous a été fait de la personne de notre bien aimé... de ses sens, suffisance, loyauté, prud'homie, capacité et expérience en fait de pratique, nous lui avons donné, donnons et octroyons par ces présentes l'office de notaire royal héréditaire à Bordeaux dont était pourvu feu .…., dernier possesseur d'icelluy, les héritiers duquel
l’auraient vendu à....., lequel ne voulant s'y faire recevoir
(1) Fonds de lu Garde-Nole : Mémoire au contrôleur général, 1771. (2) Arch. départ., série C, reg. 3104, année 1709.
s'en est volontairement démis en faveur dudit, son fils, par acte du...….., çi attaché avec la quiltance de la taxe, sous le contre sel de notre chancellerie, pour ledit pouvoir dorénavant exercer et j'ouir aux honneurs, autorités, privilèges, exemplions, fruits et profits, emoluments semblables qu’en a joui ou dû jouir le défunt... et qu’en jouissent les autres pourvus de pareils offices, pourvu que... ait l’âge de vingtcinq ans accomplis, comme il resssort de son extrait baptistaire du... délivré par... dûment légalisé, à peine de perte dudit office et nullité de ces présentes et de sa réception. Donnons inandement a notre sénéchal de Guienne ou son lieutenant général qu'après avoir constaté son âge de vingtcinq ans, sa religion catholique, apostolique et romaine, le prier de prêter le serment requis et accoutumé, il le reçoive, melte et institue de par nous en possession et jouissance dudit office, l'en faire jouir ensemble des honneurs, privilèges, examptions, pouvoirs, franchises, droits, fruits, profits, revenus et emoluments, pleinement, paisiblement, héréditairement, car tel est Notre Plaisir. En témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel à ces présentes. Donné à Versailles, le... de-l’an de Grâce... et de notre règne le... Signé sur le reply par le roi Lamolère (au xvin® siècle) et posé le grand sceau de cire jaune. Enregistré par le gardien et dépositaire des archives du Sénéchal et siège présidial de Guienne ».
_ La réception du notaire devant le lieutenant général doit : avoir lieu dans l’année de l'obtention des provisions; sinon, toutes les formalités et tous les frais doivent être renouvelés (1).
(4) Arch. départ., série C, reg. n° 3704 : Enregistrement de nombreuses provisions.
Avant l’édit de 1604, qui établit l'Annuel et pose en même temps le principe de l’hérédité des offices, on appliquait aux résignations d'offices une règle des bénéfices ecclésiastiques, celle des Quarante jours. La transmission de la charge était nulle et de nul effet si le cédant décédait dans les quarante jours suivant la date du contrôle de la quittance de survivance. À cette époque, la charge était vénale, mais pas encore héréditaire. Si le décès de l'ancien titulaire se produisait avant ce délai, l'office était vacant et revenait au roi.
Après 1604, la question des quarante jours n'aurait plus dû se poser. L'hérédité des offices était assurée moyennant le paiement du droit annuel. Mais le pouvoir royal n’abandonnait pas facilement ses revenus; aussi continua-t-il à exiger le paiement d’une taxe pour la dispense des quarante jours (1).
Les lettres de provisions oblenues dans ces conditions étaient enregistrées à Bordeaux par le gardien des archives du sénéchal sur des registres spéciaux.
Le lieutenant général, conservateur des privilèges de la communauté, était chargé de la consécration officielle des notaires. Le candidat lui adressait une requête aux fins de réception : elle devait être communiquée au procureur du
roy et aux syndics de la compagnie des notaires. Elle se libellait ainsi (2) :
A Monsieur le Grand Senechal de Guienne,
« Supplie humblement, Léon Barberet, pourveu d'un office de notaire royal à Bordeaux, dizant que le suppliant a été pourveu de l'office de notaire royal de cette ville qu'avait feu
(1) Arch. départ, série CG, reg. n° 3704 : janvier 1711. (2) Arch. départ., série CG, reg. n° 3704 : 1715.
M° Béchade, suivant les provisions à luy accordées par Sa Majesté, le dix-neuf juin dernier, dans lequel office il dezire ce faire recevoir, à l'effet de quoy il a recours à votre Justice, Monsieur, aux fins que, ce considéré, Il Vous plaise de vos grâces recevoir le suppliant dans l'office de Notaire de la présente ville pour en jouir avecq les droits, honneurs y attribués, offrant à ces fins prester Le serment en ce requis et accoustumé, et ferez bien.
» BARBERET DuBÉDAT, procureur ».
Soit communiqué au procureur du roy. Fait à Bordeaux, par devaut M. le Lieutenant général, le 4 juillet 1715.
De La Lane.
Veu la presente requeste ensemble les lettres de provisions d'un office de notaire royal rezidant en la ville de Bordeaux, nous requérons qu'il soit fait enqueste des bonne vie et mœurs, âge, religion catholique, apostolique et romaine du suppliant, pour ce fait avons communiqué, le syndic des
Notaires ouy, pour être pris les conclusions convenables.
DE La MonrTalGne ».
Les enquêtes d'usage vont alors être entreprises dans l’auditoire du siège présidial par le lieutenant général, à moins que le récipiendaire n'ait déjà exercé auparavant les fonctions de notaire : auquel cas il en est dispensé.
Les « inquisitions » ont lieu en présence du candidat et de témoins, dont presque toujours un prêtre. Après avoir prêté serment, ils attestent l’âge et la catholicité du requérant, ainsi que son honorabilité.
« [nquisition de vie, mœurs et religion de la personne de
M. Piere Dubernat, praticien, faite par devant nous François
Dalbessard, conseiller du roy en ses conseils, président présidial et lieutenant général de Guienne, professeur royal en l’université de Bordeaux; à laquelle avons procédé à Bordeaux en notre hostel ce jourd’huy, 26 février 1722 (1).
«M. Michel Courrèges, curé de la paroisse de Portets, y demenrant, après serment par luy fait à main levée de dire la vérité, enquis sur la connaissance des vie, mœurs et religion du sieur Dubernat.
Dépose, moyennant son dit serment, le connaître et sçavoir qu'il est de bonne vie et mœurs, faisant profession de religion catholique, apostolique et romaine, pour luy avoir administré les sacrements de pénitence et d’eucharistie, et à signé: Courrèges, curé de Portets.
«Le sieur Jean Poncet, demeurant paroisse Sainte-Colombe, âgé de trente ans, après serment par luy fait la main levée à Dieu de dire la vérité, enquis sur la cognaissance de vie, mœurs et religion dudit Dubernat, dépose moyennant son dit serment le cognaitre et sçavoir qu'il est de bonne vie et mœurs faisant profession de la religion catholique, apostolique el romaine pour luy avoir veu administrer les sacrements de pénitence et d'eucharistie, et a signé : J. Poncet» (2).
L'âge requis de vingt-cinq ans est justifié par un extrait baptistaire où deux témoins à son défaut. Les dispenses d'âge sont accordées par les provisions ou lettres patentes séparées, contre le versement d'une taxe spéciale.
Toutes ces formalités sont rigoureusement observées jusqu'à la Révolution, ainsi qu'il apparait dans le dernier registre d'enregistrement des provisions au Sénéchal, commencé en 1780 et terminé en 1790. >
(1) Fonds de la Garde-Nole, affaires diverses. (21 Arch. départ, O, reg. n° 3704 : 26 février 1722.
Par suite des mésintelligences et des tracasseries qui survinrent entre les notaires et le lieutenant général, celui-ci négligea parfois de procéder aux enquêtes nécessaires et de remplir les formalités accoutumées. La compagnie se plaignait souvent de ces abus, craignant de voir ses privilèges méconnus et la réception de personnes indignes d’elle.
Dans une séance du 5 juin 1685 (1), « il a été délibéré que conformement aux ordonnances il ne sera ci après consenty par Îles sindics a la reception d’aucun notaire, qu’il n'est esté exactement examiné par la compagnie et trouvé capable d'exercer la charge et qu'il n’est esté prealablement clerq chez un de nous du moins l’espace dé deux années en qualité de principal clerq et qu’il n’ait d’ailleurs l’âge et certaines qualités requises par Les ordonnances, mesme qu'il ne se soil acquitté des visites qui doivent être rendues a chacun des notaires de la Compagnie et dans leur maison, ce qui sera aussi observé à l'égard des Notaires de la campagne. »
Cette prérogative est confirmée dans un mémoire adressé au contrôleur général des finances, en 1771 : « Autrefois le candidat obtenait ses provisions après une vaine enquête de vie et mœurs sans examen. Les Lettres Palentes du 1° juin 1755 (2), ordonnant que lès candidats ne pourront obtenir de provisions que sur certificat des syndics de la Compagnie, constatant la vie et mœurs et les cinq années de stage chez un ou plusieurs notaires en qualité de principal clere : ce certificat est mentionné depuis cette époque dans toutes les provisions. »
Malgré les efforts vigilants de la communauté, les notaires
eurent à se plaindre des procédés vexatoires du président
(1) l'onds de la Garde-Note, 5 jnin 1685.
(2) Arch. dépurt., série (:, reg. no 3701, fos 150-151.
présidial; ils firent ainsi de nombreuses oppositions à la réception de candidats dont la situation était irrégulière à leur égard ; bien des procès s’en suivirent. 5
Comme nous l’ävons dit plus haut, le dossier et la requête du récipendiaire devaient être communiqués aux syndics de la compagnie. Celle-ci avait le privilège jalousement conservé d'examiner les futurs notaires de Bordeaux et de la sénéchaussée sur leurs capacités professionnelles.
Le candidat était présenté à la communauté par un notaire de la ville, qui lui servait de parrain (1). Il adressait aux syndics une requête dans laquelle il sollicitait la faveur de subir l'examen devant l'assemblée et d'obtenir son consentement à sa réception par le lieutenant général. Il s'engageait à respecter les privilèges et les règlements de la compagnie, ainsi qu'à payer le droit d'agrégation au corps (2).
Les examens avaient lieu sans époque fixe, lorsque les candidats faisaient la demande.
Ceux du plat pays subissaient les épreuves devant les commissaires et syndics réunis chez le doyen ; ceux de Bordeaux devant la communauté extraordinairement convoquée.
L'obligation à laquelle étaient soumis les notaires de campagne ne fut pas toujours passivement respectée. On n'a pas toujours compris Le but que poursuivait la communauté de Bordeaux en pliant ainsi sous son autorité les confrères de la sénéchaussée : On cherchait à conserver la considération du notariat au point de vue de la probité et de la capacité des officiers. Les notaires du plat pays tendirent souvent x secouer ce qu'ils croyaient être une dépendance humiliante ; aussi se
firent-ils les complices des juges royaux et du lieutenant
(1) Fonds de la Garde-Note.
(2) Voir procès verbaux de réceplion : Arch. départ., série C, reg. n° 3702.
général dans la violation des privilèges de la compagnie.
En 1613 (1), les syndics assignèrent un sieur Dorticq à com paraître devant le président présidial au Palais de l’'Ombrière pour exhiber ses provisions et s'entendre condamner à subir l'examen professionnel en vertu des édits et déclarations d'avril 1565 et octobre 1594.
En 1709 (2), Charron avait obtenu par surprise, du juge royal d’Ambarès, sa réception aux fonctions notariales. On poursuivit le juge et le notaire devant la cour. « Il sera fait inhibition et deffance aux juges royaux de recevoir un notaire sans quil ait passé l'examen devant la compagnie ou les commissaires ».
Quelques années plus tard, au mois d'avril 1713, la même requête fut présentée au Parlement. La déclaration royale du 17 juin 1752 confirma les privilèges de la compagnie bordelaise en ce qui concerne les notaires de la sénéchaussée.
Devant la compagnie. — D'après les règlements, le récipiendaire accompagné de son parrain, un notaire de la ville, devait aller rendre ses devoirs aux membres de la communauté, à leur domicile particulier. Les candidats du plat pays, bien que soumis à cette règle, se contentaient de faire une visite aux doyen et aux syndics. On veillera toujours à la conservation de celte marque de déférence (3).
Le jour de l'examen venu, le jeune confrère arrivait avant l'heure indiquée pour présenter « ses honnêtetés » aux examinateurs. ,
Les épreuves étaient écrites et orales, elles duraient trois
séances ou trois jours. Le candidat aux fonctions de notaire à
(1) Arch. déparl., série E : Corporation notaires, 1613. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : délib. 27 mai 1709. (3) Arch, départ. série C, reg. n° 3700 : délib. 6 mai 1714,
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Bordeaux était interrogé devant toute l'assemblée, les autres devant les commissaires seulement.
Les interrogats étaient posés par le doyen, les syndics et un certain nombre de confrères : six en général.
Parmi les questions le plus souvent posées, nous citerons les suivantes (1) :
— Faire un acte de suscription pour un testament?
— La communauté d'acquêts entre mari et femme est-elle de droit ou de convention?
— Le fils de famille peut-il se marier sans le consentement de ses père et mère ?
— Faut-il que tous les témoins sachent signer dans les testaments ?
— Le notaire; à défaut d’autre témoin, peut-il se servir d’un clerc?
— Peut-il se servir d’un prêtre séculier ?
— D'un moine ou d’un prêtre régulier?
— Qu'est-ce que la quarte Falcidie ? et la quarte Trebellianique ?
— Qui doit écrire un testament nuncupatif? Mystique ?
— De quels biens peut-on, dans la coutume de Bordeaux, gratifier un étranger ?
— Parlez de la coutume de Bordeaux ?
— Un fils ayant son père peut-il tester ? :
— Dresser un contrat d'obligation avec caution ?
— Faire un contrat de mariage ?
— Quels sont les testaments en usage à Bordeaux et aux environs ?
— La dot faite en argent dans un contrat de mariage peutelle être immobilisée ?
(1) Fonds de la Garde-Note : examen de Charrier, 15 juin 1778,
— Quel avantage peut faire un père?
— Combien y a-t-il de sortes de donations?
— Une veuve se remariant, quel avantage peut-elle faire à son second mari ?
Lorsque les interrogats étaient terminés, l'assemblée prononçait l'admission du-candidat ou son échec. Dans le second cas, bien des conflits et des contestations risquaient de surgir. On ajournait le récipiendaire à trois mois, six mois, un an « pour se faire instruire chez un notaire ».
Certains réussissaient à oblenir, malgré lout, leur réception devant le lieutenant général; d’autres provoquaient en procès les notaires. Au début du xvin° siècle, une affaire de cette nature apporta le trouble dans la communauté.
En 1718 (1), Despiet fils, pourvu de l'office de son père, Guillaume Despiet, décédé depuis six ans,a subi l'examen sur quelques articles de la coutume de Bordeaux pendant deux vacations. [Il a été ajourné. En même temps, Lenfumé fils, successeur de son père, également décédé, a été déclaré incapable et renvoyé à un an. Les deux candidats infortunés unissent leurs efforts pour protester contre la mesure dont ils sont victimes; ils prétendent se faire recevoir par le président présidial et prêter le serment requis. Les syndics ont retenu leurs provisions. Ün procès éclate devant la cour; mais cependant le lieutenant général, écartant les oppositions, procède à leur admission définitive. C'est là un fâcheux exemple. Précisément plusieurs offices sont en ce moment vacants. Pallotte et Damazac sont tombés en délire. Fondeville, Corbier, Laforet, Dominique Poitevin, Loubière, sont décédés, |
Ces charges pourraient être remplies par des sujets sans
(1) Arch. départ., Fonds de la Garde-Nole, 1718. Gaston 11
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mérite ni capacité. Le doyen Vinans, les syndics Fournier et Sarrauste avec trente-cinq de leurs confrères adressèrent une requête au Conseil du roi, demandant la réduction des cinquante cinq offices de Bordeaux à un nombre de trente qui restera invariable. Ils obtinrent satisfaction et l'arrêt fut enregistré au Parlement le 11 février 1719. Les intérêts de la corporation et du notariat étaient ainsi sauvegardés. Mais revenons aux formalités d'admission.
Si le candidat, au contraire, était déclaré capable, le secrétaire consignait le procès-verbal sur le registre d’enregistrement des provisions. Le syndic en second était chargé de donner le consentement nécessaire à la réception devant le lieutenant général.
Droits d’agrégation. — Chaque notaire, après son admission par l'assemblée, devait payer un droit d’agrégation comprenant deux taxes différentes : l’une due à raison de l'examen, l’autre pour la contribution imposée aux notaires de toute la sénéchaussée pour la confection du tableau.
Le droit d'examen n'avait son fondement dans aucun document officiel: l'usage établi depuis longtemps en fut conservé jusqu’à la fin.
En plus de cette taxe, chaque notaire devait verser dans la caisse commune un sol par semaine pour les droits du tableau.
Voici un extrait du règlement fait par les quarante notaires le 20 mars 1593 homologué par la cour le 5 may 1594 (1) :
Article premier : « Il est arrêté que tous les notaires du nombre et chacun d'eux baillera et mettra à la boëtte pour chacune des assemblées cinq sols comme feront aussi tous
les notaires de la sénéchaussée de Guienne qui mettront et
(1) Arch. départ., série E : Corporations notaires, 1680,
bailleront à la dite boëtte Le sol par semaine, et Les derniers reçus aussy et à mesure que chacun d'eux aura presté serment baïlleront et mettront dans la susdite boëtte le sol par semaine pour faire le tableau contenant le matricule des notaires tant du nombre de quarante que les autres de la sénéchaussée ».
Le sol par semaine est perçu une fois pour toutes le jour de la réception, et cela, depuis le début de l’organisation corporative.
Le droit d'examen proprement dit apparaît vers 1688. Les notaires de campagne sont taxés à six livres huit sols, ceux de Bordeaux à trente livres. Le taux a fréquemment varié. Ea 1684, Renaud, notaire de la ville, successeur de M° Jacques Conilh, paie cent soixante-cinq livres.
Le 5 juin 1685, il est décidé que « tous ceux qui seront reçus notaires en cette ville sur la venthe de nos charges ou demissions par nous faites ou à faire par nos héritiers ou ayants cause, seront tenus de mettre à la boitte de la compagnie, chacun la somme de cent livres jusqu'au paiement et acquittement de toutes nos dettes communes, après quoi ladite imposition de cent livres cessera » (1).
L'assemblée accordait souvent une remise de la totalité ou d’une partie de la taxe. Certains n'ayant pas les moyens de l’acquitter signaient un billet reconnaissant la somme.
À partir de 1706 (2) les fils et gendres de maitres versent encore 100 livres; les autres paient 200 livres tant pour l'examen que pour le sol par semaine. Ceux du plat pays sont taxés à 36 livres et bientôt à 50.
En 1717 (3), Les fils et gendres doivent 200 livres, et les
(1) Arch, départ., série C, reg. n° 3698 : 5 juin 1685. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : 5 décembre 1906. (3) Arch. départ., série O, reg. n° 3702 : réceplions diverses.
autres 400. En 1755, ces contributions furent élevées à 300, et 600 livres : ce (aux resta invariable jusqu’à la Révolution pour les notaires de la ville.
Les plaintes des jeunes notaires furent nombreuses contre ces impositions arbitraires.
À la fin du xvi' siècle, les frais d'admission et de chancellerie s’élevaient à 3.000 livres, somme considérable, étant donné le produit des offices.
Indépendamment de ces droits, la communauté avait l’habitude d’exiger des notaires de campagne un cadeau d’un certain nombre de pains de sucre. Il y eut bien des discussions à ce sujet. Nous citerons le cas de M° Milhaut (1). Ce confrère fut reçu le 8 mars 1777 en qualité de notaire à Gradignan. Son père avait été obligé de faire parvenir au receveur de la compaguie lrente-deux pains de sucre, en plus des 100 livres d'argent. M° Fatin, commissaire, lui fit grâce de quatre de ces pains qu'il lui renvoya par la servante venue pour réclamer la restitution de la lotalité. Milhaut protesta auprès du syndic Cheyron qui prétendait user d’une coutume pratiquée depuis longtemps. Devant pareille réponse, le notaire récalcitrant s'adressa au premier syndic, M° Despiet : IL exigea la restitution des trente deux pains de sucre et des 100 livres dans un délai de trois jours; il accusa M° Cheyron de les lui « avoir extorqué ». Milhaut se réclamait du Code Henri qui prohibait les levées de deniers et autres exactions sur le peuple. C'est ensuite l'ordonnance de Moulins de 1566 sous Charles IX, celle de Henri III aux États de Blois en 1576 : « À nous seul appartient lever des deniers en notre royaume » proclame le souverain.
Nous ignorons le dénouement de ce eurieux débat, Il est à
(1) Arch, départ., série E : Corporalions notaires : 8 mars 1877 et suiv.
croire que la communauté ne céda pas mais qu'elle remit une partie des pains de sucre pour adoucir l’aigre humeur du notaire.
La compagnie ne se contentait pas de contraindre les jeunes confrères à l’acquittement préalable de ces contributions, elle profitait de l'occasion pour leur faire payer les cotisations dues par leurs prédécesseurs en raison de la capitation et autres charges.
La réception. — Après avoir subi les épreuves professionnelles et obtenu le consentement de la communauté, le futur notaire comparaît au parquet et auditoire royal devant Île lieutenant général, en présence du procureur du roi et du syndic en second des notaires. Il prête serment de remplir fidèlement ses fonctions. Procès-verbal est dressé sur un registre spécial : « En conséquence (1), lui avons fait lever la main de promettre et jurer à Dieu d’en bien et fidèlement exercer les fonctions et de se conformer aux édits et ordonnances royaux, arrêts de règlements de la cour de la présente sénéchaussée ». |
Voilà le notaire définitivement reçu: il n'avait plus qu’à prendre possession de sa charge..Avant cette suprême for-malité, aucun notaire ne pouvait instrumenter. Il y eut certains personnages qui prétendirent exercer la profession sans avoir obtenu de lettres de provisions et sans se soumettre à aucun règlement. Les officiers du domaine faisaient de temps en temps des enquêtes : chaque notaire de la sénéchaussée devait présenter ses titres et ses quittances constatant paiement du droit d'hérédité.
En vertu d'une ordonnance de Daguesseau (2), intendant
(1) Arch. parl., série E : Corporalions nolaires : 9 avril 1785. (2) Série E : Regislre d'enregistrement des provisions au sénéchal.
de Guyenne, en date du 20 juillet 1671, tous les notaires, procureurs, huissiers, sergents royaux de la sénéchaussée élaient Lenus de représenter leurs titres et pièces. On a conservé le registre où sont mentionnées les provisions ainsi vérifiées dans les archives du sénéchal. L'enquête eut lieu devant le lieutenant général Armand de Gourgue, délégué de l'intendant.
Ces vérifications furent entreprises plusieurs fois, soulevant les protestations des notaires ainsi suspectés et humiliés de cette soumission.
Ils avaient en partie raison, la communauté de Bordeaux, en obligeant tous les nolaires à se présenter devant elle, s'efforçait de n'admettre que des sujets parfaitement honorables ; elle avait un moyen puissant pour arrêter la nomination d'individus méprisables ou n'offrant pas les garanties exigées chez les notaires. Son arme consistait dans ses opposilions au sceau, adressées à la chancellerie et déposées aux Rolles des Offices de France par son avocat. Ces oppositions étaient motivées sous peine de nullité, valables pour une durée de six mois seulement, mais renouvelables. Inutile de dire que ce fut là une source de complications et de procès (1).
La compagnie faisait aussi opposition aux fins de nonréceplion au lieutenant général quand un candidat avait violé ses privilèges.
Registres de provisions. — En dehors des registres conservés aux Archives départementales de la Gironde, un grand nombre de provisions, de procès-verbaux et d'enquêtes se trouvent dans les liasses non classées de la Garde-Note. On
rencontre aussi un registre du sénéchal où étaient enregis-
(1) Arch. déparl., série G, reg. n° 3697.
trées les provisions notariales du 24 novembre 1780 jusqu'au 25 septembre 1790.
Parmi les registres de provisions tenus par les syndics de la communauté, trois seulement sont retrouvés, le dernier finit en l’année 1734.
Ils sont classés aux Archives départementales de la Gironde série C, n° 3702, 3703, 3704.
SECTION Il
Le premier registre des délibérations conservé aux Archives départementales de la Gironde remonte au 6 novembre 1594 : il est possible que ce livre soit le premier où les notaires aient mentionné les procès-verbaux de leurs séances, au lendemain de l'homologation des règlements corporatifs par la cour du Parlement de Bordeaux. Dès cette époque (1), la compagnie s’assemblait régulièrement dans la chapelle du couvent des Pères Cordeliers de la Grande Observance. Ce monastère était situé dans la paroisse Saint-Michel, presque en face de l'Hôtel-de-Ville dont il était séparé par les fossés de l'Hôtel-de-Vilie et des Salinières. Il était compris entre la rue Leyteire, la rue des Menuts et la rue Permentade.
Auparavant, il est. difficile de savoir où se tenaient les réunions des notaires. Dans l'arrêt d'enregistrement des règlements intérieurs de la compagnie, les notaires étaient autorisés à s’assembler dans les chapelles de l’église métropolitaine Saint-André A iPreSt probable que c'était là le
siège habituel de la corporation.
(1) Arch. départ., série E, Corporations, el Fonds de la Garde-Nole : affaires diverses.
(2) Arch. départ., série B. Arrêts du 6 avril au 6 mai 1594, 483.
Pourquoi les nolaires choisirent-ils le couvent des Cordeliers comme local attitré de leurs séances ? Le fait est commun à d'autres compagnies, celles de Rennes et de Tours, par exemple. On cherchait un local spacieux, libre et tranquille ; à cetle époque, seuls les cloitres et les couvents offraient ces avantages.
Dès la fin du xvi° siècle jusqu'à la construction de la Garde- Note générale, rue Leyteire, le siège de la communauté fut la vieille chapelle de l'Observance Saint-François. L'édifice est ancien et les révérends pères demandent fréquemment aux notaires des aumônes deslinées aux réparations indispensables. La compagnie a traité avec le père gardien du couvent {1) afin d'en avoir l'usage à certains jours ; il a fallu promettre d'entretenir la chapelle; on y consacre le produit des amendes infligées aux confrères. IL est convenu que l'on pourra s'y assembler tous les premiers dimanches du mois, les jours de fêles, sans compter pour les examens des récipiendaires ct les séances extraordinaires.
Les religieux s'engagent à assurer le service divin contre une rémunération fixée d'avance à 36 livres par an généralement, payables après la fête de Saint-Jean entre les mains du père sacristain qui en délivre reçu.
Les notaires ne sont pas les seuls à se servir de la chapelle. En 1756 (2), Messieurs de la Bourse s'y assemblent comme d'habitude une fois l'an, pour élire leurs juges et leurs consuls. Les notaires ont été gènés et ont dù modifier l'heure et le jour de leurs séances ; ils s'en plaignent amèrement. Du reste, voilà six mois qu'ils n'ont pu pénétrer dans leur chapelle par suite des réparations entreprises par les
Ji
(2) Arch. départ., série CG, reg., n° 3701,n°° 177, 178, 179, 180.
religieux. À l'intérieur, on a changé la disposition des ouvertures et des objets familiers aux notaires. Ces derniers font remarquer qu'ils avaient fait placer contre jes murailles des armoires deslinées à leurs archives; ils ont contribué à l'ornementation et aux réparations du monument. Ils reprochent aux Cordeliers la liberté et le sans-gêne qu’ils montrent à leur égard. On a déplacé l’ancienne porte, une nouvelle a été pratiquée. Tout cela est contraire aux droits de la corporation, et les syndics invoquent en leur faveur un acte sous seing privé du 16 avril 1637, rapporté sur les registres des délibérations. Le contrat de location est passé entre le père gardien du cloitre et les syndics. Les religieux ont concédé aux notaires l'usage de la chapelle du chapitre pour y faire leurs dévotions et y tenir leurs assemblées. Aujourd'hui les Cordeliers ne reconnaissent à la communauté qu'un usage fondé sur la tolérance. On décide enfin de s'entendre à l'amiable. Malgré les changements apportés dans l’aménagement de la chapelle par les religieux : déplacement de la chaire, des bancs et de la porte, on adopte un nouveau projet de localion. La compagnie a exclusivement l'usage de la chapelle aux moments fixés pour ses réunions conformément aux règlements. Elle ne pourra s'opposer aux ornemeutalions faites par le couvent; elle-même aura la faculté d'en faire à son gré. Les Cordeliers se réservent le droit de s'y réunir, ainsi que les Frères du Tiers Ordre qui font un seul et même corps avec eux; ils ne devront pas contrarier les heures arrêtées par les notaires. Ceux-ci ont la liberté de faire placer des armoires face à La chaire.
Les pères garderont la clé de la nouvelle porte, les notaires auront celle de l’ancienne. Le loyer sera payé comme à l'habitude à la même époque.
On comprend que la communauté, qui avait le culte de ses
traditions, voulait conserver le local où les ancêtres se réunissaient depuis près de deux siècles; cette chapelle était pleine de pieux souvenirs. Tout un mobilier (1) appartenant aux notaires garnit la nef et la sacristie. Au dessus de l'autel, on a placé un tableau représentant saint Jean l'évangéliste, patron de la compagnie. L'initiative en fut prise dans une séance du 3 avril 1678. Il y a, en outre, une série d'accessoires transmis de syndics en syndics chaque année au lendemain de la fête. Voici, à titre d'exemple, ce que transmit Dominique Poitevin à Pierre Séjourné le 7 mai 1707 :
Deux coffres, l’un en bois de noyer, l’autre en sapin, avec leurs clés.
Quatre chandeliers de fonte, tout dorés, avec quatre écussons à l'effigie de saint Jean. Des torches, des chandelles. Un drap mortuaire pour les obsèques. Des nappes d'autel, des petits coussins, un évangile déposé sur l'autel et sur lequel les élus prêtaient serment ainsi que les nouveaux notaires. IL y a des bassins ronds, un plat d'argent pour offrir le pain bénit.
Un peu plus tard on fit confectionner, ainsi que Parran le mentionne en 1708 (2) sur sou inventaire, un devant d'’autel « de Soye avec une frange d'or ».
On peut ainsi avoir une idée à peu près précise du cadre dans lequel étaient prises les délibérations de la communauté.
On venait aux Cordeliers pour toutes les réunions où se discutaient les affaires et les intérêts communs. On y célébrait avec éclat les fêtes publiques et les fêtes religieuses, les
processions se déroulaient dans le cloitre du vieux monastère.
(1) Arch. départ., série GC, reg. no 3699 : 7 mai 1706. (2) Arch, départ., série C, reg. n° 3699 : 7 mai 1708,
Seules les assemblées particulières se tenaient le plus souvent hors de la chapelle. Les commissaires et les syndies se réunissaient chez le doyen. Le 23 janvier 1713 (1) on décida que dorénavant le seul lieu de réunion devrait être le couvent; ces décisions furent plusieurs fois renouvelées mais toujours vainement.
La communauté n'abandonna la chapelle de l'Observance Saint-François qu'après la construction de la Garde Note générale, édifice élevé aux frais de la corporation, rue Leyteire. Nous verrons dans un autre chapitre avec quel soin les notaires veillèrent à la décoration de ce monument. Les assemblées se tenaient dans la grande salle du rez-dechaussée, toute tapissée des vieilles minutes laborieusement recueillies.
Les offices religieux conlinuèrent cependant d’être célébrés dans la chapelle des Cordeliers, toute voisine; la communauté s’y rendait en procession.
Les notaires en furent chassés par la Révolution et nous verrons ailleurs que, ne sachant où trouver un local convenable, ils prirent l'habitude de s’assembler au Musée de la
Ville, dans la salle de l'Académie, rue Saint-Domiuique.
SECTION HIT
Les Quarante notaires et tabellions royaux établis à Bordeaux par François [° avaient été créés, comme la plupart des autres communautés du royaume, à l'instar des notaires
du Châtelet de Paris et d'Orléans. Ce privilège était consi-
(1) Arch. départ, série C, reg. n° 3699 : 23 janvier 1713,
déré comme un grand honneur; d'une façon générale, on les prit comme exemple.
Les notaires de Bordeaux avaient organisé leur communauté selon les mêmes principes et les mêmes méthodes. À Paris, un règlement de 1557 consacrant de plus anciens statuts de 1510 divisait l'administration en deux organes (1); le pouvoir exécutif et l'autorité délibérante. La direction de la compagnie était confiée au doyen, confrère désigné par l'ancienneté, et à trois procureurs, receveurs ou syndics, chargés de la recette des contributions, de l'exécution des délibérations, enfin de l'administration effective. Étant donné le grand nombre des affaires et des mesures à prendre, l'autorité délibérative était abandonnée à douze commissaires. Ces derniers avaient seuls le droit de prendre des décisions, les notaires étant trop nombreux à Paris pour pouvoir s'occuper utilement, avec ordre et méthode, des affaires en cours.
À Bordeaux, nous retrouvons ces trois ordres de fonctionnaires. [l y a un doyen, le plus ancien confrère, et un sousdoyen, président et vice-président de [a compagnie. Le pouvoir exécutif proprement dit est confié à deux syndics, l’un pris parmi les anciens, l’autre parmi les jeunes, eu égard aux dates de réception. Il y a également des commissaires, au nombre de six, discutant les affaires sur délégation de la communauté qui détient elle-même, dans ses assemblées générales mensuelles, le pouvoir délibératif.
À l'exception du doyen, les dignitaires de la compagnie sont élus par leurs confrères chaque année Le jour de Saint- Jean Porte Laline, leur patron.
Nous devons ajouter qu'à Bordeaux il y a en outre un
(1) Langlois, La communauté des notaires de Tours, p. 362.
LES STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ il)
receveur des comptes, caissier, dont la gestion est placée
sous la surveillance des syndics.
LE DOYEN
Le doyen de la communauté était Le plus ancien des confrères par la date de sa réception. C'est la seule fonction qui ne soit pas élective. C'est une qualité surtout honorifique et l'on à dit avec raison qu'il ressemble au roi d’une monarchie constitulionnelle : il règne, mais ne gouverne pas.
La principale de ses attributions consiste à présider les assemblées générales et particulières : il a la police des séances de concert avec les syndics. Les assemblées de commissaires se tiennent généralement à son domicile. Îl représente la communauté dans les fêtes et manifestations officielles. Dans les délégations auprès de l'intendant et des personnages de marque, le doyen marche en tête ; il en est de même dans les obsèques et les processions. Très souvent, il prend la parole dans ces circonstances. C'est devant lui que les dignitaires du corps, élus le jour de Saint-Jean, prêtent le serment d'usage. Après chaque délibération, on lui présente le registre à signer le premier : il fait suivre son nom de son titre. En raison de son autorité particulière, c'est Jui qui paraphe les registres des syndics, approuve les ratures et les mots nuls.
Jusqu'à la fin du xvr siècle, le doyen était en même temps le receveur général, c'est-à-dire qu'il tenait la caisse, contrôlait les recettes et dépenses elfectuées par les syndics : il était tenu de rendre compte de ses opérations à l'assemblée. Ainsi, en 1678 (1), le doyen Despiet rend ses comptes. Ces
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3698 : 1678.
fonctions spéciales furent ensuite et jusqu’à la Révolution remplies par un officier élu à cet effet.
- Dans certains cas, le rôle du doyen prend une plus grande importance, par exemple; lorsque l'assemblée est en dissentiment avec ses syndics : c'est lui qui, dans cette circonstance, convoquera la compagnie. Ainsi, le doyen Vinans réunit les notaires le 21 juillet 1717, pour procéder au remplacement des deux syndics Bolle et Bouyé, aux termes d'un arrêt du conseil rendu à l'instigation de l'intendant de Courson (1).
Parmi les doyens, nous citerons : M° Vinans, M° Despiet, à partir de 1678, remplacé par M° Montaigne, M° Vinans, uomimé en 1714. Eu 1723, M° Bonnet. En 1748, M° Dubos. Enfin, en 1789, c'est M° Laville qui est doyen de la communauté (2). L'insuffisance des documents ne nous permet pas de donner une liste plus complète.
Dans toutes les fonctions remplies par le doyen, en cas d’empêchement de celui-ci, c'est le sous doyen qui est désigné d'office pour le suppléer (3). Nous ne connaissons que M° Béchade sous le doyenné de M° Montaigne, et M° Roger sous celui de M° Bonnet.
SECTION IV
LES SYNDICS
Les syndics constituaient l'organe exécutif de la commu-
nauté des notaires. On les retrouve dans toutes les organisa-
(1) Arch. départ:, Fonds de la Gurde-Note, requêle à l'intendant, juillet 1717.
(2) Arch. dépurl., série C, reg. n° 3698 : 1676; reg. no 3702 : 1728-1732 : reg. n° 3700 ; 6 mai 1723 et 1724, Fonds de La Garde-Note, correspondance des syndics,
(3) Arch. départ , reg. n° 3702, série C, 1728.
tions similaires, c'est ainsi que la compagnie du Châtelet de Paris (1) était dirigée par trois procureurs, receveurs ou syndies. À Bordeaux, il n’y en eut jamais que deux. Au xvi° siècle, au moins à partir des règlements corporatifs de 1570 approuvés par l'archevêque de Bordeaux, les dignitaires portaient le nom de procureurs (2), parce qu'ils étaient les représentants officiels de leurs confrères. C'est après 1604 que le titre de syndic leur fut définitivement attribué.
Ils étaient élus par l'assemblée générale, le jour de la fête patronale de Saint-Jean Porte Latine (3), après la messe solennelle. [IS ne restaient en charge qu'un an, mais pouvaient être renouvelés ; rarement nous voyons les confrères briguer une deuxième fois le mandat. On ne s'en étonnera pas en songeant aux lourdes responsabilités qui leur incombaient et à l'activité absorbante que leur demandaient leurs fonctions. Les officiers sortants présentaient leurs successeurs : Le choix portait sur quatre candidats, deux pris parmi les anciens, deux parmi les jeunes (4). Les élections avaient lieu à la majorité des membres présents : deux confrères, un de chaque classe, étaient désignés et prêtaient le serment de fidélité aux règlements, devant le doyen, jurant sur l’évangile ouvert sur l'autel de La chapelle. « Ils juraient de bien et fidèlement en conscience gérer et administrer les affaires de la compagnie durant le cours d'une année a conter de ce jourd'hui jusques au sixieme de may de l’année prochaine inclusivement » (5). L'usage voulait que les élus, après avoir remercié de la confiance qui leur était témoignée, offrissent un gâteau au doyen
(1) Langlois, La communauté des notaires de Tours, p. 362.
(2) Arch. départ., série C, reg. n° 3697 : 1599 et 1604.
(3) Arch. départ., série C, reg. n° 3101, feuillet 28 : délib. du 10 mai 1748. (4) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : délib. du 6 mai 1714.
(5) Arch. dépurt., série C, reg. n° 3700.
en reconnaissance du respect dû au vénérable confrère, représentant la communauté (1).
Les fonctions syndicales ne débutaient que le lendemain, après la messe de requiem célébrée pour le repos de l'âme des défunts (2). Dans la séance tenue à l’issue de cet oflice avait lieu la transmission des pouvoirs. Les nouveaux syndics prenaient possession des registres divers, du mobilier et des clés fermant les coffres où étaient rangées les archives. Plus tard, après la construction de la Garde-Note générale, on procédait à la transmission de ce précieux dépôt dont les syndics avaient la garde. Ils avaient bien soim de se faire décharger des irrégularités, des pertes et des erreurs commises par leurs prédécesseurs (3).
Nous allons suivre les syndics dans l'exercice de leur mandat. Quelles étaient leurs attributions?
Ils sont chargés de convoquer les assemblées générales et particulières. Le plus jeune, secrétaire de Ia corporation, fait distribuer selon les règlements les billets individuels de convocalion. Dans les séances, le premier syndic, le plus ancien, a la direction des délibérations sous l'autorité et la présidence purement honorifiques du doyen. Il propose ainsi que son collègue la discussion des questions qui leur sont soumises par les notaires; ils font part de leurs rapports avec l'intendant, avec les avocals et autres, présentent un exposé de la situation. [ls exercent concurremment avec le doyen la police des réunions (4).
L'assemblée leur confie l'élaboration de ses règlements, la
rédaction des requêtes adressées au Parlement ét au Conseil:
(1) Arch. départ., série C, reg. no 3701.
(2) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : délib, T mai 1708. (3) À
fl
rech. départ., série G, reg. n° 3698 : délib. 7 mai 1685. rch. départ., série C, reg. n° 3700 : 21 juillet 1717.
d'État. C'est eux qui doivent veiller à l'exécution et au respect des statuts ainsi qu'au maintien et à la défense des privilèges reconnus. Is ont la direction de la Bourse commune et doivent contraindre les confrères aux rapports de leurs droits, tâche particulièrement ingrate (1).
Les syndics sont tenus d’assister à toutes les séances soit générales, soit particulières. Dans ces dernières, ils procèdent à l'instruction et au dépouillement des affaires dont ils présenteront un rapport à la compagnie (2).
Au cours des épreuves professionnelles, 1ls reçoivent les hommages des récipiendaires, prennent part aux interrogats et délivrent les certificats de capacité. L'un d'eux doit se rendre au jour fixé dans l'auditoire du présidial pour assister à la prestation du serment des nouveaux notaires devant le lieutenant général. Sa présence, indispensable, implique l'approbation de Ia communauté (3).
Leur mandat leur confère un pouvoir général dans les décisions et les mesures à prendre en cas d'urgence, sauf à en référer à la plus prochaine assemblée. :
Dans les cérémonies, les députations et les cortèges, ils précèdent avec le doyen les délégations élues. C'est le premier syndie qui prend le plus souvent la parole à la place du doyen : il est le représentant effectif de la compagnie dans les honneurs comme dans les affaires (4)
Leur principale attribution concerne la comptabilité et l'administration financière. C'est le plus jeune syndic qui remplit les fonctions de secrétaire, comptable et caissier de
la corporation. Tandis que son collègue a la surveillance des
(1) Arch. départ., série E : Corporations, requête au conseil. (2) Arch. départ., série OC, reg. n° 3700 : 1716. (3) Arch. départ., série C, reg. n° 3702.
(4) Voir section réservée aux visites de corps des notaires. Gaston 12
mouvements de fonds, demande les crédits et veille à leur emploi, c’est lui, le second, qui perçoit les cotisations annuelles de la confrérie, les droits d'examen, et ceux de la Bourse commune; il s'en décharge entre les mains du receveur. Enfin, c'est lui qui reçoit et effectue tous les paiements. Le receveur n’encaisse et ne débourse des deniers que sur son mandement (1).
En outre, le second syndic tenait les registres de délibérations et rédigeait les procès-verbaux des séances. Pour l'aider dans ses importantes occupations, il prenait à son service un clerc à qui la compagnie alloue 20 livres d'étrennes le jour de Saint-Jean (2). Ce clerc fut même chargé de la distribution des billets de convocation que les confrères désignés refusaient de porter à domicile conformément aux règlements.
Les syndics avaient la direction de la Garde-Note, ils assuraient le service du public en délivrant les expéditions demandées moyennant des honoraires qui restaient en Bourse commune. Dans la seconde moitié du xvur° siècle, un service d'expéditionnaires fut organisé à la Garde-Note de la rue Levyteire (3).
Comme on le voit, les fonctions des syndics étaient nombreuses et les détails de leur administration faisaient de ce mandat une charge très lourde et très absorbante. Les notaires qui en étaient investis se voyaient obligés de négliger leurs propres affaires, sans compter que très souvent l'un des deux était délégué à Paris auprès du conseil du roi pour veiller aux intérêts en jeu.
La gestion des affaires corporatives était parfois difficile;
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3700.
(2) Arch. départ., série G, reg. n° 3700 : délib. du 25 mai 1726. (3) Voir la Garde-Nole.
la défense des privilèges comportait une attention soutenue, une diplomatie délicate, si bien qu’on jugea bon de mettre au service des futurs syndics toute l'expérience du passé. Dans une séance du 7 mai 1708 (1), il fut décidé que désormais les syndics tiendront un état détaillé des affaires courantes et mentionneront les décisions et les mesures essentielles afin d'en remeltre un rapport à leurs successeurs. Ceux-ci puiseront dans ces exemples et ces modèles des éléments protitables pour une gestion ainsi mieux éclairée.
Si les fonctions syndicales étaient particulièrement honorifiques, elles n'en étaient pas moins discrédilées à raison des inconvénients qu'elles entrainaient. Les honneurs se payaient fort cher. On connaît la déplorable situation de la compagnie des notaires sans cesse obérée, écrasée d'impôts et de taxes diverses, recourant à de continuels emprunts. Dans ce désor-dre financier, les confrères faisaient preuve de la plus regrettable indifférence en négligeant de contribuer d’une façon effective à la Bourse commune, organisation sur laquelle on eut le tort de trop compter et qui ne donna que des déceptions. Les dépenses ne pouvaient être ajournées, les demandes d'intérêts et de rentes étaient pressantes et les trailants sans pitié; la caisse du receveur était vide. On s’adressait de toutes parts aux syndics, représentant la communauté; on les rendait responsables de l’insolvabilité générale. Combien d’entre eux virent établir, à leur propre domicile, des garnisaires pour les contraindre au paiement des dettes communes. Les poursuites et les saisies élaient fréquentes. Les confrères leur promettaient de problématiques indemnités. En 1709, M. Lalanne se plaint d’une garnison dont il est victime, on va intervenir eu sa faveur devant l’intendant et l'indemniser
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : délib. du 7 mai 1708.
de tous ses déboires. Belles illusions! En 1711 (1), le syndic en second se trouve dans le même cas. En 1754, c'est M° Gaudicheau (2) qui, poursuivi dans les mêmes conditions, est enfermé à la conciergerie du Palais. Le syndic en second est allé le voir et informe la compagnie que l'infortuné confrère réclame de l'argent, sans doute pour recouvrer sa liberté. Le receveur Séjourné lui fera parvenir 240 livres.
IL était rare que les syndics ne fussent pas obligés de faire les avances concernant la fête de saint Jean. Malgré l’absence des fonds nécessaires, la compagnie leur ordonnait de faire tous les frais nécessaires. On prévoit les discussions auxquelles donnaient lieu en fin d'année les règlements de comptes. [ls se voyaient souvent remboursés en injures et mauvais procédés (3). Certains entendaient faire des objections ou exiger leurs indemnités; on faisait des efforts pour obtenir de l’intendant ou du lieutenant général, leur révocation. En 1617, dans une assemblée très mouvementée, le doyen Vinans annonça que l'intendant de Courson, sur la décision du conseil du roi, ordonnait le remplacement des deux syndics, en opposition de vues avec la majorité au sujet de la Bourse commune générale.
M° Bouyé et M° Bolle dont il s'agit, protestaient de leur bonne foi, et siguifiaient qu'eux seuls avaient, du reste, le droit de convoquer l'assemblée, et non le doyen. La résistance futinatile, et M Caussade et Louberey furent nommés « sans toutefois qu'il puisse rien rejaiilir sur l'honneur et l'honnêteté desdits syndies sortants » (4). Il e-l vrai que la communauté
n'avait pas toujours tous les torts; des indélicatesses, il faut
(1) Arch. départ., série G, reg. n° 3699 : délib. du 11 décembre 1711. (2) Arch. départ. série G, reg. n° 3701 : délib. 1754, feuillet 129.
(3) Arch. départ, série G, reg. n° 8698 : 1677.
(4) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : 21 juillet 1717.
le dire, justifiaient parfois son attitude. Nous rapportons, à ce propos, une curieuse anecdote. Au milieu du xvur° siècle, une grande dissension agita les notaires, mettant le trouble dans leur union confraternelle : c’est l'affaire Lacoste (1). M. Lacoste avait été nommé premier syndic le 6 mai 1744 et avait abandonné depuis déjà deux ans son syndicat lorsqu'une affaire, parait il, très importante et très malheureuse l'obligea à faire le voyage de Paris. Hélas les ressources nécessaires lui faisaient défaut. « Homme adroit et insinuant», il résolut de faire supporter tous les frais par la compagnie. Gagnant à sa cause le second syndic M° Brignet et quelques autres de ses amis, il réussit à persuader à l'assemblée que les procès et les intérêts considérables de la corporation exigeaient la délégation à Paris d’un confrère actif et désintéressé; il se proposait lui-même comme député. Ce n'étaient que d'habiles insinuations, car, par hasard, il n’y avait en ce moment au conseil qu'une affaire en cassation contre un arrêt de la cour de Bordeaux, sans importance. Il est vrai qu'on avait déjà sollicité de Sa Majesté le renouvellement des précieuses prérogatives de la communauté et qu'en haut lieu on ne se pressait guère puisque le résultat n'en fut acquis qu'en 1752. Quoi qu'il en soit, M. Lacoste se fit nommer. Les frais de route lui étaient payés, il recevait en outre douze livres par jour d'indemnité de séjour. Il s'était même fait promettre une pension viagère de deux cents livres si ses démarches étaient couronnées de succès. On en conviendra, on ne pouvait avoir aulant d’audace et si peu de dignité. Cependant des confrères manifestaient leur mécontentement, d’autres parlaient d'opposition formelle. Il était indispensable. de gagner du temps et de hâter le départ. Le jour même, Lacoste
(1) Fonds de la Garde-Note, requête au conseil, 9 mars 1748.
avait loué une chaise qui l’attendait à son domicile ; il réussit à se faire délivrer les fonds convenus par le receveur et partit quelques heures plus tard. On avait été obligé d'emprunter les huit cents livres qu'on lui avançait. Ce fut en vain que le lendemain le doyen Dubos et huit autres confrères firent une requête à l'intendant de Tourny dans l'intention d'empêcher Lacoste de mettre ses projets à exécution. L'intendant ordonna au second syndic de prendre les mesures convenables et d'engager le peu scrupuleux notaire à regagner Bordeaux dans le plus bref délai. Tout fut inutile; parti à la fin novembre, il ne revint qu'au mois de mai suivant. A quoi avait-il donc employé son temps? Ce n'est que quatre mois après son arrivée à Paris qu'il avait présenté au conseil la requête en cassation qui lui servait de prétexte. Malgré cela, il entretenait la compagnie de ses démarches imaginaires, bien avant cette époque. Il lui avait même affirmé qu'elle avait obtenu satisfaction; or cette affaire, on le sait par ailleurs, était encore sans solution. Au milieu de l’indignation et de l'étonnement, Lacoste, après avoir rendu compte de son mandat, vint demander 5.457 livres pour le remboursement de ses frais et la pension promise de deux cents livres.
Cette témérité n'eut qu'une partie de son effet. Grâce à l'appui de ses amis, la compagnie consentit à lui payer ses dépenses jusqu'au 10 octobre, et cette décision fut confirmée par l'intendant. Le plus déconcertant fut de voir le notaire interjeter appel au conseil de l'ordonnance de M. de Tourny. Ses démarches, celte fois, ne réussirent pas, malgré un nouveau voyage à Paris à ses frais. La communauté ne s'empressa pas d'indemniser le confrère des sommes convenues; elle y montra tellement de mauvaise volonté que l'intendant dût intervenir pour la contraindre à lenir ses
engagements. On parlait encore de cette affaire en 1750. Tel
fut le grand procès de la compagnie avec M. Lacoste, habitant rue des Trois-Chandeliers, paroisse de Saint-Siméon.
Comptes des syndics. — Chaque année, après la fête patronale, dans le courant du mois de mai, les syndies rendaient leurs comptes de gestion {1). Les règlements étaient faits au nom des deux officiers administrateurs, mais élaborés par le syndic-secrétaire, Au xvr° siècle, ils étaient discutés devant deux auditeurs nommés à cet effet (2); au xvin°, les commissaires de la compagnie en avaient la vérification. Ces comptes élaient ensuite portés devant l'assemblée générale. Ils étaient présentés en double exemplaire, divisés en deux parties, recettes et dépenses, terminés par un procès-verbal de clôture sigué des comptables et de leurs auditeurs. En regard de chaque article on écrivait la mention : alloué ou refusé. Toutes les pièces justificatives y étaient jointes, formant ainsi de volumineux dossiers. À litre d'exemple, nous reproduisons un compte rendu en 1689.
« Coppie du conte rendu à la Compagnie par Daniel Desarnault, Jeune sindicq, l’année commencée le sixième may 1688 el finie le cinquième de mai 1689, tant pour luy que pour M. Jean
Béchade, ancien sindicq ladite année » (3).
Chapitre de Recepte
Premièrement, dit le dit Desarnault qu'ayant esté nommé sindic avecq ledit sieur Béchade, il aurait receu le 15 may audit an 1688 du sieur Roy, notaire royal à Barsac pour les causes mentionnées et actes de consentement à sa réception la somme de dix-huit livres, En B:o 00 on dde DE NN OS ere Re ES EE PE 18 liv.
(1) Fonds de la Garde-Note, comptes des syndics. (2) Arch. départ., série G, reg. n° 3698 : délib. du 6 mai 1685. (3) Arch. départ., série C, reg. n° 3703 : octobre 1689.
2. Le 15 juin audit an aurait receu ledit rendant compte du sieur Tallevet, notaire royal au Pian, pareille Sommelde dix-bULIVTES ONE OR D ÉTSEER
3. Le second novembre mesme année aurait receu du sieur Courpon, notaire royal de Villenave, juridiction de Bourg, semblable somme de dix-huit livres, cy.........
4. Le 19 décembre audit an aurait receu du sieur Biron motaire COVAlMOTÉO EEE CT Ce CO AU ‘
5. Le 10 février 4689 aurait receu du sieur Barille, notaire royal à Blaye, quinze livres, cy................
6. Le 9 mars audit an aurait receu du sieur Lande, notaire royal à Castelnau, dix-huit livres..........:...
7. Le 20 avril audit an aurait receu du sieur Caïeux, notaire royal en paroisse de Saint-Michel-de-la-Rivière, ŒUINZLENIVEES RAM PEN EE nero M EC -
8. Aurait receu ledit rendant compte du sieur Dupuy advocat, OnZEAlIVTeSICINTSOIS PER EE CE
Finallement, se décharge en recepte ledit rendant compte de la somme de cent trente-huit livres pour le droit de freyrie, à raison de trois livres par an de quarante-six notaires qui paient, les autres étant absants ou decedez, quoy qu'icelluy rendant compte n'ait pas esté payé de tout ledit nombre de quarante-six notaires, et néanmoins il se rend comptable de la somme de.......
Depence.
4. Particularizant laquelle dépence dit le dit rendant compte que par ordre de la Compagnie il aurait fait imprimer mil billets pour convoquer la dite compagnie pour lesquels il aurait payé au sieur Séjournée, imprimeur en cette ville, six livres que ledit rendant compte requiert lui être alloué
2. Le 9 dudit an achepté un sol de lie pour lier les papiers de nos archives
3. Ledit dudit donné à Séjourné pour avoir relié deux livres de délibérations pour la compagnie, une livre, IE SOIS ANR Fe CR AAC
4. Ledit jour payé au fermier du forMulle par composition pour faire timbrer nos livres de délibérations en présence des sieurs Lemoine et Dufau mes collègues : UTDetliVre TRS OISE RC TRUE ste STE se
148 liv.
18 liv.
18 Liv.
138 liv.
6 liv.
0 liv.
À liv.
4 Liv.
5. Le 11 dudit depuis jé donné a celluy qui racomode notre drap mortuaire, quatre livres, dix sols.......... 6. Pour faire expédier une coppie de la délibération pour emprunter pour payer Me Lafon, un sol de papier. 7. Le 12 juin 1688 j'ai donné à Me Lafon trois livres pour reste des intérêts quy lui étaient deus, puis le 19 may dernier jusques à ce jourd’huy, trois livres... 8. Pour deux ports de lettres, l’une écrite par les syndics de Toulouze et l’autre par nostre procureur à La Réole, concernant l'affaire de la veuve du sieur Amazac, que j'ay remis dans l’estude de M° Montaigne, dans la maison duquel la réponce fut faite, cinq sols.......... 9. Payé à Mlle Masparaulte, trésorier des pauvres de Saint-Michel pour la rente d’une année, cinquante livres. 10. Aux révérends pères religieux de l’Observance suivant une ordonnance mise au bas de la requeste pour AVONYUUDOIS CIN OMINTES Ce rnE 11. J'ai Conné à M. Simon, serrurier, pour accomoder DO LE COLLE MIUINZORSOIS EAN INA EE TN EN AIS 12. Pour les sièges le jour de nostre fête, quatre livres, 13. Jonchée, encens, donné à la femme pour mettre léSRChezéS MSeDUSOIS ee C7 Re er ue 14. Pour la feste vingt bouteilles vin blanq et six de rouge (vieux et nouveau), trois livres et douze sols. .... 45. Pour une bouteille cassée, cinq sols............. 16. Vingt quatre tortillons d'un sol pièce............ 17. Pour le pain bénit le jour de notre feste, dix livres. 18. Pour les bouquetz de la feste, seize livres. ....... 19. Au tapissier pour avoir tendu notre chapelle, UALE LIMEeS E Peee ARTE RE PRE EEE EN 20. Aux religieux pour les services, 30 livres........ 21. Payé au sieur Thomas par ordre de Messieurs les syndics suivant délibération du 7 août 1689, dix huit livres DRAC EE ER LAN PRES AN en ans se Desarnault, rendant compte.
4 liv.
0 liv.
3 liv.
50 liv.
Ce compte est présenté écrit aux auditeurs qui l’examinentet l’approu
vent.
Approuvé le 16 octobre 1689.
Excédant des receptes : cent deux livres, trois sols.
Vient ensuite le récépissé de la somme suivi de la signature des deux syndics et de cinq auditeurs.
Chaque année, les comptes rendus par les syndics donnèrent lieu à de grandes discussions au sein de l'assemblée. Pour l'honneur de leur gestion et aussi par le simple motif qu'ils étaient responsables, les syndics présentaient une situation parfaitement réglée, les contributions individuelles comme touchées, alors qu'en fait il n'en était rien. Dans le désordre de la Bourse commune, ils étaient obligés de fournir les avances nécessaires aux dépenses de la fête, à l'introduction et la défense des procès, souvent à l'acquittement des impôts (1). On leur promettait de les indemuiser, mais ces bons mouvements n'étaient que des gestes vains. [l en résultait évidemment des retards, des négligences et des conflits violents. Les appels, la procédure n'avaient d'autres effets que d'augmenter encore la longueur et la difficulté des débats. C'est pour cette raison que l'on voit des syndics rendre des comptes remontant parfois à plusieurs années. Les officiers en charge étaient obligés d'assigner en justice leurs prédécesseurs, d’où des haines et des vexations regrettables.
Dans une séance du 7 juin 1676, il est arrêlé que « ceux qui ont été en charge de sindics depuis vingt ans seront poursuivis à rendre leurs comptes ensemble les débiteurs de la compagnie ». Le reliquat en sera versé entre les mains du doyen, M. Despiet (2).
En 1622, lors du règlement fait par M. Pierre Bouhé, il y eut de longues discussions, nolamment sur les frais d'un
voyage à Paris fait par M. Caussan (3).
(1) Arch. départ., série G, reg. n° 8701, feuillet 36. (2) Arch. départ., série G, reg. n° 3698 : délib. du 7 juin 1676. (3) Arch. départ, série E : Corporalions notaires : Compte rendu du 16 mai 1622
er
En 1677, M° Poitevin, ancien syndic, eut des démêlés avec ses auditeurs à propos de deux articles concernant les cierges et les bouquets de la Saint Jean (1).
En 168%, le reliquat du compte dù par M° Pallotte (2) fut le sujet de violentes altercations. On prit de part et d'autre deux confrères chargés de trancher le différend.
En 1705, quelques notaires assignèrent en leur nom devant le lieutenant général trois anciens syndics reliquataires. La compagnie blâma leur initiative, mais continua les poursuites. Enfin, trois ans plus tard, irrités de ces continuelles querelles, les notaires décidèrent de priver des honneurs de la compagnie les anciens officiers et ceux qui à l'avenir ne remettraient pas régulièrement leurs comptes en versant leur reliquat (3).
En 1710 (4), M° Faugas fut poursuivi en exécution de cette mesure.
En 1736, une requête fut adressée à l'intendant Boucher pour qu'il ordonne la reddition des comptes des syndics sortis de charge. Dix ans après, M. de Tourny prit de semblables mesures. Il menaçait les récalcitrants de 100 livres d'amende au profit de l'hôpital Saint-Louis.
Les débats s'envenimaient la plupart du temps à propos des pièces justificatives que l'on exigeait. En 1715, M. Lacoste (5) crut pouvoir se dispenser d'en fournir. Il s'emporta devant les objections qui lui furent faites. Prié de quitter la chapelle afin de permettre aux confrères de se prononcer sur
son cas en toute liberté, il refusa catégoriquement. On prit
(1) Arch. départ. série C, reg. n° 3698 : 16717.
(2) Arch. départ., série GC, reg. n° 3698 : 6 mai 1685.
(3) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : 2 déc. 1708.
(4) Arch. départ., série C, reg. n° 3699,
(5) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : seplembre 1715,
le parti de ne plus le convoquer et de le priver des honneurs de la communauté. M. Delisle l'assigna à comparaître devant le lieutenant général. Finalement, contraint et repentant, il fit sa soumission et des excuses solennelles devant la compagnie à l'issue de la messe. Ce ne fut qu'une feinte, car il refusa de payer les deux milles livres qu'on lui réclamait, si bien que le syndic Fournier fit opposition entre les mains des demoiselles Desbats, filles de feu Desbats qui avait légué une somme de mille livres à Lacoste. L'intervention de l'intendant de Lamoignon eut seule raison de la résistance ; au bas de la requête on lit un bref mais impératif : « Me parler », qui ne laisse pas de réplique.
En revanche, la compagnie prenait en considération la situation de certains syndies jugés dignes de plus d'intérêt. Il arrivait souvent que, sur les prières de la veuve, elle déchargeait l'ancien syndie ou plutôt ses héritiers des sommes dont le défunt était comptable ; parfois elle consentait mème à servir une modeste pension.
En raison de l'importance si absorbante de ces fonctions et des démêlés divers qu'elles entrainaient, peu de notaires demandaient le renouvellement de leur mandat. On fut même obligé de contraindre certains confrères à accepter cette charge. Au Châtelet de Paris, des arrêts du Parlement durent intervenir à ce sujet. Une décision du 19 juillet 1644 déclara que les fonctions syndicales ne pouvaient être refusées (1).
Si le syndicat était un honneur, il était aussi une charge à
laquelle il fallait se soumettre.
(1) Langlois, Communauté des notaires de Tours, p. 359.
liste incomplète des syndics dont nous avons rencontré les noms :
xvi® siècle : Jean Doamlup, 1595; Chirac, Gaillard, Jean de la Ville, 1596.
xvu* siècle : Desarnault et Lalanne, 1602: Lafargue et Ferbos, 1601; Raymond Rousseau, Bernard Montadet, 1603-04 ; Collignan, Perrens et Pierre Bouhé, 1621; Justian Lafon, 1649; Bérauger et Maurin, 1659 ; Gercher et Gaudiau, 1655 ; Despiet ei Montaigne, 1656; Brisson et Damazar, 1659; Bethédé et Conilh jeune, 1663; Bernard Rocque et Guillaume Poulard, 1664; Caussade et, Cazenave, 1670; Turpin et Banchereau, 1675; Caussade et Cazenave, 1676 et 1677; Couilh et Leysson, 1679; Chauvet et Loste, 1680 ; Montaigne et Liquart, 1681 ; Parrau et Rougier, 1682; Poitevin et Pallotte, 1683; Belso et Baudry, 1684; Grégoire et Josse, 1685; Ferret et Lemoine même année et 1686 et 1687 ; Béchade et Desarnault, 1688 ; Louis Loste et Martin Renaud, 1690 ; Bernard Fondeville et Jean Fivraud, 1691.
xvi® siècle : Despiel et Poitevin, 1705; Fondeville ét Séjournée, 1706; Lalanne et Parran, 1708; Lemoine et Janeau, 1709; Banchereaùu et Clavier, 1711; Commes et Michelet, 1782; Caussade et Loche, 1713; Fondeville et Lacoste, 1714; Lacoste et Lamestrie, 1715 ; Bouyé et Bolle, 1716; Fournier et Lemoine, 1717; Fournier et Sarrauste, 1718; Fan et Sarrauste, 1719; Faugas et Brun, 1720 ; Caussade et Treyssac, 1721; Séjournée et Mentelet, 1721-1723 ; Cassaigne et Rigouleau, 1724-1725 ; Dugrillon et Barberet, 1729; Parran et Bernard, 1727; Loche et Boüan, 1729; Loste et Sarrauste, 1729; Loste et Patin, 1734-35 ; Lacoste et Brignet, 1747; Brun et Guy, 1748; Pallotte et Boüan, 1751; Brignet et Brun, 1748; Brun, 1771 ; Chalu, 1783; Nauville, 1784 ; Brun et Guy, 1785-86; Verdelet, 1786.
SECTION V
LES COMMISSAIRES
Dès le début de l’organisation autonome de la communauté, sous l'empire des Statuts de 1594, on ne connaissait pas la commission telle qu'elle sera établie plus tard auprès des syndics. On avait l'habitude d'élire chaque année deux auditeurs de comptes pour examiner les règlements présentés par les officiers comptables (1). Toutefois, lorsque une affaire plus importante survenait et que l'assemblée désirait avant d'adopter une décision avoir des éclaircissements, on nommait des commissaires en nombre variable chargés d'étudier la question. Leurs fonctions cessaient avec l'affaire. Peu à peu la compagnie s’attacha à cette méthode et la délégation devint permanente. Le nouvel organe devint définitif et régulier. Il correspondait à une impérieuse nécessité. La majorité des notaires s'abandonnait à l'indifférence, les réunions étaient peu fréquentées et l'administration s'en ressentait. On était en butte aux attaques des officiers royaux du présidial, en querelle avec les fermiers des impôts, engagé dans des procès hasardeux sur des questions de privilèges. C'est dans ces conditions que la communauté, dans une séance du 20 mai 1676 (2), ratifia la création d'une commission régulière ayant la mission difficile de veiller aux intérêts compromis et de prendre les mesures nécessitées par les circonstances. Ces fonctions de confiance étaient placées sous le contrôle des
syndics et de l'assemblée générale. Pour la première fois, à
(1) Arch. départ, série O, reg. n° 3697 : délibérations diverses. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3698 : 20 mai 1676.
cette date, les notaires nommèrent six commissaires. Mais à l'avenir c'est le jour de saint Jean l'évangéliste que les élections auront lieu (1). Les syndics proposent les candidats et, d’après les règiements adoptés, le choix porte sur douze confrères, moitié anciens et moitié jeunes : six seulement seront élus. Parmi les commissaires sont obligatoirement compris, dans la première catégorie, le doyen et le sous doyen. Les opéralions du vote sont réservées pour la séance qui suit la grand'messe solennelle du 6 maï; toutefois, à partir de 1720, elles ont lieu la veille après les vêpres chantées dans la chapelle des Cordeliers (2).
Cette institution fut indécise et irrégulièrement observée au début, si bien qu’en 1681 (3) une nouvelle délibération sera prise dans le même esprit. Il est déclaré que les résolutions adoptées par la commission auront la même valeur que si la compagnie entière avait statué : elle jouissait donc de pouvoirs particulièrement étendus.
Quelles sont les attributions des commissaires ? 1° Avec les syndics et le doyen, ils sont chargés de faire subir lexamenu professionnel aux candidats notaires de la sénéchaussée, conformément aux privilèges de la communauté (4).
2° Ils délibèrent sur les affaires courantes tantôt en vertu d'une délégation spéciale, tantôt en vertu d’un pouvoir général et indéfini. Les décisions doivent être rapportées par l'intermédiaire des syndics à l'assemblée générale, le premier dimanche de chaque mois (5).
3° Les commissaires ont conservé les attributions des
1) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : 6 mai 1714. 2) Arch. départ., série G, reg. n° 8701 : 5 mai 1755. 3) Arch. départ., série C, reg. n° 3698 : 1681.
4) Voir Réceplion des nolaires.
(5) Délibérations diverses.
anciens auditeurs de comptes. Ils discutent les règlements de gestion présentés par les officiers comptables. Ils dressent un procès-verbal de clôture signé par eux et qui sera soumis à l'approbation de la communauté.
4° Ils constituent une chambre de discipline devant laquelle sont portés les différends survenus entre confrères, entre notaires et particuliers {1}. Les peines sont prononcées au nom des statuts et les appels sont portés devant le lieutenant général président présidial. [ls connaissent également des conflits de discipline concernant les notaires de campagne assignés à comparaître devant eux, en vertu des privilèges.
La commission se réunit d'habitude au domicile du doyen ou bien au cas d’empêchement chez le sous-doyen (2). C'est une coutume contraire aux règlements qui prescrivent que toutes les assemblées doivent se tenir dans la chapelle de l'observance Saint-François.
Les délibérations, prises après le vote, sont transcrites par le second syndic sur le registre des délibérations, à la suite de celles adoptées par la compagnie tout entière. Les réunions sont présidées par le doyen assisté des deux syndics.
Si les attributions des commissaires restèrent invariables, leur nombre fut momentanément modifié après la mise en vigueur des nouveaux règlements corporatifs de 1717 (3). Pendant la courte existence de la Société générale de tous droits il y eut douze commissaires, six jeunes et six anciens, prenant le service par moitié tous les quinze jours. Cette organisation, comme on le verra, tomba rapidement en désuétude et l’ancien nombre de six fut rétabli et respecté jusqu'à la Révolution.
(1) Règlements 1715 : arrêt du 9 avril 1717, série E : Corporations notaires. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : 1708. (3) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : 5 mai 1717.
SECTION VI
LE RECEVEUR DES COMPTES
Jusqu'à la fin du xvn° siècle, le doyen (1) était le receveur général ou trésorier de la communauté : c'est lui qui avait la direction de la caisse, surveillait, contrôlait et recevait les règlements des syndics.
Mais dès le début du xvin° siècle nous voyons, à côté du doyen et des syndics, un officier nouveau, le receveur des comptes (2). Il fait partie des dignitaires de la compagnie et ses fonctions subsistent encore après la Révolution; elles furent modifiées lors de l’organisation de la Société générale de Bourse commune entre les notaires de la ville; mais, même sous ce régime, il y avait au-dessus des receveurs particuliers un receveur principal, l’ancien dignitaire avancé en grade avec la haute responsabilité et le contrôle des finances. Il répondait de son mandat devant les syndics et l'assemblée (3). Cette institution ne tarda pas à tomber en désuétude au milieu de l'indifférence de tous, et les anciens règlements furent définitivement remis en vigueur. à
Le receveur des comptes était élu chaque année par l'assemblée générale en même temps que lés commissaires et les syndics, le 6 mai jour de saint Jean Porte Latine. A partir du premier liers du xvin° siècle son élection avait lieu le 5 mai, veille de la grande cérémonie, après des vêpres solennelles dans la chapelle des Cordeliers.
Ce jour-là, les syndics présentent deux confrères aux suf-
(1) Arch. départ, série C, reg. n° 3699": délib. 5 mai 1708. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : 5 mai 1712. (3) Arch. départ, série C, reg. no 3700 : 1718. Gaston \ . 13
frages de la compagnie. En fait, il arrive très souvent que l’on renouvelle le receveur chaque année dans ses délicates fonctions jusqu'à ce qu'il en demande décharge. La plupart d'entre eux exercent, en effet, leur mandat durant plusieurs années ; il est vrai que leurs attributions n’impliquent pas, comme celles des syndies, des sacrifices personnels et des avances hasardées, mais forcées, étant donnée la pénurie des finances communes. |
Les fonctions (1) du receveur consistent à tenir la comptabilité et à contrôler les mouvements des deniers sur des registres spéciaux. Il encaisse les droits de « frairie », les droits d'examen, les sommes provenant des emprunts, des cotisations diverses et le produit des expéditions de la Garde-Note: enfin c'est lui qui reçoit les comptes de la Bourse commune. D'autre part, il opère les versements ou remet l'argent aux syndics pour payer les dépenses de la communauté; mais il ne débourse une somme que sur un amendement des syndics, qui, eux-mêmes, demandent à l'assemblée les crédits nécessaires à leur administration. Dans ce cas, le receveur a bien soin de se faire décharger des sommes versées afin de couvrir sa responsabilité. Les paiements proprement dits sont généralement effectués par le second syndic secrétaire de la corporation.
A la fin de l’année corporative, c'est-à-dire dans le courant du mois de mai, le receveur doit rendre ses comptes aux syndics. Ceux-ci les examinent avec l’aide d'auditeurs nommés à cet effet et les présentent ensuite à la discussion de l’assemblée.
Ces comptes sont écrits el rédigés en double exemplaire
(1) Arch. départ. série C, reg. n° 3701, fo 79 verso et suiv.; Fonds de La Garde- Nole, comptes des receveurs el des syndics.
dont l’un lui retournera à titre de récépissé et l'autre sera conservé dans les archives. Nous avons retrouvé beaucoup de ces règlements annuels; ils sont divisés en deux parties, recettes et dépenses. Ces comptes sont balancés et chaque article est approuvé ou rejeté, en marge; à la fin, un procèsverbal de clôture est signé du receveur comptable, des syndics et des commissaires ou auditeurs.
Il ne faut pas croire que régulièrement chaque année le receveur $ acquitte de cette obligation de contrôle. La surveillance de la comptabilité est d’ailleurs exercée par les règlements de compte des syndics. On voit des receveurs ne présenter leur gestion qu'au bout de plusieurs années, souvent lorsqu'ils abandonnent leurs fonctions. C’est l'occasion de débats et de difficultés qui apportent le trouble dans la compaguie. Dans deux circonstances, notamment, le conflit fut particulièrement grave. Le 4 novembre 1661 (1), les syndics Faugas, habitant rue Arnaud-Miqueu, et Duprat, rue Sainte-Catherine, paroisse Puy-Paulin, assignèrent Pierre Pallotte, ancien receveur, pour examiner ses règlements; ce confrère, qui peut-être ne se sentait pas à l'abri des reproches, ne se rendit pas; la communauté réunie attendit vainement jusqu’à trois heures sonnant à l'horloge du couvent. On prit alors la résolution -de déférer son cas devant le lieutenant général, conservateur des privilèges de la corporation.
Une autre fois, en 1723 (2), pour le compte rendu de M. Banchereau, de semblables difficultés furent soulevées. Le receveur récalcitrant finit par reconnailre être débiteur de deux cents livres à titre de reliquat; il s'engagea à restituer cette somme à son successeur.
(1) Fonds de la Garde-Note, requête au lieutenant général, 4 novembre 1661. (2) Arch, de la Garde-Note, série C, reg. ne 3700 : 1728.
Le receveur de la compagnie a des rappot s fréquents avec le public ou plutôt avec les créanciers, traitants ou particuliers. C'est entre ses mains que l’on saisit les deniers appartenant aux notaires; il ne peut alors, sans engager sa responsabilité, toucher à la caisse commune jusqu’à la mainlevée. Il se trouve précisément dans une situation fausse et délicate, placé entre les réclamations des syndics et celles des créanciers : autre source de complications.
Les fonctions de receveur constituent une mission de confiance en même temps qu'un honneur pour celui qui en est investi. Si l'on songe, en outre, qu'elles sont bien moins absorbantes que celles des syndics, on ne sera pas élonné de constater que la plupart des receveurs restent en charge plusieurs années consécutives.
Parmi les receveurs de la compagnie au xvi siècle, nous relevons les noms suivants (1) : |
M° Vinans jeune, renouvelé de 1708 en 1712, année de sa démission. M° Trevssac le remplace et ne présente son compte de gestion qu’au mois de septembre 1715; les syndics l’examinent mais la compagnie rejelte sa démission; il doit garder ses fonctions jusqu’au 5 mai, jour des élections. En 1723, c'est M° Banchereau. En 1725, M° Delisle. En 1728, M° Roberdeau. Dans son règlement, nous voyons que la communauté, cette année-là, a payé en arrérages de rentes, intérêts et impôts, la somme considérable de 6.199 livres 1 sol 8 deniers. De 1746 à 1761, M° Séjournée jeune est élu et nous perdons sa trace à partir de cette date. Les lacunes de notre documentation ne nous permettent pas de reconstituer une liste complète et chronologique des receveurs de la compagnie.
(1) Arch. déparL., série C, reg. n° 3701, fos 89, 103, 28, 38, 139 ; reg. no 3699, 5 mai 1708.
SECTION VII
Nous ne pouvons suivre d'une façon précise l'histoire de la compagnie des notaires qu'à partir de la fin du xvi° siècle. Les règlements élaborés en 1594 prévoyaient l'organisation des diverses assemblées où seraient discutées les affaires communes. [Il est cependant intéressant de rechercher si, avant cette époque, les notaires ne se réunissaient pas pour la défense de leurs intérêts. Cela n'est pas douteux. L'édit de création, sous François l‘", en mettant les notaires sous la protection du lieutenant général du sénéchal, donnait à ce personnage pouvoir d'autoriser la tenue des séances lorsqu'il serait nécessaire. Eu raison des conflits de compétence et de la rivalité des notaires apostoliques et impériaux, 1l y eut probablement bien des assemblées corporatives. Les règlements intérieurs, homologués en 1570 par l'archevêque de Bordeaux, prévoyaient certainement la question des séances, au moins en ce qui concerne la confrérie placée sous Le patronage de saint Jean Porte Latine. Nous verrons, en étudiant la fameuse affaire Marraquier (1), qu'il y avait, dès 1543, une véritable organisation avec syndics et assemblées.
Ce n'est qu'en vertu des règlements de 1594, homologués par la cour du Parlement de Bordeaux, que la compagnie Jouit d’une véritable autonomie et de sa liberté corporative. Ses assemblées (2) constituaient l'organe important de son
administration. On en distinguait deux catégories. Il y avait
(1) Voir chapitre réservé à la question de la Garde-Nole. (2) Arch. déparl., série C, reg. n° 3699 : mars 1715.
d'abord les assemblées générales ; elles se subdivisaient à leur tour en assemblées ordinaires où se discutaient les affaires courantes, les emprunts, les moyens de défense contre les attaques persistantes des corps judiciaires ; elles étaient aussi destinées à l'examén des candidats bordelais aux fonctions de nolaire. En second lieu, les assemblées extraordinaires : messes solennelles et fêtes, grands événements corporatifs. Les affaires urgentes, les décisions difficiles à prendre, les discussions de comptes étaient dévolues aux réunions particulières formées des commissaires, des syndics et du doyen. Selon lesstatuts, les assemblées générales ordinaires avaient lieu chaque premier dimanche du mois, à l'issue de la grand’messe dans la chapelle des Cordeliers (1). C'était là le siège recueilli où la communauté délibérait et célébrait toutes les fêtes. Les commissaires se réunissaient le plus souvent chez le doyen, parfois chez le sous doyen, quelquefois au domicile du premier syndic. Des délibérations furent prises pour rappeler aux syndics que toutes les assemblées devaient être tenues dans la chapelle; cela ne fut jamais observé. L'assistance des confrères était rigoureusement exigée. Les absences ou les longs retards étaient ‘sévèrement punis d'amendes et autres sanctions plus graves dont le produit était destiné aux réparations de la chapelle et à l'allocation d'aumônes aux hospices et hôpitaux de la ville, les Enfants trouvés et l'Hôpital d'Arnaud Guiraut au xvin° siècle. Ces rigueurs n'empêchaient pas les défaillances, et dans une séance du 24 novembre 1708 (2), les syndics se virent obligés de rappeler les règlements à l'assemblée. La première absence
était punie de 16 sols, la deuxième de 32 sols, la troisième de
(1) Arch. départ, série G, reg. n° 3698 : 5 août 1685. (2) Arch, dépurt., série C, reg. n° 3699 : 24 novembre 1708.
trois livres 4 sols et ainsi de suite, toujours en doublant. Au cas d'un parti pris, vexatoire pour la compagnie, les récalcitrants se verront proscrits des honneurs et privilèges du corps, Et si Le confrère est irréductible, sa conduite sera déférée devant Le lieutenant général ou même l’intendant.
Toutes ces peines, quoique fréquemment infligées, n'étaient pas la plupart du temps ramenées à exécution. On décida que désormais les amendes seraient imputables sur la quote-part revenant au délinquant dans le partage de la Bourse commune.
Malgré ces dispositions, il y avait bien de la négligence dans l'assistance aux messes et séances de la communauté.
Si bien des notaires s’abstenaient, d'autres se rendaient avec un long retard; fait impardonnable, si l'on songe que les statuls permettaient une heure de retard sur l'horloge du couvent. C'est là un état de choses regrettable, du début même du fonctionnement de la compagnie jusqu'à la Révo lution. En 1595 et 1596 (1), très peu de notaires assistaient aux assemblées; les réunions étaient pourtant rares d’après le registre des délibérations, à moins que l'habitude ne fût pas encore prise d’en rédiger procès-verbal. En moyenne, une quinzaine de confrères, presque toujours les mêmes, étaient présents : François Lalanne, Arnauld de Vaulx, Jehan de Gores, Anthoine Chadirac, Jehan de la Ville, Raymond Rousseau, Jehan Chirac, Gaspard Sodebourg, Godeau, Guillaume La Vialle, Thomas Lespinasse, Dubos, Boisse, Lafargue, Bouhet, Devaulx, Marragquier. Jusqu'en 1685, Les assemblées furent peu fréquentes et les membres peu zélés, en dehors de la fête de saint Jean, des élections et des examens profes-
sionnels. Plusieurs. efforts furent inutilement tentés pour
(1) Arch. départ., série. C, reg. n° 3697.
ramener plus de vigilance et de ponctualité. C'est là une apathie (1) surprenante à une époque où la communauté avait à défendre ses droits et ses intérêts contre les notaires ecclésiastiques, les officiers royaux et les confrères du plat pays. Les affaires communes périclitèrent dans cette indifférence. Le 5 août 1685 (2), les syndics firent appel aux sentiments d'ordre et de dignité de leurs confrères. Ceux-ci semblèrent se réveiller de leur torpeur, et cette fois, bien résolus, ils votèrent l'application inexorable des règlements, l'obligation de se rendre à la messe chaque premier dimanche du mois, pour délibérer ensuite sur la situation et les affaires en cours. Il sera tenu dorénavant un état des absents. Les funérailles des notaires et de leurs veuves seront suivies respectueusement. À défaut de quoi, 16 sols d'amende seront impitoyablement infligés.
Ces résolutions ne dépassaient généralement pas le seuil de la chapelle et l'intendant fut prié d'intervenir. Peut être que son autorité réussirait à obtenir ce que les meilleurs arguments n'avaient pu faire. M. de Courson (3) rendit une ordonnance, le 24 mai 1714, prescrivant l'obligation d'assister aux assemblées de la communauté sous peine de 30 livres d'amende. Le lendemain, la chapelle fut comble. On y flétrit la mauvaise volonté des absents, la situation antérieure, déplorable; on fit spécieusement observer que ceux qui négligaient de venir à l'assemblée profitaient du temps où leurs confrères travaillaient aux affaires corporatives, pour passer en ville et en campagne tous les actes qu'ils pouvaient
trouver. À l'exception de ceux qui auront pris la précaution
(1) Arch. départ, série C, reg. n° 3698.
(2) Arch. déparl., série C, reg. n° 3698, 5 août 1685, lo 75. (3) Arch. départ, série C, reg. n° 3700 : délib. du 24 mai 1714.
de présenter des excuses écrites et raisonnables, les défaillants seront dorénavant punis de 30 livres d'amende.
Deux ans plus tard (1), l’intendant fut saisi. de pareille requête qui lui fut portée en corps par le doyen Vinans, le syndic Lalanne, suivis des six commissaires. Cette démarche, comme toujours, provoqua plus d'empressement aux assemblées. Il est vrai que l'heure était grave : on était au plus fort de la lutte avec les magistrats du présidial à propos des inventaires, et avec les commis du contrôle des actes; aux prises avec les traitants dans l'affaire longue et compliquée des greffes d’arbitrages. À certaines époques de l'année, les syndics étaient bien obligés de se montrer indulgents : les vendanges retenaient les notaires à la campagne. Mais on exigeait d’un confrère allant en voyage, à Paris ou ailleurs, qu'il avertisse la compagnie de son départ et de son absence probable. En 1729 (2), l'intendant Boucher fut prié d'intervenir. La requête commence ainsi : « Comme les notaires qui composent la ditte communauté continuent à ne point se rendre aux assemblées depuis bien des années quelles convocations que les sindics puissent faire et au mépris des ordonnances rendues par Monseigneur de Boucher, commissaire departy en la province de Guienne; ce qui est cause que les affaires de la compagnie sont en grand désordre... ». Signent : Bounet, doyen; Loste et Boüan, sindics. Devant les injonctions réitérées, les notaires se décidèrent à plus de régularité. La situation des finances était devenue très précaire. Les dettes étaient criardes. On était en butte aux poursuites pressantes des fer-miers des impôts et du contrôle. Les plus fortunés des con-
frères et surtout les syndics se voyaient réduits à des saisies
(1) Arch. départ., série G, reg. no 3700 : 25 août 1716. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3100 : mars 1729.
humiliantes et des vexations sans pilié. Il y avait, en outre, la question très importante de la conservation des archives qui se posait. On parlaitde la construction d'une Garde-Note générale, rue Leyteire. On était bien obligé de s'assembler souvent. Le besoin de se défendre resserrait les liens de confraternité. Plusieurs fois par semaine, la communauté se réunissait et les commissaires, presque journellement, siégaient pour la discussion des affaires urgentes. Nous n'avons pas de registres des délibérations concernant les années précédant la Révolulion, mais d'après la volumineuse correspondance des syndics et les documents trouvés dans les archives non classées du département de la Gironde, il y a tout lieu de croire que les réunions étaient fréquentes rue Leyteire, à la Garde-Note générale, siège de la corporation tous les jours embelli, où avaient lieu de somptueux festins apprêtés par un grand traiteur de la ville au prix de 20 livres par lête; époque d'un luxe inaccoultumé, où les sirops, la bière et divers autres rafraichissements étaient prodigués aux notaires dans les orageuses discussions.
Nous observerons que, au milieu de l'indifférence de la majorité, il y eut de tout temps un certain noyau de confrères zélés et consciencieux, ayant le souci des intérêts communs et de la dignité professionnelle. Aux heures des grands procès, Lors des venimeuses tracasseries des juges et du lieutenant général, conservateur singulier de leurs prérogatives, dans les conflits élevés à la suite des inventaires et des arbitrages, il y eut toujours quelques membres assez désintéressés pour s'assembler et prendre les mesures de sauvegarde qui convenaient. Ceux-là essayèrent de ranimer l’ardeur des négligents, en les prenant par leur propre intérêt. De bonne heure, on songea à l'institution des jetons de présence.
Dans ce but, on pensa à retarder la distribution du pain
bénit jusqu'à la fin de la séance tenue après la messe du mois. La piélé ne suffit pas. On se mit à distribuer aux membres présents une livre de bougies et deux livres au doyen. On devait arriver naturellement aux indemnités pécuniaires. Dans une séance du 20 janvier 1723 (1), il fut décidé que le receveur versera en mains des syndics quarante livres pour les assemblées générales et quinze pour celles de la commission. Seuls pourront y prétendre ceux qui auront signé le procès-verbal de la délibération adoptée, à l'exception des absents, de ceux qui refuseront de signer et des retardataires de plus d'une heure. Ceux qui arriveront aux convois funèbres après la sortie du corps de la maison mortuaire, ne recevront aucune rémunération. Plus tard, en 1755 (2), on constata l'indifférence persistante des notaires et l’on convint de faire battre des jetons en argent aux marques et attributs choisis par les syndics et d'une valeur de 24 à 30 sols. On comptait sur le caractère honorifique de cette mesure et non sur la valeur de l’objet. On en fit frapper bientôt une plus grande quantité : 450, de 38 à 40 sols chacun. Ils furent commandés à Paris, à l'Hôtel de la monnaie. C’est le syndic en second, secrétaire de l'ordre, qui faisait la distribution des jetons et en tenait la comptabilité.
Ces mesures ne s'appliquèrent d’abord qu'aux assemblées générales, chaque premier dimanche du mois; à partir de l'examen de M° Lacoste (3), le 9 juin 1758, où vinrent (rès peu de notaires, il fut décidé que des jetons seraient offerts dans toutes les réunions quelconques de la communauté ou
des commissaires. En 1773 (4), le syndic Séjournée a demandé
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : 20 janvier 1723. (2) Arch. départ., série G, reg. n° 3701, fo 163 et 173. (3) Arch. départ., série C, reg. n° 3101, fo 231. (4) Arch. départ., série E. : Corporations notaires : 1773. Correspondance des syndics, | ;
au directeur de la Monnaie des médailles des modèles; on lui en envoie deux. Il choisit un buste entier du roi, à la tête couronnée de lauriers, entourée d’un filet. Il en fit battre 1.200 pour 2.548 Liv. 4 sols : ces médailles étaient d'argent. A la veille de la Révolution, les syndics Rideau et Verdelet en commandèrent un millier pour 2.491 liv 13 sols. Nous avons retrouvé dans les liasses de la Garde-Note des comptes nombreux des syndies sur la distribution des jetons de présence; cette comptabilité donna lieu à des débats très graves devant l'assemblée. Cette institution était devenue très onéreuse. En 1784 jusqu'en mai de l’année suivante, il en fut donné 685 (1).
Tous ces moyens ne réussirent que médiocrement à attirer la majorité des notaires aux réunions. On en vit quelquesuns, certainement dénués de tout sentiment de respect et de dignité, quitter la salle avant la fin de la séance, avant la signature de la délibération, après avoir touché leur jeton imprudemment délivré trop tôt. Le 5 mai 1757 (2), il fut convenu que ceux-là en seraient privés à la prochaine assemblée, cela sur l'intervention de M°° Brignet et Brun. Il est à croire que les syndics n'avaient pas la satisfaction de les voir à la réunion suivante.
Nous allons suivre les notaires dans l'organisation intérieure de leur communauté, assister à leurs assemblées, prendre part à leurs délibérations.
La convocation aux assemblées se fait par billets individuels (3) portés au domicile de chaque confrère. Ces bulletins sont libellés de la façon suivante : « Monsieur... Vous êtes
(1) Fonds de lu Garde-Nole, comptes des syndies. (2) Arch. départ., série CO, reg. n° 3701 : délib. du 5 mai 1751. (3) Arch. départ, série G, reg. n° 3703 : compte des syndics, 1689.
prié de vous rendre dans notre chapelle pour délibérer sur des affaires très importantes à la compagnie, aux peines portées par nos règlements. Bordeaux, le ..... ». Ils sont imprimés le plus souvent, au xvim* siècle, chez Jean Chappuis, sur les Fossés, vis-à-vis l'Hôtel-de-Ville. On les paie environ six livres le mille. La veille du jour fixé pour la réunion, les syndics remettent ces billets aux deux plus jeunes notaires de la compagnie, ayant été reçus les derniers (1). Ceux-ci se partagent la tâche et chacun fait la distribulion par quartiers et au domicile même des confrères. IL est superflu de dire que nombreuses furent Les infractions aux règlements et les amendes sévères n'arrêtèrent pas les négligences. On confie parfois les bulletins à des petits garçons qui s’acquittent de leur mission à la légère, offrant ainsi de précieuses excuses à l'absence des notaires. Il arrive que les convocations ne sont remises à personne. Le 2 février 1716, M° Barberet (2), ayant cru pouvoir se dispenser d’obéir aux statuts, garde chez lui tous les billets; le jour de l'assemblée, la chapelle est vide. Les syndies, mis au courant du fait, infligent à leur jeune confrère dix livres de peine au profit de l'hôpital des Enfants trouvés. Plus tard, M° Thomas, coupable de semblable négligence, est mandé à la plus prochaine séance pour recevoir un blâme officiel : c'est la punition ordinaire.
En principe, les bulletins non remis au domicile pour cause d'absence des notaires sont donnés aux syndics avant la messe, avec les lettres d’excuses, laissées avant leur départ par les confrères (3).
(1) Arch. déparl., série C, reg. n° 3699 : janv. 1708. (2) Arch. départ., série CG, reg. n° 3700 : 2 fév. 1716. (3) Arch. déparl., série C, reg. n° 3700 : délib. 23 mai 1717.
Après avoir vu de quelle façon s'opère la convocation, il est intéressant de se demander qui en prend l'initiative. Les syndics, d'après les règlements, ont seuls le droit de réunir la communauté. Le doyen est compétent en cas de dissentiment entre la compagnie et ses officiers. Mais il arrive souvent, malgré les protestations, que l’intendant ou le lieutenant général ordonne des convocations.
Les séances. — A l'exception de la plupart des réunions d'examen ou des réunions extraordinaires, les séances normales sont teuues le premier dimanche de chaque mois, à l'issue d’une grand'messe chantée, avec diacre et sous-diacre, célébrée dans la chapelle des Cordeliers. L'office commence à 8 heures (1). Les confrères v assistent en robe. Le notaire le plus jeune, par rang de matricule, ou bien, à défaut, ce dernier ayant déjà rempli ce devoir, un confrère dans l’ordre du tableau, passe parmi les rangs, offrant le pain bénit (2) sur un plat d'argent. Il le présente au doyen et aux syndics avant les autres. Cette question du pain bénit eut une importance considérable dans la plupart des corporations. Le confrère désigné à la dernière assemblée offre le pain à ses frais, excepté le jour de saint Jean (3); il est tenu de l'envoyer à la chapelle proprement enveloppé dans une serviette. Le refus de distribuer le pain bénit à son tour est sévèrement puni. En 1660 (4), un confrère s'en dispense, alléguant son élat de santé : on lui notifie uu blâme avec 6 livres de peine, moitié au profit de la « boitte » du receveur, moitié destinée à l'hôpital de la manufacture. Les syndies tiennent
l'exacte comptabilité des offrandes de pain bénit sur des
(1) Arch. départ., série CG, reg. n° 3700.
(2) Arch. départ., série G, reg. n° 8702 : délib. diverses : notamment en 1684 (3) Fonds de la Garde-Note, comptes des syndics, 22 mai 1712.
(4) Arch. départ, série C, reg no 3696 : 1660.
petits cahiers spéciaux, dont nous retrouvons des spécimens à la veille même de la Révolution.
A certaines époques, la communauté fut obligée, devant la résistance de certains, de payer sur sa caisse le pain bénit, comme le jour de la fête corporative ; elle avait son boulanger attitré. À ce sujet, il y eut un curieux procès en 1756 (1) entre la corporation des maîtres boulangers et celle des pâtissiers de la ville. C'est un pâtissier qui avait exécuté une commande faite par les syndics Les boulangers firent saisir tous les petits pains et les gâteaux entre les mains du syndic Lavau. Et ce dernier fut obligé d'en payer la valeur pour pouvoir en disposer. La communauté intervint en justice contre les boulangers.
Après la messe, comme il est dit plus haut, a lieu la délibération. L'assemblée est présidée par le doyen : c’est Ià sa principale fonction. À ses côtés, se tiennent les syndics qui présentent les aflaires à la compagnie. [ls ont, concurremment avec Le doyen, la police dans la chapelle. Le second syndic fait fonction de secrétaire et, à ce titre, il est chargé de la rédaction des procès-verbaux adoptés. La discussion s'ouvre après l'exposé de la situation fait par les officiers. Les délibérations sont prises à la majorité des suffrages des membres présents, à condilion que leur nombre soit raisonnable. Sinon, l’affaire est ajournée à la prochaine séance.
__ Les délibérations ont-elles force exéculoire sans autre formalité? Le vote de la majorité suffit, à l'exception de certains cas où l'homologation (2) est requise par l'intendant, le Parlement, parfois même le Conseil du roi. Il en est ainsi
lorsqu'il s’agit de modifier Les règlements corporatifs, l'orga-
(1) Arch. départ., série CO, reg. n° 3701, fo 190. 2) Arch. départ., série C. reg. no 3698 : 1676.
nisation de la Bourse commune, chaque fois qu'il est question d'une disposition coercitive contre l'un des membres de la compagnie.
À la fin de chaque séance, le syndic en second rédige le procès-verbal des décisions arrêtées. Il le consigne sur un registre spécial (1), laissé à la garde des syndics et sous leur responsabilité, comme ceux de Bourse commune et d'enregistrement des provisions des récipiendaires.
Ces registres sont reliés en parchemin, paraphés et numérotés par le doyen en haut et à gauche de chaque page. Les délibérations y sont transcrites à la suite sans blanc. Elles débutent généralement ainsi : « La date... La Compagnie des notaires et tabellions royaux de la ville de Bordeaux et sénéchaussée de Guienne, étant convoquée dans la forme accoutumée, dans leur chapelle du couvent des Cordeliers, paroisse Saint-Michel ; sur ce qui à été représenté par les syndics... ». Le doyen sigue le premier en faisant suivre son nom de sa qualité; puis viennent les confrères dans l’ordre de matricule, enfin les syndics qui mentionnent leur litre. Les membres présents doivent signer sur le registre la délibération votée par la majorité. S'ils s'y refusent, ils sont passibles d'une amende (2). On va même jusqu'à les priver momentanément des honneurs et privilèges de la communauté. Le registre leur est représenté à la prochaine assemblée. Le 5 mai 1748 (3), MM. Brignet et Parran, étant d'un avis contraire, n'ont pas voulu apposer leur signature au bas du procès-verbal. L'assemblée leur inflige 50 livres d'amende au profit de l'hôpital Saint-André. Quelques jours
(1) Arch. départ., série C, nos 3705 et 3706.
(2) Arch. départ., série GC, reg. n° 8699 : juin 1710, 20 mars 1713 ; série C, 3700 : 15 août 1714.
(3) Arch. départ., série C, reg. n° 3701, feuillet 31.
après, Parran finit par céder et les syndics demandent à l'intendant l'homologation des mesures prises contre son récalcitrant collègue; il est exclu des honneurs de la corporation. Sa résistance s’effaçce dans d’humiliantes’ excuses.
La peine normale, dans ce cas, varie très souvent, elle dépendait du degré de résistance, des moyens employés et des raisons invoquées : elle va généralement de 6 à 10 livres. En 1749, le doyen Duboc (1), lui-même, est frappé dans une circonstance semblable.
Les notaires, mécontents des résolutions arrêtées, peuvent interjeter appel devant le lieutenant général, l’intendant ou le Parlement.
Ne sont obligatoires que les décisions votées au sein de la communauté. On croira difficilement que des notaires, voulant faire triompher leurs vues, allaient de porte en porte au domicile de leurs confrères leur faire signer individuellement ce qu'ils ne pouvaient faire adopter par la majorité. Ces procédés sont flétris dans une séance du 20 mars 1705 (2). Les concrevenants supporteront six livres de peine et verront leur décision annulée, comme prise frauduleusement.
Dans les séances, les discussions doivent être calmes et courtoises. Ce caractère convient bien à la dignité de la corporation. Mais au mépris des règlements, des confrères s'oublient parfois à commettre des actes violents, à proférer des paroles injurieuses à l'égard des membres ou des syndics : de la compagnie. La parole est accordée et retirée par le doven; les explications doivent être écoutées avec attention. Ceux qui interrompent sans autorisation l'orateur ou sortent
de la chapelle, encourent trois livres de peine. Les emporte-
(1) Arch. départ., série C, reg. no 3701, 43: feuillet. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3699, 20 mars 1705. Gaston 14
ments sont sévèrement réprimés : ainsi M‘ Séjournée (1) dans une séance du mois de juillet 1717, prend à partie le premier syndic Lemoine, le traite de fripon, de maraud et, dans sa colère, va même jusqu'à le menacer de lui donner vingt coups de pied au ventre, en sortant de la chapelle. Ce manque de respect élait très grave. On fait immédiatement sortir M° Séjournée, furieux. Après une courte discussion, on recueille les voix et tous les notaires, à l'exception de M° Bedout, blâämant leur trop emporté confrère, le condamnent à 10 livres d'amende. Il comparaîtra le dimanche suivant devant la compagnie pour présenter ses excuses au syndic Lemoine à l'issue de la messe. La même année, M° Barberet (2) apporte le trouble au cours d'une session d'examen. Il répond par des insultes aux justes observations dont il est l’objet. On prend le parti de ne plus le convoquer. Cela ne l'empêche pas de se rendre à la chapelle, lors d'une séance du mois de septembre et de déclarer, « d’un ton aigre et violant, qu'il est venu prendre congé pour toujours de la compagnie ». Devant cette outrecuidance, les notaires décident de solliciter du roi le remboursement de l'office de Barberet et l'incorporation à la communauté de sa charge. Les altercations fréquentes au sein de l'assemblée provoquent des procès entre notaires; la compagnie intervient et cherche à trancher le différend par son arbitrage; les parties sont assignées à comparaitre dans la chapelle à cet effet. Eu 1657, M° Ferrand et'M° Despiet sont ainsi réconciliés (3). Droits de corporation. — Indépendamment des impôts,
taxes diverses et contribution aux dettes communes, les
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3700, juillet 1717. (2) Arch. départ, série C, reg. n° 3700, septembre 1717. (3) Arch. départ., série C, reg. n° 3697, 1657.
notaires versent chaque année une cotisation le jour de la fête de Saint-Jean. C’est un droit de « frairie » appelé « annuel » (1). II est de trois livres par confrère. Les syndics en tiennent comptabilité sur le même registre où ils mentionnent l'offre du pain bénit. D'après les comptes rendus, on voit que bien des confrères paient tardivement leur annuel, ou négligent de le faire, mais les syndics, responsables de l'inobservation des règlements, en portent sur leurs comptes le paiement intégral. Ge droit a comme base cinq sols (2) par confrère et par premier dimanche du mois, dont partie pour l’acquittement des frais du service divin, assuré par les Révérends Pères Cordeliers. Les notaires appartenant à la religion réformée sont dispensés de la contribution ainsi que de l'assistance aux cérémonies religieuses. M° Ponet (3), au xvu° siècle, invoque dans ce sens l'édit qui exempte les huguenots de tous frais et contributions contraires à leur confession. En 1620, la communauté reconnait la légitimité de ces dispositions. Nous voyons qu'à partir de 1648 les protestants paient annuellement 2 liv. 10 sols, les autres 3 livres (4). La faveur était modeste. Il y eut d’ailleurs fort peu de notaires huguenots à Bordeaux. On semble les tenir à l'écart; leur religion leur interdit, du reste, la présence aux offices catholiques et aux grandes fêtes corporatives dont le caractère est essentiellement religieux. Au xvu‘siècle, il y en a quatre ou cinq seulement, parmi lesquels Béranger et Maurin (5). Ce dernier disparaît en 1681, presque à la veille de la révocation de l'Édit de Nantes.
(1) Arch. dépar!t., série C, reg. n° 3698, fo 87.
(3) Arch. départ., série C, reg. n° 3697, fos 30 et 31.
(4) Arch. départ., série C, reg. n° 3697, fe 187, el reg. n° 3702, mars 1648. (5) Arch. départ., série C, reg. n° 3702.
Tous les ans, après la fête, les syndics se libèrent des frais du service religieux entre les mains du R. P. sacristain de l'Observance : le taux varie rarement, la somme n’est pas supérieure à 36 livres ni inférieure à 24 livres (1). La compagnie donnait plusieurs fois dans l’année de généreuses aumônes aux religieux qui les sollicitaient humblement : c'était souvent une charretée de bois de chauffage ou six livres. | ;
Aux Archives départementales de la Gironde sont conservés onze registres relatifs à l'administration de la communauté des notaires : cinq seulement renferment des procès-verbaux de délibérations.
Le premier (2) donne le compte rendu des séances du 6 novembre 1594 au 1° mai 1675. Est-ce là le premier registre de ce genre tenu par les syndics? Rien ne nous permet de trancher cette question. Nous observons seulement qu'il commence immédiatement après l’'homologation des règlements qui ont organisé la véritable autonomie de la compagnie. Nous inclinons à penser qu'il n’y en eut pas d’autre auparavant et que, si les notaires se réunissaient, ils n'avaient pas encore pris l'habitude de rédiger des procès-verbaux. Dans ce registre, des années ne comportent que peu de délibérations : l'usage de la rédaction n'était pas encore entré dans les mœurs de la corporation.
Le second registre (3) porte sur la première page : « Délibérations depuis le 6 mars 1675 jusqu’au 10 février 1689 », et sur la deuxième, la mention est reproduite, suivie de «ensemble des actes d'examens et de réceptions de notaires
(1) Arch. départ., série C, reg. no 3697, fo 187, et Fonds de la Garde-Note, comptes de syndics.
(3) Arch. départ., série C, reg. n° 3698.
tant de la ville de Bordeaux que de la sénéchaussée de Guienne pour servir de tableau suivant les nouveaux règlements de ladite compagnie des notaires de Bordeaux, homologués au Parlement et autorisés par le Conseil ».
Le troisième registre (1) porte sur tranche l'inscription : « Délibérations depuis le 11 janvier 1705 jusqu'au 3 may 1714 », et plus bas : « Au commencement il y a deux extraits du livre des délibérations des années 1700 et 1703 ». Entre ces deux registres, il y en eut un qui n'a pas été conservé. Le troisième fut commencé sous le syndicat de MM. Despiet et Dominique Poitevin.
Le quatrième (2) porte sur tranche : « Délibérations depuis le 6 may 1714 jusqu'au 6 may 1729 », inauguré sous le syndicat de Bertrand Souquille et Joseph Lacoste.
Le cinquième (31, porte sur sa couverture : « Registre des délibérations contenant 234 feuillets. Délibérations du 21 décembre 1745 au 23 juin 1758. C'est le dernier registre de délibérations conservé. Il est certain que les notaires tinrent procès-verbal de leurs séauces jusqu’à la Révolution..., mais leurs registres sont perdus. Dans les liasses non classées, on peut lire des extraits de délibérations jusqu'en 1789.
Ces registres ainsi que ceux destinés à d'autres usages étaient laissés à la garde des syndics. Ils étaient transmis aux successeurs généralement le 7 mai après la messe de requiem célébrée pour le repos del'âme des confrères défunts. La compagnie conservait ces vieux documents dans un coffre placé dans la sacristie de la chapelle; plus tard, ils furent
classés dans les Archives de la Garde-Note, rue Leyteire.
SECTION VIII
LA FÊTE DE SAINT JEAN PORTE LATINE
le 6 mai.
La compagnie des Quarante notaires célébrait chaque année une grande fête, le 6 mai, jour de saint Jean l'Évangéliste ou saint Jean Porte Latine, son patron.
Quelle est l'origine de cette grande manifestation annuelle, si scrupuleusement, si religieusement respectée? On se souvient que c'est le 6 mai 1521 que l’édit de création accordé par François l° fut enregistré au Parlement de Bordeaux (1), précisément le jour de Saint-Jean. C’est ainsi que depuis cette époque lointaine jusqu'à la fin de l’ancien régime, la communauté commémora à cette date le grand événement corporatif.
Cette fêle se divisait en deux parties : une solennité religieuse en l'honneur de saint Jean et une phase purement administrative ; le 6 mai étant le point de départ de l’année corporative.
Les cérémonies religieuses comprenaient quatre services divins encadrant les séances de l'assemblée. Cela durait trois jours. On débutait par des vêpres solennelles chantées dans la chapelle des Cordeliers, le 5 mai (2) après midi. Les notaires y assislaient en robe à côté de leurs familles.
Le lendemain, ia cérémonie était plus imposante. Un maitre tapissier de la ville a tendu les murailles de draperies ;
la porte d'entrée est ornée de tentures et partout au-dessus
(1) Voir Création des Quarante notaires de Bordeaux, et série C, reg. n° 3699, 9 mai.
(2) Arch. départ., série C, reg, no 3701,
des têtes ont élé disposées des guirlandes de fleurs. Les syndics ont chargé une femme de ranger les chaises louées, après avoir soigneusement balayé Les dalles de pierre recouvertes d’une jonchée de feuilles et de fleurs venant de la porte de la rue (1).
Le service divin est assuré par les RR. PP. Cordeliers, qui n'oublieront pas de demander une gratification pour le grand apparat qu'ils donnent à l'office (2).
La grand messe est célébrée à neuf heures du matin avec diacre et sous-diacre. La chapelle et particulièrement l'autel sont garnis decierges achetés par la compagnie. Un Te Deum est chanté solennellement après une procession dans le cloitre (3).
L'assistance est de rigueur ce jour-là ; les billets de convocation ont été remis la veille aux notaires, qui se font un devoir d’honorer la fête patronale et de prendre part aux élections corporatives. Le port de la robe(4) et du bonnet est obligatoire. En 1718, certains ont cru pouvoir s’en dispenser, aussi délibère-t-on qu'à l'avenir les syndics veilleront à la tenue, non seulement le jour de Saint-Jean, mais pour toutes les séances ordinaires.
Malgré les règlements et les soins des officiers du corps, nous voyons la communauté, à certaines époques, se relâcher du respect de ses traditions. On a vu des élections ajournées au lendemain, par suite du nombre insuffisant des membres
présents. De telles négligences sont rares, on s'efforce de les
(1) Arch. déparl., série E : Corporations notaires, comptes des syndics de 1637 et reg. n° 3108. — fonds de la Garde-Note : Comptes des syudics, reg. n° 3697, fo 339.
(2) Arch. départ., série C, reg. n° 3703.
(3) Fonds de la Garde-Nole : Affaires diverses.
(4) Arch, départ, série C, reg. n° 3700, 6 mai 1718.
combattre en distribuant au xvu° siècle une livre de bougie (1) à chaque confrère, et deux livres au doyen; plus tard, ce fut une indemnité pécuniaire, enfin un Jeton de présence en argent.
De vieux usages se pratiquent au cours de ces cérémonies, pieusement observés. Le plus jeune confrère offre le pain bénit sur un plat d'argent (2) : c'est la corporation qui en fait les frais. Vers la fin de l'office, il passe parmi les rangs et distribue des bouquets de fleurs commandés à un marchand attitré (3). Ce sont des petits bouquets de trois sols la douzaine. Quatre, plus grands, sont disposés sur l'autel. Cette coutume cause une grande dépense; aussi, dans les années difficiles, voyons-nous les syndics proposer par avance que, en raison du mauvais hiver et de la cherté des fleurs, il n’en sera pas fait les frais (4). Cette offre est insidieuse ; les syndices font généralement les avances dans les dépenses communes et, prévoyant un remboursement incertain, ils cherchent à tourner la « coustume ». C'est peine inutile Les notaires tiennent aux bouquets et aux guirlandes pour donner à leur fête tout l'éclat du passé. On économise sur la quantité : de cent douzaines on passe à cinquante douzaines. Que l’on songe que les familles et les amis des notaires sont invités, on en voit l'utilité.
Après la messe, trois grands gâteaux sont offerts au doyen et aux deux syndics, les dignes officiers de la compagnie (5).
À l'issue de la cérémonie, a lieu la séance la plus impor-
(1) Arch. départ., série E, Corporalions, comptes des syndies.
(2) Arch. départ , série C, reg. n° 3697 : 1602.
(3) Arch. départ., série C, reg. no 3697, fo 339, el Fonds de la Garde-Nole, compte des syndics, 1640.
(4) Arch. départ., série C, reg. no 3698, délib. 28 avril 1684.
(5) Fonds de la Garde-Note, comptes des syndies.
tante de l’année, celle des élections. Après les opérations du vote, un diner réunit généralement les confrères dans la chapelle même. On s'adresse à un traiteur de la ville qui fournit le nécessaire moyennant un certain prix par tête (1). Dans les mauvaises années, le doyen et les syndics assistent seuls au repas de corps. Souvent on se contente d’une collation après les vêpres. Des petits pains et des tortillons, du fromage, de la charcuterie sont servis ‘aux convives, sans oublier le vin de Bordeaux. Dans une fète au xvn° siècle on a fait porter vingt bouteilles de vin blanc et six de vin rouge, en tout pour 3 livres 12 sols (2).
Après l'installation de la compagnie dans la Garde-Note de la rue Levteire, surtout au cours des années précédant la Révolution, de grands festins réunissent les confrères après la messe. Toutes sortes de sirops et de rafraichissements leurs sont prodigués. La compagnie, en 1785, a un fournisseur spécial de bière aux Chartrons. Une barrique de bière livrée par MM. Thouron frères (3), négociants, lui coûte cinquante livres, plus une livre de transport.
Les séances et Les banquets ont lieu dans la grande salle de la Garde-Note, mais jusqu'à sa dissolution la communauté célèbre ses solennités religieuses dans la chapelle des Cordeliers où l’on se rendait en procession. La porte d'entrée était tendue de draperies comme le jour de la fête Dieu où les notaires prenaient part à la procession du Saint-Sacrement (4).
L'après-midi, des vêpres (5) sont chantées devant la même
(1) Fonds de la Garde-Nole, comptes des syndics.
(2) Arch. départ., série CO, reg. n° 3703, 1689.
(3) Fonds de la Garde-Note, comptes des syndics, 1785.
(4) Arch. départ, Fonds de la Garde-Note, compte des syrdics, 1780 et 1787. (3) Arch. départ., série GC, reg. n° 3100.
assemblée, suivies également d’une réunion où l'on discute les affaires en cours.
Le lendemain, à neuf heures, on célèbre une messe pour le repos de l’âme des confrères décédés (1), avec un De profundis et chants funèbres ; on y vient en robe et rabat. A l'issue de l'office, les svndics nouvellement élus entrent en charge et procèdent à la prise des pouvoirs.
C’est ainsi que se déroulaient chaque année dans la corporation des notaires les phases traditionnelles de leur fête.
Nous parlons ailleurs des élections syndicales et des événements corporatifs réservés pour la Saint-Jean, constituant
la seconde partie, essentiellement administrative, de leur fête.
FRAIS DE LA FÊTE
En raison des procès nombreux et des dettes de Ia communauté, la caisse du receveur est vide le plus souvent. Aussi les syndics sont-ils obligés de payer les dépenses occasionnées par les fêtes de la corporation.
Avant le mois de mai, ils s'efforcent de développer la mauvaise situation des finances pour réduire le plus possible les frais. Mais l'assemblée, comme nous l'avons dit, les condamnera eux, ou le receveur, à faire les avances nécessaires. Dans les comptes rendus faits annuellement par les administrateurs, les dépenses de la Saint-Jean sont mentionnées avec les pièces justificatives et les récépissés des fournisseurs à l'appui.
Pour en citer un exemple, voici les frais portés en compte par les syndics de l’année 1637 (2).
(1) 4rch. départ., série C, reg. 3699, 7 mai 1112. (2) Arch. départ., série E, Corporalions, nolaires, comple des syndics, 1637.
Donné comme gratification aux religieux de l'Observance : 10 livres;
Au tapissier qui a orné la chapelle : 4 liv. 10 sols;
Trente pots de vin à 5 sols Le pot;
Un homme qui a nettoyé les bouteilles : 2 livres;
Le pain bénit de la fête payé au boulanger : 6 livres:
Quarante douzaines de bouquets à 3 sols la douzaine ;
Pour la jonchée : dix sols.
Il y avait en plus une allocation aux personnes engagées pour le service et l'installation des chaises.
La location des sièges, Les frais du repas ou de collation.
Enfin, les dépenses s'élevaient à la somme de 150 à 200 livres parfois davantage.
Ainsi, le 4 mai 1755 (1), après la messe, Le syndic en second, secrétaire de la compagnie, représente qu'il n'a pas d'argent pour l'organisation des fêtes de Saint-Jean. Le receveur Séjournée lui verse 250 livres sur l’ordre de l'assemblée. Avant la Révolution, lors des festins de la Garde-Note, les
dépenses sont devenues plus importantes.
SECTION IX
OBSÈQUES DES CONFRÈRES
Nous connaissons déjà la solidarité étroite qui lie les membres de la communauté, malgré les discussions parfois violentes des assemblées. Le sentiment corporatif domine. Comme dans toutes les corporations, il se manifeste principalement au décès d’un des confrères. Les règlements pres-
crivent l'assistance obligatoire aux obsèques, Les syndics
(1) Arch. départ., série CG, reg. no 3101, f° 157,
sont chargés de réprimer les négligences si parfois cet usage est méconnu.
À côté du pieux devoir consistant à accompagner le défunt à sa dernière demeure, la compagnie a l'habitude de donner ‘généreusement des secours aux veuves et aux orphelins dans l'indigence. Le cas se présentait fréquemment à cette époque : combien de notaires ne laissaient qu'un héritage de misère après avoir vu leurs biens saisis par les créanciers de la compagnie s'adressant soit aux syndics, soit aux plus solvables de ses membres. Si l'assemblée promettait une indemnité, elle oubliait presque toujours de la payer. On était ensuite bien obligé de verser une pension modeste à la malheureuse famille, privée de son chef. Souvent aussi, on déchargeait les veuves des amendes encourues par leur mari, restées impayées. C'est Le cas de la dame Vinans (1), le 2 septembre 1714.
La famille frappée de deuil invitait la compagnie aux obsèques. Nous avons ainsi retrouvé dans les archives de la Garde-Note quelques invitalions de celte nature. Le 2 juillet 1681, M° Liquart (2), syndic, vient de mourir; les notaires sont priés d'assister à son enterrement, mais une douzaine seulement répond à cette invitation. Les syndies se livrent aussitôt à une enquête et découvrent qu'ayant donné, conformément aux règlements, les billets de convocations aux deux plus jeunes membres de l'ordre, M° Conilh et M° Bonnet, ces derniers les ont fait distribuer aux notaires par deux petils garçons qui n’en ont pas remis la plupart. C’est pour cette excellente raison, bien excusable, qu'ils ne sont pas venus au cortège. Les deux contrevenants reçoivent trois livres d'amende.
(1) Arch. départ., série G, reg. n° 3700, délib. du 2 septembre 1714. (2) Arch. départ., série G, reg. 3698, délib. du 2 juillet 1681.
En 1772, Loste fils (1) invite les notaires aux funérailles de son père, ancien syndic. La communauté s'y rend en robe et rabat,'le doyen en tête. Lors du décès de M° Treyssac (2), le 22 mars 1729, la compagnie assiste au complet à son enterrement : le défunt avait été notaire à Bordeaux pendant trente ans et son fils est procureur du roi en élection de Guyenne; ces qualités valaient un beau zèle des coufrères.
L'assistance des notaires en robe aux obsèques était un grand honneur pour une famille; ce n’était aussi qu'un devoir corporatif, le plus souvent observé, il faut le,dire. Il y eut cependant des relâchements dans cette coutume respectable. Au xvin° siècle, la compagnie décida que les notaires présents au cortège recevront un jeton de présence : un jeton d'argent à l'effigie du roi. Auparavant, on avait été obligé de distribuer quelques livres dans les mêmes circonstances, pour ranimer la conscience des notaires. Ainsi le 26 mars 1723, M. Vinans (3), le vieux doyen de la compagnie, est mort. Son cercueil est suivi de vingt-cinq confrères en robe; après la cérémonie, le premier syndic leur distribue quarante livres d’indemmnité. On fait observer que, dorénavant, les retardataires ne recevront aucune allocation. Les excuses, trop facilement présentées, ne seront valables que dans les cas graves ou urgents; elles seront alors adressées aux syndics par écrit sous peine d'amende.
Indépendamment du port obligatoire. de la robe et du bonnet dans les funérailles des confrères, de leurs épouses ou de leurs veuves, les notaires ont un protocole particulier.
Dans le cortège, la communauté porte un drap mortuaire.
(1) Arch. départ., série E, Corporaltions notaires, délib. 1772. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3700, délib. du 22 mars 1729. (3) Arch. départ., série C, reg. n° 3700, délib. du 26 mars 1723.
Les coins de devant sont teuus par le doyen et un confrère désigné à cet effet. Les deux syndics tiennent les cordons de derrière (1). La communauté en bon ordre vient après ses officiers. Le drap mortuaire de la corporation est de velours noir. Il porte au milieu une croix de satin blanc et l’image de saint Jean l'Évangéliste, patron de la communauté; il est parsemé de fleurs de lys d’or. A la fin du xvn‘ siècle, ce drap est très vieux, on vote 4 livres 10 sols pour le faire raccommoder ; il doit dater de 1658; cette année-là l'assemblée a décidé d'acheter du velours noir, « le plus beau qui se trouvera dans la ville » pour en faire confectionner un neuf (2). _ Dansle cortège, le drap mortuaire est entouré de quatre hommes engagés par les syndics et portant des cierges. Ces cierges sont soigneusement conservés dans un grand coffre placé dans la sacristie de la vieille chapelle des Cordeliers. Ainsi les notaires comme toutes les corporations avaient le culte et Le respect de leurs morts : c'est l'idée première qui a fondé les confréries religieuses doublant presque toujours
les communautés professionnelles de l'ancien régime.
SECTION X
HOMMAGES VISITES. CÉRÉMONIES
Les grands événements publics avaient leur répereussion au sein de la communauté des notaires de Bordeaux. L'avènement d’un roi, la naissance des princes du sang, les grandes victoires étaient célébrés dans la chapelle des Cordeliers par la compagnie en grand apparat.
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3699, délib. du 18 novembre 1708. (2) Arch. départ, série C, reg. n° 3697, fos 20 et 211, et série C, reg. n° 3703,
S'il faut voir dans l'attitude des notaires l’humble respect de l'autorité souveraine, leur allégresse s'explique peut-être un peu par le souci constant des intérêts professionnels. L'intendant délégué du pouvoir central, consulté par le Conseil d'État, ne devait-il pas se montrer favorable dans les nombreuses affaires de la communauté, pour une corporation si fidèle à son roi ?
Nombreuses furent les grand’messes chantées avec diacre et sous-diacre, les pieuses processions ou les hommages portés en corps devant les grands personnages de passage à Bordeaux. Dans ces circonstances, dans les manifestations d’une ville en fête, la compagnie a sa place, son rang et l’on sait que les questions de préséance particulièrement épineuses provoquèrent bien des discussions.
Nous allons, par des exemples, trouvés dans ses archives : mêmes, voir la communauté dans ses cérémonies et ses. visites.
En 1615, le 5 décembre (1), le roi Louis XII était de passage à Bordeaux. Il reçut ce jour-là les hommages des Bordelais dans la grande salle de l'archevèêché. Le maréchal de Souvré et plusieurs grands seigneurs étaient à ses côtés.
Une délégation de notaires vint le saluer et le premier syndic s’adressa au roi et prononça une harangue :
« Sa Majesté aurait répondu en ces propres termes : Je vous remercie de vos bonnes affections, Messieurs. Et, ce dist, uous fist l'honneur de mettre la main au chapeau », Au chancelier, il demanda sa précieuse protection que celui-ci promit de bonne grâce. Les paroles du roi furent enregistrées le jour même sur le livre des délibérations.
En 1623, M° de la Ville (2), suivi de quelques confrères,
(1) Arch. d'part., C, reg. n° 3697, fo 153.
(2) Arch. départ., C, reg. n° 3697, fo 254.
alla présenter sa révérence au duc d'Épernon, gouverneur de Guyenne qui fit son entrée le 5 février. Le syndic, assura le grand seigneur du profond respect et de la grande admiration de la communauté. Il en fut de même le 6 mai 1643, lors de l’arrivée du comte d'Harcourt (1), et en 1651, pour le prince de Condé (2), gouverneur de la province, un an avant le fameux épisode de la Fronde, où l'armée rebelle qu'il commandait au combat du Faubourg Saint-Antoine fut sauvée par M"° de Montpensier.
Le 10 mai 1677, les notaires allèrent en corps rendre leurs devoirs à monseigneur de Roquelaure (3), prenant possession de son gouvernement, M° Caussade, premier syndic, prit la parole. « Ledit seigneur répondit par trois fois qu'il était au service de la compagnie ». Ce jour-là un grand honneur fut fait aux notaires, montrant bien la considération dont ils jouissaient à Bordeaux. Les officiers et les bourgeois de Libourne occupaient l'entrée de la seconde salle, attendant leur tour d'audience depuis deux heures.
« Par le soing de M° Cazenave, second syndic, ils furent mandés de se retirer et faire place à la communauté des notaires, pour venir par après porter la parolle, ce qui feust résolu par l'advis donné audit seigneur par M. de Sève, l'intendant et autres notables officiers et seigneurs présents ». C'est avec raison que la compagnie se montra très fière de cette haute marque d'attention.
Le lieutenant général, comte de Montagut, gouverneur du Château Trompette, fut reçu à son arrivée de Paris par une délégation de notaires. Il en fut de même pour le premier président du Parlement de Bordeaux, M. Daulède.
(1) Arch. départ., C, reg. n° 3697, 6 mai 1643. (2) Arch. départ., G, reg. no 3697, 1651.
(3) Arch. départ, O, reg. no 3698, délib. du 10 mai 1677.
En 1695 (1), la compagnie fut en corps complimenter le premier président comte de Latresne sur sa réception, les notaires « estans revêtus de leur robe ». M°Caussade, lesyndice, prononça une harangue à cette occasion. C’est ce même syndic qui alla saluer M. Denis, président présidial, lors de son installation dans notre ville.
Malgré les luttes opiniâtres qui divisèrent les notaires et les magistrats du présidial, particulièrement au sujet des inventaires, on ne manquait jamais d’assister en corps à la réception du lieutenant général, président présidial, conservateur des privilèges de la communauté, en vertu de son édit de création. Lors de la nomination de d'Albessard (2), qui devait être un adversaire puissant, les notaires observèrent leurs usages de déférence et de respect. « Monsieur d’Albessard, advocat en la cour et professeur royal en l’université de Bordeaux, frère de M. l'avocat général, ayant esté reçu et installé es charges de lieutenant général et president presidial au sénéchal et siège presidial de Guienne, au lieu et place de feu M. de Lalande qui aurait exercé les charges pendant quarante ans environ et duquel M. d'Albessard, advocat general, aurait épousé sa nièce, qui a esté son héritière generale ; la compagnie aurait député vers lui dix de nous et les deux syndics. M. François Fournier, premier syndic, portant la parolle, lui a présenté nos compliments ».
Lorsque le président Boucher d'Orsay (3) fut nommé intendant de Guyenne, en septembre 1720, M. Gaudiau, notaire à Bordeaux, se trouvait à Paris. Il prit l'initiative,
dont il se hâta d'informer ses confrères, d'aller présenter ses
(1) Arch. départ., C, reg. n° 3698, f° 22.
(2) Arch. départ., série C, reg. n° 3700, délib. du 28 mars 1719. (3) Arch. départ, série E, Corporations notaires, Correspondance des syndics.
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hommages au grand magistrat en lui exprimant $a joie et celle de sa compagnie de « bientôt participer aux heureuses influences de son doux ministère ». La communauté, d'ailleurs, fut dans les meilleurs termes avec les intendants de Bordeaux. Chaque premier janvier, elle rendait une visite de cérémonie au grand personnage et généreusement distribuait à ses domestiques et ses valets de nombreuses étrennes. Le personnel des grands personnages bénéficiait du respect que portaient les notaires à leurs maîtres; dans une délibération du 28 décembre 1748, les syndics ont gratifié les valets du lieutenant général de l’importante somme de deux cents livres (1).
Les hommages présentés à M. Leberthon fils, succédant à son père dans la haute dignité de premier président du Parlement, furent particulièrement cérémonieux. On verra que lors de la pose de la première pierre de la Garde-Note générale, rue Levteire, les syndics, en grande pompe, allèrent chercher en carrosse MM. Leberthon père et fils, qui leur avaient fait l'honneur d'accepter la présidence et de prendre la truelle.
En septembre 1757, à l'occasion de l'entrée du nouveau gouverneur de Thomond, maréchal de France, la compagnie prit une curieuse délibération où fut réglé le protocole des députations. On décida qu'à l'avenir (3) six confrères, précédés des syndics, assisteraient à la réception d’un commandant ou d'un premier président. Pour un archevêque, dix notaires accompagneront les deux syndies. Pour un procu-
reur général, quatre seulement avec les officiers de la cor-
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3701, fo 36. (2) Arch. départ., série CG, reg. no 3701, fo 122 verso. (3) Arch. départ., série CO, reg. 3701, fos 208 et 209.
poration; le même nombre pour l'entrée d'un intendant. Désormais, les syndies se rendront seuls vers un lieutenant général. |
Mais afin de conserver tout l'éclat de ces cérémonies, on rappelait qu'en ces circonstances les notaires devaient revêtir la robe. Ils seront conduits en carrosse où en chaise. Les délégations comprendront des confrères anciens et des jeunes en nombre égal. Ces derniers devront aller auparavant demander l'heure de l’audience.
Ce règlement fut appliqué pour la réception de M. de Langeron, gouverneur de Guyénne, le 25 avril 1758 (1).
Le dernier document de cette nature est relatif aux visites que firent les notaires au premier président, à l'intendant et aux juges de M. Nauville (2), en 1787, on ne sait à quelle occasion. Le cérémonial le plus rigoureux fut observé. Des carrosses furent mis à la disposition des confrères et la compagnie avait même acheté huit paires de gants à ces derniers : cela lui coûta huit livres.
En dehors de ces circonstances locales, les notaires fêlaient ensemble les grands événements publics. A plusieurs reprises, ils contribuèrent aux collectes faites par les officiers de la ville, en vue d'offrir au roi un présent ou tout simplement pour acquitter une taxe extraordinaire imposée à la province ou à la cité.
Nous avons vu qu'ils étaient aussi tenus de payer une importante contribution pour le joyeux avènement des rois de France, Cet avènement était l’objet d’une grande cérémonie célébrée dans la chapelle des Cordeliers, devant toute
la communauté en robe.
(4) Arch. départ., série C, reg. 3701, fo 224. (2) Fonds de la Garde-Nole, comples des syndics, 1787.
Les grands faits intéressant le royaume ou la famille royale donnaient lieu à de semblables réunions. Ainsi, « le Mardy 21 janvier 1687 (1), il a été chanté une grand'messe et ensuite un Ze Deum après une procession dans le cloître, chacun ayant un cierge à la main, le tout en action de graces pour la convalescence du roy ». Il en fut de même plus tard lors de la naissance du duc de Bourgogne (2).
Quand Louis XV (3) fut blessé sur les marches de l'escalier de marbre de Versailles, par Robert Damiens, en 1757, la communauté remercia Dieu d’avoir bien voulu que les blessures du roi n’eussent pas de suites fâcheuses. Un Te Deum fut chanté dans la chapelle en présence du premier président et du procureur général, invités.
Jusqu'à la veille même de la Révolution, les notaires de Bordeaux montrèrent à leur souverain le plus profond attachement. En 1782, ils célébrèrent avec joie, au couvent de
l’Observance, la bienheureuse naissance du Dauphin (4). 2 /
SECTION XI COSTUME DES NOTAIRES
Dans les cérémonies et les manifestations officielles, chaque fois que les notaires prenaient part en corps aux processions et autres cortèges, le jour de la Saint-Jean et lors des hommages rendus aux grands personnages, les règlements de la
communauté prescrivaient le port de la robe et du rabat.
(1) Arch. départ., série C, reg. 3698, délib. du 21 janvier 1687. (2) Arch. départ., série G, reg. 3701, fo 96.
(3) Arch. départ., série C, reg. 3701, fos 191 et 192.
\ } 1) l'onds de la Gurde-Nole, correspondance des syndics, 1782.
Les notaires de Bordeaux revêtaient, en effet, dans les grandes circonstances, la robe longue noire et le honnet carré. Ce costume était, en principe, réservé à la magistrature et les notaires, simples praticiens, eussent dû conserver la tenue officielle de ceux-ci, la robe courte. Cette usurpation, reconnaissons-le, ne fut pas générale au notariat entier. Les notaires du Châtelet (1) eux-mêmes ne portaient la robe longue que depuis 1688, en vertu d’un acte de cette époque sur lequel ils fondaient leurs prétentions. Peut-être peut-on voir une confirmation de cette opinion dans la Satire V de Boileau (2), antérieure de quelques années seulement à cet
acte
Qui n’a point de procès, au Palais n’a que faire; Un président, pour moi, est non plus qu'un notaire, Je fais autant estat du long, comme du court.
L'auteur établit donc ure différence entre la magistrature el le notariat au point de vue de leur costume.
Les autres compagnies de notaires, créées à l'instar de celle du Châtelet, devaient en adopter rigoureusement la tenue. À Tours comme à Bordeaux, on portait la robe longue et pour les mêmes raisons.
Il nous est difficile de préciser l’époque à laquelle les notaires de Bordeaux faisaient remonter ce privilège, par suite de l'insuffisance de documents. Au xvn° siècle, ils assistaient en robe à toutes les fêtes corporatives, et comme les règlements de 1594 étaient en vigueur, c’est peut-être à partir de cette époque qu'ils observeraient cette règle. Comme cela se produisit ailleurs, les magistrats durent contester aux
notaires le port de la robe qu'ils considéraient appartenir
(4) Langlois, La communauté des notaires de Tours, p. 389. (2) Boileau, Salire V, v. 95 à 97.
exclusivement à leur corps. Dans une délibération en date du 4 octobre 1620 (1), la compagnie résolut de présenter une requête au garde des sceaux de passage à Bordeaux pour le prier « d'octroyer, conformément à nos privilèges…., le port de la robe et du bonnet comme aux notaires du Chätelet de Paris et d'Orléans ». La démarche fut faite en corps; nous ignorons quel fut l'accueil qu’elle reçut; mais il ne faut pas douter du succès de l’entreprise, puisque, dans des cérémonies à peine postérieures, les syndics recommandent à leurs confrères de revêtir la tenue officielle.
La question semble avoir été tranchée ainsi définitivement depuis cette époque.
Il serait audacieux de se prononcer sur le fait de savoir si, dès lors, la tenue consistait dans la robe courte ou longue. Il esttrès probable que les notaires de Bordeaux se conformèrent aux usages de leurs confrères parisiens et comme eux modifièrent leur tenue vers la fin du xvr siècle. Quoi qu'il en soit, les officiers de la communauté rappelaient souvent les règlements en ce qui concerne le costume officiel. Le jour des
élections, fête de saint Jean, tous les confrères ne pouvaient participer au vole que s'ils étaient revêtus de la robe. La même prescription était observée dans les funérailles d'anciens notaires ou de leurs veuves, et, durant un certain temps, on l’exigea pour les séances ordinaires de la compagnie. L'infraction aux règlements était punie de sévères amendes au profit de la chapelle des Cordeliers et des hôpitaux de Ja ville.
Avant d'être un privilège honorifique, le costume des notaires fut une mesure d'ordre. Aux xv° et xvi° siècles, les
notaires très nombreux, ignorants et miséreux pour la plu-
(1) Arch. départ, série C, reg. n° 3697, délib, du 4 oct. 1620,
part, compromettaient par leur tenue et leurs vêlements la dignité de leur profession. François [°’, dans une ordonnance relative aux gens de robe en général, leur défendait « de porter barbe, pourpoinct, ne chausses deschicquetez ou autres babits dissolus ». C'était, du reste, la répétition de l’ordonnance de 1482 {) du roi Louis XI, relative aux notaires secrétaires du roi, auxquels il était prescrit de « porter leur escriptoire honnêtement ».
Ces dispositions furent appliquées aux notaires du Chàtelet et probablement à tous ceux qui furent créés avec les mêmes prérogatives.
SECTION XII
LA GÉNÉROSITÉ DES NOTAIRES
Les règlements prescrivaient que le produit des amendes de la compagnie était destiné aux hospices et hôpitaux de la ville. Les syndics observaient cet usage ; mais les amendes étaient si rarement et si irrégulièrement payées qu'il fallait souvent puiser dans la caisse commune pour distribuer des secours aux malheureux. À ce propos, un fait curieux se passait sous l’ancien régime. Les pauvres des diverses paroisses recevaient le bénéfice de fondations pieuses laissées par les personnes charitables. Le curé de la paroisse en avait l'administration ; il arrivait souvent qu'il consentait le placement des deniers à lui confiés; c'était généralement à rente constituée. La communauté des notaires, sans cesse obérée, ne sachant plus où adresser ses demandes, empruntait par-
fois aux pauvres de la ville. Annuellement elle payait les
(1) Isambert, Lois françaises, X, p. 855.
arrérages au curé, que celui-ci distribuait aux prêleurs miséreux. Néanmoins il ne faut pas douter de la générosité des notaires, soit à l'égard de confrères malheureux et dénués de ressources, qui recevraient une pension, soit à l'égard des indigents.
Les protégés de la compagnie étaient nombreux. Les syndies faisaient l’'aumône à l’hôpital des Enfants trouvés. Au début du xvur° siècle, ils donnèrent 150 livres pour les « charitez pour le renfermement des pauvres à l'hôpital d’Arnaud Guiraud » (1). En 1715, on vota 20 livres aux religieux de Sainte-Croix (2) pour les dégradations faites à leur abbaye. Indépendamment du loyer et de la rémunération accordée aux Cordeliers pour l'usage de leur chapelle et le service divin, le tout fixé à 30 livres par an, les religieux avaient l'habitude de solliciter plusieurs fois dans l’année de modestes aumônes. On leur allouait souvent une charretée de bois ou 6 livres (3).
Les présents les plus coûteux et aussi les plus nombreux étaient adressés aux bienfaiteurs de la compagnie, aux personnes secrètes dont les intrigues servaient ses desseins, au cours des grands procès à Paris. Des sommes élevées, de 500 livres, de 1.000 livres étaient envoyées à ce sujet.
Les avocats, au conseil choisis par les notaires pour la défense de leurs intérêts, étaient particulièrement bien traités. En plus des honoraires, c'étaient des cadeaux en nature qu'ils recevalent : des bouteilles de vieux Bordeaux, des ortolans à la saison, quelquefois une demi-douzaine de jambons.
Chaque année, à l'occasion du premier jour de l'an (4), il
(1) Fonds de la Garde-Nole, comptes des syndics, 1709. (2) Arch. déparl., série C, reg. n° 3700, juillet 1715. (3) Fonds de la Garde-Nole, comptes des syndics, 1708, (4) Arch, dépar!l., série G, reg. n° 3701, fo* 97 et 127.
était d'usage de faire des étrennes au secrétaire de l’intendant : on lui offrait quatre louis d'or. Les laquais, portiers et valels dudit seigneur recevaient une dizaine de livres, sans compter les petites sommes qu'ils touchaient lors des visites de corps ou des audiences de la communauté. En 1729, on donna 30 livres aux commis de l’intendance pour les indemniser du surcroît de travail provoqué par les procès des notaires (1).
Le 1° janvier était une date précieuse pour les domestiques des notaires : l'usage s'était établi parmi eux de venir souhaiter une bonne année aux syndics. Ces officiers avaient là une charge dont il leur était difficile de se faire indemniser dans la discussion de leurs comptes. Les frais de représentation n'étaient pas prévus par les règlements.
Les libéralités de la communauté, quoique nombreuses, ne constituaient pas une source de sacrifices importants. Si elle donnait peu, il ne faut pas oublier que la faute en revenait au roi, aux {raitants, aux fermiers des impôts qui absorbaient le plus clair de ses faibles ressources au cours
des interminables procès.
SECTION XIII
LA CONFÉRENCE DES NOTAIRES
La communauté ne cessa jamais d'avoir le souci de son recrutement : elle réussissait du reste, puisque le notariat bordelais jouissait d'une considération bien méritée. En édictant certaines incompatibilités, en interdisant à ses
membres la profession de commerçant ou de spéculateur,
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3700, délib. du 27 janvier 1729.
la compagnie cherchait à prévenir les faiblesses possibles et les chutes regrettables. Pour entrer dans la corporation, nous avons vu combien il fallait de minutieuses formalités, dont le but n'était autre que. de rechercher toutes les garanties nécessaires au meilleur choix des futurs confrères, dans l'intérêt de la profession et du public.
Le recrutement des notaires se limitait le plus souvent aux vieilles familles de magistrats et de tabellions. Plusieurs des plus anciennes charges ont élé tenues de père en fils pendant fort longtemps. Comme aujourd'hui, les fils et les gendres élaient les successeurs presque constants.
Après l'école de droit, les jeunes clercs fréquentaient dans les études de la ville. Au service d’un patron, ils vivaient à sa (able. Dans ces conditions, on ne voyait généralement arriver aux fonctions de notaire que des sujels très méritants sous le rapport de la probité et de l'honnêteté.
Le point défectueux était leur instruction professionnelle. Dans les premières années d'exercice, 1ls montraient une compétence hésitante, et observaient toute la routine des vieilles pratiques. On négligea longtemps de prendre des mesures en vue de l'amélioration des notaires et de l'instructon technique des clercs. Il y avait Ià une lacune. (C’est dans cet esprit qu'on à institué aujourd'hui les écoles de notariat.
La communauté de Bordeaux n'y songea qu'un peu tard. En 1779 (1), M° Séjournée proposa la création d'une conférence professionnelle. Cette idée fut adoptée par la plupart de ses confrères. Un bureau nommé à cet effet élabora un règlement comprenant neuf articles.
La conférence fut inaugurée le premier jeudi du mois de
janvier 1770. Elle a pour but l'instruction des notaires et des
(1) Fonds de la Giu'de-Nole, requêle à l'intendant : 1770,
praticiens. Les confrères sont convoqués tous Les jeudis ; les fils de maitres et les clercs n'y sont admis que tous les quinze jours « sans armes ni bâtons ». Quatre commissaires, renouvelés par moitié tous les ans, sont chargés de la direction; l'un d'eux est nommé secrétaire et préside Les réunions. Les conférenciers traitent de sujets intéressant le droit général et les questions notariales. Leurs travaux sont écrits et déposés à la bibliothèque de la Garde-Note. Les dissertations sont suivies de profitables discussions orales.
Les réunions ont lieu dans la grande salle, rue Leyteire. La première séance ful réservée à l'étude de la coutume de Bordeaux.
C'était là une excellente institution dont les notaires et Les clercs devaient faire leur profit. Nous ignorons si les séances furent régulièrement tenues et assidûment suivies, mais il
faut savoir gré à la communauté de sa louable initiative.
La question financière.
SECTION PREMIÈRE
LA BOURSE COMMUNE
Sous l’ancien régime, il existait dans toutes les corporations une Bourse commune formée du produit des cotisations annuelles et des amendes, destinée à subvenir aux frais et dépens communs. Aussi, depuis que nous pouvons suivre l’organisation et l'histoire de la communauté des notaires de Bordeaux, depuis la fin du xvi° siècle, voyons-nous pareille institution. De nos jours encore, les compagnies ont conservé cette tradition.
Jusqu'en 1673 l’organisation financière se borna à la recette des droits de frairie, des droits d'examen et des amendes infligées pour contravention aux règlements corporalifs de 1594. De bonne heure elle fut insuffisante; quand on songe aux dépenses occasionnées par les procès nombreux qui éclatent entre les notaires et les juges du présidial, avec les procureurs et les huissiers pour la défense des privilèges, on comprend alors que fatalement on devait rapidement s’endetter.
Les notaires essayèrent bien, notamment pour l'affaire Mar-
raquier (1), de répartir les frais entre tous Îles labellions de Bordeaux et de la sénéchaussée. Chacun était taxé à sa quotepart. Mais s’il fut difficile de contraindre ceux de la ville à s'en acquitter, malgré le zèle et les pressantes réclamations des syndics, il fut impossible de réduire la résistance des notaires de la campagne, ne voulant pas comprendre ou peut-être reconnaître que la communauté prenait en mains les intérêts de tous. On fut obligé, dans ces conditions, de recourir aux emprunts réalisés auprès du public, le plus souvent auprès du clergé, parfois même, comme on l’a vu, on sollicita les hôpilaux et les hospices. Alors, c'est jusqu'à la fin une gêne continuelle dans les finances, la dette qui grandit, les lourds arrérages à payer annuellement. Cette déplorable situation fut considérablement augmentée par les exigences du roi, grevant les notaires de son royaume de charges toujours nouvelles sous les faveurs les plus générales et la générosité la plus désintéressée. Lorsqu'un besoin d'argent se faisait sentir, on érigeait de nouveaux offices; et il se trouvait que la suppression de ces mêmes offices était encore un excellent moyen de se procurer des ressources. Il n'est peut-être pas de sommes que les notaires n'eussent accepté de payer pour être débarrassé de nouveaux offices aux fonctions spécialisées. Le roi en profitait donc; et de même qu'il alléguait pour l'érection de nouvelles notairies de pressantes nécessités, de même 1l prenait prétexte des plus respectueuses supplications pour ordonner une enquête, pour la forme, cat elles concluaient invariablement à la réduction du nombre excessif et effréné des notaires (2).
Devant ces abus, la situation budgétaire de la compagnie était de plus en plus mauvaise.
(1) Voir Affaire Marraquier dans le chapitre réservé à la Garde-Note. (2) De Boüard, Actes des notaires du Châtelet, p.18.
On consulta dans cette circonstance les notaires du Châte- Jet, à l'instar desquels ceux de Bordeaux avaient été établis; encore une fois, on tourna les yeux vers leur organisation afin d'y trouver la solution favorable.
Comme nous l'avons dit, le roi imaginait d'instituer des offices publics, portant des noms différents, mais investis des mêmes altribulions que les notaires, dans le simple but de contraindre ceux-ci à les racheter pour éviter des partages de pouvoirs préjudiciables.
La création des greffiers d’arbilrages inaugure la longue série de mulliples offices, institués sous Louis XIV pour subvenir aux dépenses des grandes guerres, et se procurer des subsides nécessaires, toujours insuffisants.
L'Édit de mars 1673 (1) avait établi les greffes d’arbilrages, compromissions, syndicats et directions de créanciers, en leur donnant la fonction générale de notaire, labellion, garde-note. Dans les villes de Parlement, il y en avait six.
Le roi ordonnait aux notaires de racheter ces charges pour les incorporer à leurs compagnies. Ceux de Bordeaux, réunis le 4 novembre 1674, se récrièrent contre cette contrainte. Après avoir juré de résister, ils durent s'incliner.
Mais après avoir consenti ce grand sacrifice, on prit une détermination pratique. Dans une délibération du 22 avril 1676 (2), on décida qu'il étaitimpossible de laisser aux notaires individuellement la jouissance des avantages de ces offices d’arbitrages. On va profiter de l’occasion pour établir une Bourse commune des émoluments provenant de ces charges ;
les droits reçus seront remis au doyen qui en tiendra registre.
(1) Arch. dépar!t., série C, reg. n° 3697, 4 nov. 1674 et Fonds de la Garde-Note, affai.e des arbitrages.
(2) Arch. départ , série C, reg. n° 3698, 22 avril 1676.
On précise qu'aucun confrère ne pourra passer de compromis ni de ces sortes d'actes, s'il n’a payé sa portion de finance dans le prix du rachat. Pour prévenir toute possibilité de fraude, il est entendu que personne ne pourra délivrer au public d'expéditions de cette nature si l'acte n'a pas été paraphé par un syndic.
On tentait ainsi de constituer un fonds destiné à solder les arrérages des rentes et les intérêts.
La société des arbitrages fonctionna normalement les premiers temps, puis on s'aperçut que plus d’un ne déclarait pas les compromis et arbitrages qu'il recevait; si bien que pour rétablir l’ordre on décida le 6 mai 1677 (1), de ne plus verser en Bourse commune que les deux tiers des émoluments de ces actes; l’autre tiers était abandonné au notaire retenant la minute. En réduisant l'importance de l'obligation, on pensait aplanir les difficultés. Cette concession fut vaine. Dans le compte du syndic Caussade rendu par-devant MM. Chauvet, Montaigne, Loste et Paria, le 6 may 1678, on lit : « En vertu de la Société des droits et émoluments des greftes des arbitrages de la compagnie, les notaires refusent de remettre en Bourse commune » (2).
1° Paria a remis pour un seul compromis 1 liv. 10 sols ;
2° Droits d’un compromis ;
3° Droits d’une sentence arbitralle : 5 livres :
3° Droits reçus pour un compromis par M° Chauvet : 3 livres,
Et c'est toul : on voit dans quelle indifférence et quel mépris était tombée la Société des arbitrages. Son institution
fut tout de même maintenue; appliquée parfois avec plus
(1) Arch. départ., C, reg. n° 3698, 6 mai 1677. (2) Fonds de la Garde-Nole, compte rendu par Caussade, 6 mai 1678.
de bonne volonté; elle finit par tomber définitivement.
Une délibération du 2 juillet 1684 mentionne cette organisation comme déjà rompue (1).
Elle devait revivre quelques années plus tard et, cette fois, la Bourse commune entra dans les mœurs comme elle était entrée dans les usages du Châtelet de Paris ; ce ne fut certes pas sans inconvéuients et sans difficultés.
Un édit de mars 1702 (2) promulgué toujours dans le même esprit, c’est-à-dire pour obliger le notariat à racheter des privilèges dont on l'avait ingénieusement spolié, créait les offices de commissaires et greffiers des inventaires et scellés; on en établissait six à Bordeaux. Un échange empressé de correspondance entre les divers corps de notaires montre bien que dans tout le royaume on ne se laissait pas jouer par ces procédés; malgré les respectueuses protestations et les suppliques, les communautés durent céder. Le Châtelet s'était incliné. Toulouse {3) avait racheté fort cher les nouvelles charges. À Tours (4), le lieutenant général et les officiers du présidial, devançant les offres des notaires, se les faisaient attribuer. Après trois ans d’hésitations et de démarches, en 1705, la communauté de Bordeaux se décida à payer les 20.000 livres qui lui étaient demandées.
Une déclaration royale du 10 juillet 1706 (5) « réunit au corps el communauté des notaires de Bordeaux les offices de conseillers, commissaires aux appositions, reconnaissances et levées des scellés, ensemble ceux de greffiers des commis-
1) Arch. départ., série C, reg. n° 3698 : délib. du 2 juillet 1684. 2) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : année 1705. 3) Même registre, même année.
(4) Langlois, La communaulé des notaires de Tours, p. 151. ss (5) Fonds de lu Garde-Note, requête au conseil : 1706 et rez. n° 3699 : délib. du 30 juillet 1706.
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saires avec permission de nommer et choisir, en tel nombre que la compagnie jugerait à propos, lel d'entre nous quibon nous semblerait pour faire les fonctions des commissaires aux scellés et inventaires, de commettre auxdits offices de greffiers, à la charge par nous d’en demeurer civilement responsables ». Cette déclaralion était enregistrée au mois d'août 1706 à la cour. On paya 22.000 livres !
La compagnie prit la résolution de faire une nouvelle sociélé de Bourse commune où seraient rapportés les droits reçus au cours des inventaires et scellés. Elle demanda même à l'intendant de La Bourdonnaye d’enjoindre au contrôleur des actes (service de l'enregistrement) de percevoir luimême, en même temps que les droits, les honoraires dus à la Bourse commune. Il fut décidé que les fonctions de commissaires aux inventaires et scellés seraient exercées par quatre confrères désignés pour un mois et renouvelables (1). Elles furent absolument interdites aux autres. Le 30 juillet furent ainsi nommés M® Vivans frères, Faugas et Fan. On leur donna un sceau aux armes royales, celui de la compaguie, pour les apposilions de scellés. Toutes leurs vacations devront êlre laissées aux mains du contrôleur.
Naturellement, les fraudes ne tardèrent pas à se révéler. Les notaires n'hésitatent pas à faire des inventaires quand l'occasion s'en présentait, gardant soigneusement leurs bénéfices.
Les abus élaient si nombreux qu'on songea à sauver les intérêts de la Bourse commune en donnant à bail les fonctions litigieuses à l’un des notaires. On aurait ainsi, annuellement, une somme déterminée gagnée sans aucun risque (2).
(1) Arch. départ, série C, reg. n° 3699 : 30 juillet 1706, 6 mars 1706 et 5 décembre 1706.
(2) Arch. départ., série CO, reg. n° 3699 : février 1714.
Tandis qu'on s'occupait de l'organisation pratique des fonclions de commissaires aux inventaires, on avait cherché d’un autre côlé les moyens à employer pour relever la situation financière de la communauté de plus en plus défectueuse à mesure que les dettes, les impôts et les charges diverses augimentaient. Après avoir consulté les syndics des autres compaguies du royaume, 1l fut décidé qu'indépendamment de la société spéciale des inventaires, on établirait entre tous les notaires de la ville une société de Bourse commune, formée d'une partie des droits reçus dans l'exercice des fonctions notariaies. Ce fut l'objet de la réunion du 3 juin 1703 (1). La discussion fut chaude; il s'agissait d’une limitation dans les bénéfices et les libertés, une soumission des intérêts parüculiers devant l'intérêt général de la corporation, pour le maintien de l’ordre, de la dignité et des privilèges: Sur la proposition des syndics de réglementer la mise en commun de la moilié des droits concernant lous les actes passés par les cinquante-cinq notaires de la ville, cerlains se récrièrent,; sept d’entre eux, refusant de signer la délibération, s'opposèrent à cette innovation particulièrement préjudiciable à leurs intérêts ; puisque, seuls, s'acharnèrent de la sorte, ceux qui avaient à Bordeaux la plus importante clientèle. Les autres qui avaient la perspective de voir diminuer le nombre de leurs actes par suile des tarifs des droits de contrôle, ne se montraient pas très enthousiastes en faveur d'une organisation qui réduirait leurs modestes revenus.
Cependant, ils envisageaient la société de Bourse commune comme un moyen de faire honneur aux engagements de la
communauté et peut-être comme une source de bénéfices
(2) Arch. départ, Corporations nolaires : Extrait des registres du Conseil d'État, 28 mai 1705.
assurés par suite du partage égalitaire des bénéfices mis en commun. Ne faisait-on pas miroiter à leurs yeux un partage de bourse commune, chaque premier dimanche du mois, après la messe? En définitive le projet fut voté malgré l'obstruction de quelques uns. On le soumit à l’intendant qui (ransmit le dossier a Conseil d'État. Après un rapport du directeur des finances Fleurian d'Armenonville, la Société de demi-droits fut homologuée le 28 mai 1705 (1).
Le Conseil « a ordonné et ordonne que lesdits notaires de la ville de Bordeaux feront entre eux une Bourse commune dans laquelle entrera la moitié de tous les émoluments appartenant à leurs offices, sans néanmoins qu'ils puissent être obligés de faire faire leurs expéditions dans un seul bureau (comme cela avait été proposé dans la réunion de la communaulé) ni ailleurs que dans leurs études et seront lesdits uotaires contraints de rapporter la moitié desdits droits et émoluments en la Bourse commune, par toutes voyes dües et raisonnables et seront toutes lettres à ce nécessaires expédiées » (2).
Ce n’est que plusieurs mois après que la Société fut mise à exécution. Dans une séance du 15 février 1706 (3), on délibéra que les rapports des demi-droits seront exigibles à partir de ce jour. On nomma deux receveurs chargés de la perception des droits. Les négligences et contraventions seront puaies de 200 livres de peine.
Comme on devait s'y altendre, là minorité de l'opposition s'éleva énergiquement contre le fonctionnement du système.
Les syndics furent chargés de les poursuivre devant le con
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : 1705.
(2) Arch. départ., série E : Corporations notaires, extrait des registres du Con seil d'Élal : délib. 28 mai 1705.
(3) Arch. départ., série CG, reg. n° 3699 : délib. 15 février 1706.
seil du roi, et afin de mieux faire valoir ses arguments la communauté délégua M° Fondeville à Paris; il fallut même emprunter 500 livres pour subvenir à ses dépenses : 40 écus pour le prix du coche aller el retour et 6 livres d’indemnité journalière. Le confrère désigné céda sa place à M° Commes pour raison de santé.
Pendant ce Lemps la compagnie, après avoir observé que la Bourse commune de la moitié des droits présentait l'inconvénient d'être trop lourde pour les confrères, décida d'abaisser le taux du rapport. Elle fixa un nouveau tarif au cours d’une séance du 30 avril 1706, on devait le présenter à l'approbation du Conseil. |
Dans les considérants, il fut décidé que les contrevenants
seraient passibles d'une amende de 200 livres par infraction.
Tarif de 1706 (1).
« Pour les contrats de mariages, donations, vanthés d'offices et d’immeubles, eschanges, rachats, constitutions de renthe, sera raporté pour
ceux de : :
livres et au-dessus... ............ 1 liv
HO<OOD SES NE TA Cu ee 6 liv.
GCÉDOOMRE ARE RATS AE CU PRE AE 5 liv.
Le OO RE M EU ete SIT en Na ; 4 liv.
SOUDE TS RS à RE PUR 3 liv.
1SOODRARD Eee SN Pare tra 2 liv. 105.
DOORE E Tn LPLANe e RA rene DPI
Au-dessous de DANONE EN ET LR EN PE OR ER EN ETES 1 Liv. ROURICEURAUESIDAUVLES EE MERE PE. RTE po 108.
Pour les testamans codicilles et donations à cause de mort des personnes:les plus qualifiées. ............... 8 liv.
Pour ceux des personnes constituées en dignités ecclésiastiques, avocats, médecins, citoyens bourgeois, pro- CUREUTSANUISSIELS EL AUTPES2ONICIELS LL Cher ce. 4 liv.
(1) Arch. départ, série E. Corporalions notaires : Larif des acles du 30 avril 1706.
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Pour ceux des apoticaires, chirurgiens et notables
ANTIZANS ma FE ME TES ERA DNES HO SE PSS o 3 liv. Pour ceux des simples artizans et laboureurs...... 4 liv.
Pour les obligations, cessions, licitations, transactions, entreprises, sociélés entre négocians etautres personnes sera raporté :
Pour cellés de 20 000 livres et au-dessus......... Le St OL TyE
15000, SAR ie PANES SE 8 liv.
LOS DOUANES RE ee Pt 1 liv.
CADODES SR M en RSC Re 6 liv.
4000 PARA ER TE OC UE 5 liv.
3 00D ED RE ME A Fe 4 liv.
SUD ETES NS DO SONT 3 liv.
BIDNPRN PET TS ME RTE TI ; 2 Liv.
AD TPE NE SAS nr 4 liv
Pour chaque contrat de grosse adventure et frêtement
AEVAISSEA UE. ne se RU ER Re RES 4 liv.10s
Pour les beaux affermes et sous beaux comprenant ceux de maisons à Bordeaux sera raporté :
Pour ceux de 3.000 livres et au-dessus .........:..... 5 liv.
PHODO PDP RES MES RTE RATE 4 liv.
AO D 2 PS Le RE 3 liv.
LUNA AS RER A PAT E a LE à 2 liv.
SOUPE AE LE at + 1 liv.10s
SOUS Ter ES L LPS RENE ne SA À liv.
TOUT PET CLR ER ENS MEL ES
Pour chaque brevet d'apprentissage entre marchans
CHASEANS AC COIN MÉPOE EE SE HNeR LOS { liv. 108. POUTCOUITES ALNIZLENS RER NE re ENS HEURE 157.
Pour chaque compromis........... SR RE A < s 4 liv.
Pour chaque sentence arbitralle le sixième des épices contenues dans la sentence arbitralle :
Pour les concordats et attermoiemants entre mar-
GHANOUUINES EPP TARA A ET ee ant 3 Liv.
Pour abandons des vaisseaux où marchandises, pour chaque notification. ES PRE ST ARR as
Pour chaque acte Es CAES ou ne des
particuhers soit qu'ils soient notifiés ou non par lesdits
Nota es SERA TAPOLIÉ sr ee SAT RE SE 10 s.
POUMCHAAUENNIULE NE ne SAT VISE < LS 000
Pour chaque dénonciation de protêt.....,,......... 18 6. Pour chaque bail enféotique ou exporles....,........ 2 liv. 108. Pour chaque bail à métérie ou à moitié fruits d’immeubles ou bestiaux...... Re ie de an eee 158 Pour chaque résignation, insinuation des grades, révo- CAUOM E VE ANATA SR ES ANT APE num dunes Mau vR Ali 108: Pour les prises de pocession des abbayes, prieurés ou autresidisnitésideséglisesacathédrales "Fr e 5 liv. Pour celle des canonicats des églises est sdrater ou CONS un Se RS 4 liv.
Pour celles des cures de Bordeaux........ 3 ET 3 liv. Pour celles de la campagne où il sera fait voyage d’un TOUT RS EU nee VS ee 3 liv.
Pour celles dela banlieue de la ville. ...,........... 4 liv. 105 Pour celles qui regardent les bénéfices et chapelles MSIE Er RE er OT Ne sr 4 Liv. 10 s.
Pour chaque concordadaire au pétitoire ou possessoire ÉD DOS et De ane SP re 2 liv.
Pouralesieréations de-pantion eee rec AE 4 Liv. 408. Pour les contrats-d'entrée en religion. ...#.,2.,.... 2AlLV: Pour chaque procuration ad resignandum d'offices en Cour supérieure; secrétaires et ÎTÉSOTIerS......,...... 2 liv. Pouricelles desfautres bas offices (F2 en ere 4 liv. Et pour toutes sortes de procurations communes..... 11liy-260%d; Pour chaque vacation aux appositions de scellés, levées d'iceux et confections des Inventaires et enquantz. 3 liv. Et pour chaque feuille de grosse des Inventaires.. À Liv. 6 d.
Pour chaque vacation aux expertages, arpentages ct prises de possession et prizées d'immeuble indépendants de celles des achats de fonds et autres choses immobi- DÉPER e C deu ner de des Lane Nr à SUV.
Les sommes provenant de la Bourse commune seront parlagées tous les premiers dimanches du mois entre tous Îles offices de Bordeaux et par parts égales. On prélèvera trois livres par portion, pour constituer un fonds concernant les dettes et les arrérages à payer.
Le député de la communauté obtint gain de cause à Paris.
La société de 1705, réorganisée par l'adoption du nouveau
tarif, fut homologuée par une déclaration royale, en date du 10 juillet 1706 (1).
Après avoir signifié ce document aux confrères de l'opposilion, l'assemblée nomma quatre receveurs préposés à la perception des droits. Furent élus : M‘ Grégoire père, Pallotte, Boyé et Lalanne.
Dès les premiers mois de la mise en vigueur de ces règlements, plusieurs notaires cherehèrent à se soustraire aux rapports des émoluments; ce qui ne les empêchait pas d’assister, le premier dimanche du mois, à la messe du couvent des Cordeliers et de prendre part au partage de la Bourse commune.
Ces abus provoquèrent des plaintes fort légitimes et les poursuites des syndics contre les notaires trop négligents ou frondeurs ne cessèrent pas.
Pourtant devant la force de la résistance l'assemblée fut obligée au cours de la même année, le 19 novembre, de réduire et modérer les droits qui devaient être rapportés en Bourse commune (2), un nouvel état fut annexé à la délibération. L'homologation en fut aussitôt demandée au Conseil et au Parlement.
Le rapport conformément au dernier règlement commença le 1°’ décembre.
Dès lors, si l'institution fut à plusieurs reprises modifiée, le principe en fut conservé non seulement jusqu'à la Révolution, mais encore dans les chambres des notaires actuelles. Il fallut pour cela des ressources inépuisables d'énergie dans l'administration très aclive des syndics.
Des mesures de détail avaient été prises pour prévenir
(1) Arch. départ., série CG, reg. n° 3699 : 30 juillet 1706. (2) Arch. départ, série C, reg. n° 3699, 19 novembre 1706.
toutes fraudes, et malgré cela combien de procès surgirent à ce propos. D'où venait donc la résistance des confrères ? Tout simplement du sacrifice qu’ils faisaient en abandonnant une parlie de leurs émoluments; leurs charges ne donnaient pour la plupart que de maigres bénéfices; certains avaient peine à entretenir leur famille ; aussi leur en coûtait-il beaucoup d'en rapporter une partie en Bourse commune. Puis la situation de la compagnie élait désespérante, car, malgré toutes les mesures prises, les emprunts forcés se succédaient, creusant de plus en plus l'abime! c’est la raison qui explique toutes les difficultés provoquées par les nouveaux règlements.
Que rapportait la Bourse commune par suite des partages mensuels ? Les dépens prélevés, peu de chose comme bénéfice à toucher par chacun.
La recelte du mois de janvier 1707 (1) donne 595 livres. On distrait 150 livres pour les intérêts et les dettes. Les 445 livres qui restent sont parlagées en 50 parts. Il revient à chacun 8 livres 18 sols.
En décembre 1708, le partage de trois mois élève la quotepart de chacun à 12 livres 13 sols.
En 1709, le produit de trois mois s'élève à 850 livres 10 sols. Après en avoir soustrait 450, on distribue 8 livres 6 deniers.
En 1711 (2), le produit de quatre mois est de 864 livres 11.sols. On laisse 600 livres entre les mains de Vinans, receveur; le reste, divisé en 50 parts, donne 5 livres 3 sols
8 deniers pour chacun.
(4) Arch. départ , série C, rég. n° 3699, 6 janvier 1707, décembre 1708, 1er décembre 1709.
(2) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : 2 août 1711.
Les partages ont lieu en principe le premier dimanche (1) de chaque mois; mais les syndics sont obligés d'ajourner très souveut ces distributions par suite de l'absence de la plupart des confrères, se souciant fort peu de toucher une aussi faible somme, et aussi parce que les versements tardent toujours à se faire et qu'on est obligé d'y contraindre les récalcitrants par autorité de justice (2).
Les quatre receveurs élus pour faire la recette de la Bourse commune reçoivent chaque mois de chaque nolaire un élat délaillé de tous les actes qu'il a passés avec leur date, la nalure du contrat et la somme due à la Bourse commune. Au bas de cet état, le notaire affirme n'avoir passé aucun acte autre que ceux mentionnés sur le présent état (3) Les receveurs remettent, avant le Jour fixé pour le partage, les états au receveur général qui les examine avec les syndics. Le second syndic, secrétaire et trésorier de la corporation, reçoit le produit mensuel des mains des receveurs; c'est lui qui est chargé de procéder à la distribution le dimanche suivant.
En 1707, on décide qu'à l'avenir les droits de Bourse commune et les états certifiés seront remis tous les quinze jours. Le 24 décembre de la même année, la compagnie réorganise le tarif des droits sujets au rapport: le larif de 1706 est encore réduit.
Mais cette faveur ne devait pas désarmer les notaires dans leur résistance et leur fraude: ils ne cessaient de protester contre l’obligalion de représenter des états certifiés véritables des actes retenus par eux. C'était une entrave sérieuse pour
eux Sur la demande de quelques uns, cette formalité fut
(1)-Arch. départ., série G, reg. n° 3699: 13 juin 1711. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : 23 mai 1714. 3) Arch. départ., série G, reg. n° 3700 : 11 mai 1714,
supprimée le 2 février 1709 (1) pour les trois raisons suivantes :
1° Les états servent à divulguer le secret de bien des actes el des plus importants;
2 Il n'y à pas d’exactitude -dans ces états; certains, par négligence ou autrement, omellent des actes ;
3° Quoiqu'on puisse faire des commandements à ceux qui ne rapportent pas, on ne peut valablement les faire saisir et vendre, l'ordonnance ne permettant celle voie d'exécution que pour des choses certaines et liquides, en sorte que, pour y parvenir, il faudrait un procès par chaque confrère récalcitrant.
La compagnie s'inclina devant ces arguments et proposa une combinaison nouvelle. Les syndics et les commissaires fixeraient un élat de ce que chaque notaire rapportera à forfait chaque mois en Bourse commune.
Pour dresser cet élat, on liendra compte du. travail de chacun et des élats antérieurement remis. Cet élat sera modifié par la suite pour la diminution ou augmentation de travail de chacun.
Ce règlement présentait trop de difficultés, et pendant ce temps les rapports étaient suspendus. Le 9 mars suivant, celte délibération fut déclarée non avenue; la situaliou portée par le règlement de 1706 fut maintenue.
Mais comme la régularité des partages était impossible par suile de la négligence des notaires, on finit par ne plus procéder à ce parlage que tous les trois mois (2); les inconvénients n’en furent pas vaincus pour cela et les discussions
ainsi que les procès continuèrent. Jamais le syndicat n’a été
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : 2 février 1709 et 9 mars 1709, (2) Arch. dépurt., série G, reg. no 3699 : fin 1709,
une charge aussi délicate et aussi active. Le jour fixé pour la distribution des produits de Bourse commune, bien des confrères n'ont pas encore fourni leurs états de détail ni les droits de leurs actes. On leur donne un délai de trois Jours (1) pour rendre leurs comptes aux receveurs, qui deviennent euxmêmes responsables du retard ou de l'abstention des autres. Les syndies vont eux-mêmes solliciter de l'intendant la répression de cette anarchie; son autorité n'a qu'une efficacité momentanée..…. , il faut menacer les relardalaires de remettre, entre’les mains du receveur de la Capilalion, l'ordonnance de l'intendant exigeant la reddition des comptes de Bourse commune par les voies d'exécution ordinaire; des saisies mobilières sont praliquées, soulevant l'indignation des protestataires. La mauvaise volonté s'affirme : M° Commes (2), en 1711, est poursuivi pour n'avoir rapporté aucun droit des actes passés depuis six mois ; il n'hésite pas à déclarer que, durant le mois de juin et de mai, il n'a retenu aucun acle. Les syndics l’assignent devant le lieutenant général. Le confrère irréductible ne vient même plus aux assemblées de la communauté. Devant l'insistance de la compagnie, M° Comumes finit par céder, et, de sa main, il écrit une déelaration de soumission sur le registre des délibérations : « Je déclare me départr des actes que j'ay faits à Messieurs Bouyé et Loste, syndics de l'année dernière, des 23 juin, 24 août 1710 el 22 février dernier, me soumettant au ra pport des droits de Bourse commune, à exécuter nos règlements et délibérations et les arrêts du Conseil et déclarations du roy rendus sur le fait de Bourse commune.
» Signé : COMMES ».
1) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : 20 avril 1712.
\ (2) Arch. dépurt., série G, reg. n° 3699 : 17 juin 1711.
Les excuses solennelles qu'il fut contraint de faire dans la chapelle des Cordeliers devaient servir d'exemple.
À côté de ces manifestations d'opposition traduisant cet inflexible parti pris, des discussions nombreuses s'engagent sur l'application des règlements de 1706. La question des inventaires est à l’ordre du jour. M° Fournier (1), dans le courant de l’année 1707, à procédé à l'inventaire des effets d'un sieur Verder, avec M° Séjournée pour greffier; les émoluments n'out pas élé rapportés ; enfin, ceux de commissaire aux inventaires sont versés et Séjournée s'acharne à déclarer que les droits de greffier ne sont pas rapportables. L'assemblée le condamne et tranche la question pour l'avenir.
Jusqu'à présent, on ne perçoit pas le droit de Bourse commune pour les actes concernant les veuves et enfants des nolaires, ou bien ceux qu'ils font eux-mêmes. Dorénavant, les enfants des notaires, qu'ils aient ou non changé d'état, paieront le droit de Bourse commune. Les veuves en sont dispensées tant qu’elles ne se remarient pas.
Ainsi s’appliquaient parmi tant de difficultés les mesures prises en vue de l'amélioration financière de la corporation des notaires.
Le résultat était lamentable. La Bourse commune non seulement ne réussissait pas à réparer les grandes inégalités entre les revenus des divers offices, mais encore elle ne suffisait même pas à acquitter les arrérages et les intérêts dus par la compaguie, à payer les impôts trop lourds et les frais des multiples procès aux longues procédures.
L'institution ne répondait pas au but qu'on s'était proposé. Ceux-là mêmes qui s'étaient opposés à son établissement
reconnaissaient que ces règlements étaient insuffisants; et
(1) Arch , départ., série C, n° 3699 : 14 août 1707.
dans une séance du 12 mars 1714 (1), assemblée tenue chez le doyen par les commissaires, on décida «qu'il sera incessamment dressé des nouveaux règlements et statuts pour l'établissement et exécution d'une société de Bourse commune générale de tous les droits de nos fonctions pendant vingt ans du jour de l'homologation qui sera requise et demandée à nos seigneurs du Conseil du Roy ». Il est urgent « de rétablie l'union qui doit être entre les notaires, faire le bien publie dans la fonction de leurs charges et pourvoir à leurs besoins et au paiement des dettes passives de la compagnie qui sont très considérables ».
Nous arrivons ici à l'histoire d'une inslitution originale que les autres communautés du royaume ne semblent pas
avoir connue.
SECTION II
BOURSE COMMUNE GÉNÉRALE
L'utilité d'une réglementation nouvelle apparait à tous les esprits ; il y à une question de nécessité et de dignité qui se pose pour la communauté des notaires. Les errements n'ont que trop duré et la décision prise par les commissaires sur les instances des deux syudies, en 1714, est regardée comme la mesure propre à sauver la situation. Mais on ne se cache pas que l'idée sera difficilement acceptée sans récriminalions. Il s'agit de sacritier l'intérèt personnel devant celui de la corporation.
Les notaires vont encore imaginer une inslilution qui ne devait leur donner que des illusions éphémères. On à pris
le parti délire une commission spéciale chargée de dresser
(1) Arch. départ, série C, reg. n° 3700 : 12 mars 1714.
LA QUESTION FINANCIÈRE 255 les nouveaux règlements sur les indications des syndics. C'est dans la séance du 17 mars 1715 (1) que furent lus les statuts, récemment élaborés, devantune assemblée nombreuse dans la chapelle des Cordeliers. Une minorité s'efforça de faire avorter le projet qui n’en fut pas moins voté. Comme l’on sentait bien que la société de la Bourse commune générale était une organisalion unique dans le royaume et que, d'autre part, les opposants cherchaient à en compromettre le succès, les syndics n'hésitèrent pas à s'adresser à des personnes de qualité, afin de solliciter leur bienveillant appui. M. de Gausignac (2) se chargea d'agir auprès de M. Desmarels, contrôleur général des finances. L'Intendant de Courson se montra favorable et transmit le dossier au Conseil d'État. M° Lacoste fut délégué à Paris, on lui paya son voyage et il reçut sept livres par jour à litre d’indemnité ; mais comme il a été désigné par quelques confrères seulement, on lui recommanda de faire agréer sa mission par lintendant. Lacosle entra dans une violente colère; voyant faiblir ses chances de conserver l'honneur d'être délégué au conseil, il s’emporta contre les syndics et alla même jusqu'à donner un coup de poing fermé au doyen Vinans. Il fut exclu de la chapelle, sa députation fut révoquée; défense fut faite aux confrères d’avoir affaire avec lui; on le priva des honneurs de Îa compagnie jusqu'au paiement d'une amende de trente livres et excuses à M. le Doyen, le dimanche suivant. Le jour venu, une lettre injurieuse seule fut adressée par l'irascible tabellion (3).
Ce fut le syndic en second, M° Lamestrie, qui partit à
(1) Arch. départ, série C, reg. n° 3700 : délib. du 17 mars 1715. (2) Arch départ, série C, reg. n° 3700 : délib. du 10 juin 1715. (3) Arch. départ., série C, reg. n° 3700: délib. des 25 juillet 1715 et 2 aoûl 1715.
Paris et présenta une requête au contrôleur général Dodun qui promit son intervenlion.
Ce ne fut que le 30 janvier 1717 que les règlements de la société générale furent homologués au Conseil d'État. Ce retard incombait à l'acharnement de l'opposition. Les lettres patentes confirmant cet arrêt furent rendues le 4 mars (1).
Immédiatement l'assemblée se réunit, à Bordeaux, pour entendre la lecture des nouveaux règlements. Une comimission de onze confrères se Joindra au doyen et aux syndics pour préparer l’exéculion de la société générale. M° Fournier fut désigné pour demander au Parlement l’enregistrement de l'arrêt.
C'est le 9 avril.1717 que la Cour prononça la décision si longtemps altendue; elle avait saisi l'occasion d'établir un tarif des droits qu'elle imposait aux notaires de la ville. Ce tarif est reproduit à la fin de l'ouvrage.
Nous allons examiner les nouveaux règlements que la compagnie venait de se donner.
Les notaires en s'occupant de la Bourse commune avaient, comme on le verra plus loin, refondu leurs statuts corporatifs; ils avaient adoplé une organisation originale dont les organes devaient servir à assurer le fonctionnement de la Société générale de tous les droits.
Le principe élait le suivant : Les notaires meltent en commun tous les émoluments produits par leurs fonctions.
Voici, du reste, les divers articles se rapportant à la Bourse commune (2) : <
1° Il est formé une Société générale de tous les droits et
(1) Arch. départ. série E, Corporations notaires : arrêt de la cour de Bordeaux, 9 avril 1717.
(2) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : 17 mars 1715.
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fonctions sans exception; le produit du contrôle et des insinualions doit également y entrer (en fait, le sous-traité demandé par la communauté n'avait pas encore été accordé).
La société durera vingt ans à partir du jour de l'homologalion au Conseil.
2° [l'est formé six bureaux à Bordeaux, dans les endroits les plus commodes pour le public. On répartit les notaires en deux parties, en deux colonnes. Chacune est composée d’anciens et de jeunes par moitié. Chaque fraction servira alternativement dans les bureaux.
3° Chaque colonne restera en fonction quinze jours.
Le service est ainsi organisé :
Du 1% avril au 1° septembre : de 6 heures à 11 heures et de 1 heure à 7 heures.
Du 1° septembre au 31 mars : de 8 heures à 11 heures et de 1 heure à 5 heures. J
Aucun confrère ne peut changer de bureau ni s’absenter qu'avec la permission de ses collègues de service, sinon il sera privé pendant son absence de la rétribution qui lui revient.
4 Le dernier reçu par rang de matricule, dans chaque bureau, sera tenu d'arriver le premier et de sortir le dernier. Î[l gardera la clef. |
5° Les actes seront signés en second dans les bureaux.
6° Le public fera passer les actes par ceux des notaires qu'il voudra, de service ou non; l'acte sera signé en second et contrôlé dans un bureau; les droits de Bourse commune et d'enregistrement seront exigibles.
Les testaments et dispositions à cause de mort, comme les actes de protestalions secrets, ne seront contrôlés qu’au moment où l’on s'en servira; la Bourse commune n’en sera payée qu'alors seulement.
Gaston : 17
1° Le plus ancien du bureau tiendra le registre du contrôle. Il fera la recelte des droits et taxera les actes le plus équitablement possible pour le soulagement du public, ses collègues donneront leur avis.
8° Il sera fait un répertoire général de tous les actes passés, au pied duquel chaque notaire se chargera des actes qu'il retient.
9° Les notaires non de service ne rapporteront que la moitié des droits des minutes et premières expéditions pour les actes faits à la campagne. Ils feront parapher et contrôler ces actes au plus tard le jour de leur rentrée en service.
10° Il y a trois registres par bureau : un pour le contrôle, un pour les insinuations, un pour la Bourse commune.
Ces registres ne sont pas publics. Seuls les notaires de la communaulé en auront communication. |
11° Dans les bureaux, des commis et clercs assurent le service matériel.
12° Partage de la Bourse commune :
Il aura lieu tous les quinze jours. Aucune opposition n'est recevable que celles venant de dettes contractées pour acquisitions, libérations et ventes d'offices.
La veuve et les enfants d'un confrère décédé auront droit à la moitié de la portion revenant au défunt, depuis le décès jusqu'à la réception d'un nouvel acquéreur. Il leur reviendra la totalité des arrérages dus au défunt. Les malades partieiperont au partage, comme s'ils rendaient le service, pourvu qu'il n'y ait pas de fallacieux prétextes.
Avant la distribution, on prélèvera une somme suffisante pour payer le prix du sous-trailé du contrôle et pour l’acquittement des dettes communes.
13° Fraudes aux règlements :
La première. contravention est punie de 500 livres d'amende. La deuxième, de 1.000 livres.
Ces amendes sont distribuées par moitié à l'hôpital Saint- Louis des enfants trouvés, et à la caisse de la corporation.
À la troisième infraction, la compagnie pourra demander le remboursement de la charge du notaire et son incorporation.
Tels sont les règlements homologués par le Conseil et la Cour.
Ils avaient été volés le 17 mars 1715 par quarante-six notaires, par le doyen Vinans et les syndics Fondeville et Loste.
Voyons la mise à exécution de cette curieuse organisation. Le 18 avril 1717 (1), les mesures nécessaires ayant été adoptées par les commissaires sont portées à la connaissance de l'assemblée.
On délibère que la recette de tous les droits concernant toutes sortes d'actes sera faite dans chaque bureau par un receveur particulier qui en liendra la comptabilité.
Chaque quinzaine, les receveurs remettront le lendemain malin au receveur général leurs registres et le montant des droils perçus. Ce dernier prélèvera cinquante sols sur la portion de chacun afin de constituer un fonds destiné à payer les dettes et charges de la communauté.
Le partage aura lieu tous les quinze jours.
Il est bien entendu que les notaires ne pourront faire signer leurs actes en second que dans le bureau où ils assurent le service. On procède à la détermination des six bureaux prévus par les règlements :
Le premier sera établi dans la paroisse Saint-Remy, dans
(1) Arch. départ., O, reg. n°9 3700 : [8 avril 1717.
la maison de M. Parran, pour six mois, ensuite dans celle de M. Loche à raison de 150 livres de loyer annuel.
Le deuxième dans Saint-Projet, maison de Grégoire père, loyer 100 livres par an.
Le troisième sur la place du Palais dans la maison de M. Déjeanneau, loyer 150 livres.
Le quatrième aux Salinières; on n’a pas encore lrouvé de maison convenable. Le sieur Lamestrie offre la sienne gratis pour six mois : on accepte en le remerciant.
Le cinquième dans la maison du doyen Vinans, loyer 75 livres.
Le sixième quartier Porte-Dijeaux, maison de M. Lacoste avec un loyer de 75 livres par an; à titre seulement provisoire (1).
Conformément aux statuts, les notaires de service sont désignés; on divise le tableau en deux colonnes correspondant aux deux quinzaines. |
On nomme quatre notaires par bureau el par quinzaine, dont un receveur particulier.
On a recruté un nombre suffisant de clercs et de commis; les fils, frères et parents de notaires sont pris de préférence.
Afin de confirmer l'organisation nouvelle de travail en commun, les escussons ou écritaux placés devant les estudes sont supprimés; on en mettra devant les six bureaux avec celle inscription : « Bureau des notaires » (2).
Les confrères faisant des actes en ville porteront l'acte au bureau dans les trois Jours ; le receveur particulier le paraphera en second; les droits seront versés, qu'ils aient été ou
non reçus des parties. Ce délai passé, mention de la date de
(1) Arch. départ., série O, reg. n° 3700 : 18 avril 1717. (2) Arch. départ. série G, reg. n° 3700 : 5 mai 1717.
ces formalités sera faite sur les minutes, expéditions et registres. Ceux qui passeront un acte à la campagne retiendront 4 livres par jour pour frais de voyage et nourriture; le surplus sera versé en Bourse commune (1).
Et c'est après que toutes ces précautions et ces prescriplions de détail furent prises que le service fut inauguré dans les bureaux le lundi 26 avril.
Tout aurait été pour le mieux, si les confrères s'étaient soumis aux règlements qu'ils s'étaient eux-mêmes donnés ; les fraudes commencent dès les premiers jours de la mise en vigueur. On vient irrégulièrement dans les bureaux faire parapher en second les actes passés en ville. On se plaint aussi que, pendant l'absence des notaires désignés pour le service, ceux qui sont libres font en ville et à la campagne tous les actes qu'ils peuvent, essayant le plus souvent de ne pas en rapporter les émoluments aux bureaux.
Ils s'entendent entre eux afin de respecter la formalité de la signature en second obligatoire. M° Loubery, pris en défaut, rapportera les 20 livres reçues pour un acte passé hors du bureau; on le punit de pareille somme en le révoquant de ses fonctions de commissaire (2).
MM°° Fatin, Collignan et Brun sont également mandés devant l'assemblée pour la même contravention (3).
Bedout et Commes,,en 1720 (4), s'obstinent à refuser toute sorte de rapports à la Caisse commune; du reste, le service ne se fait déjà plus régulièrement; les syndics sont impuissants devant les désordres et les troubles croissants ;
ils s'en plaignent amèrement à M. de Courson.
(4) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : juillet 1717.
(2) Arch. départ., série C, n° 3700 : 23 mai 1717.
(3) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : mois de juillet 1717. (4) Arch. départ., même série, même reg. : 30 juillet 1720.
Après son intervention, il est rappelé qu'aucun acte ne sera enregistré ni signé en second si les droits n'en ont pas élé versés aux mains des receveurs dans les trois jours à compter de leur date; sinon, les receveurs en seront déclarés responsables.
Ces recours à l'autorité supérieure ne font qu'exciter davantage les confrères, et l’on voit à un certain moment M° Despiet refuser catégoriquement de prendre le service dans le bureau auquel il appartient. Afin d'essayer de réprimer les abus et de contraindre tout le monde au versement intégral des émoluments touchés, les syndics Lamestrie et Treyssac vont faire une enquête auprès du bureau du contrôle des ‘actes. Ils demandent la représentation des registres pour faire le dépouillement des actes contrôlés et voir ainsi les droits qui auraient dû être rapportés en Bourse commune (1).
Tout cela est inutile; du reste, l'administration des syndics est devenue très difficile et trop chargée; il faut s'occuper des réparalions dans les bureaux, des changements d'immeubles, des permutations aussi, très fréquentes, entre les confrères de service.
Puis les dépenses ont considérablement augmenté; tous les six mois, les loyers arrivent à échéance et la Bourse commune générale est tombée dans une telle anarchie, que la caisse est trop basse et qu'il faut faire de nouveaux emprunts à des taux élevés (2).
On comprend que, dans ces conditions, la Société générale ne pouvait subsister. Il y avait trop de résistance, de négli-
gence et d'irréductible parti pris; et si elle était organisée
(1) Arch départ., série GC, reg. n° 3700 : 3 décembre 1719. (2) Arch. départ., série C, reg. 3700 : septembre 1717,
pour vingt ans, le 25 février 1722 (1), après un peu moins de cinq ans, elle fut dissoute. La communauté décida que, à l'avenir, les notaires ne rapporteront en Bourse commune que le liers des émoluments reçus par les parties, mais il n°y aura plus de partage; les fonds seront laissés au receveur général et les syndics s'en serviront pour acquitter les dettes et les charges de la compagnie. Les commis du contrôle, moyennant une certaine rétribution, percevront ce tiers droit au moment de l'enregistrement des actes. Tous les huit jours, les contrôleurs en remetiront le produit au receveur des notaires.
M° Roberdeau est désigné pour demander au Conseil du roy l'homologation de ce nouveau règlement.
L'intendant Boucher promit son intervention favorable et l'arrêt du Conseil d'Etat fut rendu le 15 mai 1722 (2).
« Lequel enjoint au controlleur des actes de percevoir le droit dont élaient convenus les notaires et de le remettre au receveur nommé par la compagnie; et à celui-ci d'employer les deniers qui en proviendront au payement de la capitalion, du dixième, des intérêts et rentes conslitués dues par la compagnie; et l'excédent, s'il s’en trouve, au paiement des principaux ».
Cet arrêt porte que l’intendant de Bordeaux est chargé de veiller à l’exécution de ce règlement.
Il eut, du reste, le même succès que les précédents... et les confrères exigèrent qu'on procédât à la distribution du produit de la Bourse commune au lieu de la laisser à sa
destination régulière. En 1726 (3), le partage est fait entre
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : 25 févrire 1722. (2) Fonds de la Garde-Note, requête au Conseil d'État : 1722. (3) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : 6 mai 1726.
ceux qui assistent à la messe solennelle, avant la nomination des syndics pour la fête de Saint-Jean. Le receveur Delisle dépose 370 livres sur l'autel de la chapelle. Il n'y avait pas eu de partage depuis longtemps.
Quelques années plus tard, en 1732 (1), le 27 décembre, la compagnie trouve que le tiers droit est insuffisant pour faire face aux frais et aux impôts considérables On décide de laisser en Bourse commune toutes les vacations d'inventaires et la moitié des grosses et expéditions.
L'intendant Boucher approuve celte délibération. Dans sa requêle à l’intendant, la situation de la communauté est exposée; on verra qu'elle est lamentable.
Dettes : 15.000 livres pour le capital de vingt-cinq offices de notaires supprimés et réunis au corps à raison de 3.000 livres pour chacun.
livres dues à divers créanciers. ss
Total : 145.400 livres dont intérêts au denier 20 : 7.070 livres annuellement.
Dépenses : Capitalion annuelle : 500 livres.
Plus 1.500 livres pour le prêt annuel des offices des notaires qu'ils paient en corps.
Chaque année on a donc 9.070 livres de frais.
Et la perception du tiers droit des actes perçu par le contrôleur Missonet ne rapporte que 7.000 livres environ.
À parür de cette époque, nous n'avons pas de documents très nombreux nous permettant de terminer cette histoire : mais nous savons que la Bourse commune du tiers droit, ou du moins d'une partie des émoluments provenant de la pas-
salion des actes par les notaires, subsista jusqu'à la fin,
(1) Arch. départ., série E : Corporalions notaires, extrait des registres des délib. de la Compagnie : 27 décembre 1732.
jusqu'à la dissolution de la communauté. Le principe a survécu, du reste, à la Révolution, puisque la loi de ventôse prévoit une Bourse commune dans les compagnies des notaires comprenant les cotisations annuelles et une partie des droits provenant des actes retenus.
Néanmoins, jusqu'à la fin, l'institution fut en butte à la mauvaise volonté des confrères, d'une part, à la négligence des contrôleurs chargés de la perception, d'autre part. Les clercs du contrôle demandèrent vainement une augmentation de leur rétribution. L'intendant dut les contraindre au respect et au travail.
Des enquêtes furent souvent organisées afin de vérifier Les
comptes des contrôleurs et l’exactitude des versements faits par les notaires. C'est ainsi qu'en 1753 (1), Duverdier, contrôleur des actes, est obligé de rendre ses comptes à la compagnie,; les notaires remeltent chacun une note des actes faits depuis dix ans, pour la vérification.
. Voilà la genèse de cette organisation de la Bourse commune, pratiquée dans les autres compagnies du royaume, mais il semble avec plus de succès, du moins chez quelquesunes.
Il ressort de ces événements que les notaires de Bordeaux eurent sans cesse le souci de relever leur budget. Devant les frais et les impôts toujours grossissants, toute institution devenait inutile. Les droits de contrôle et les tarifs élevés avaient considérablement diminué le nombre des actes nolariés. Ce fut cette plainte principalement que, daus son cahier de doléances en 1789 (2), la compagnie fit entendre.
Les offices de notaires rapportaient peu de ressources à
(1) Arch. départ., série G, reg. n° 3701 : 25 sepl. 1753. (2) Voir le Contrôle des acles.
leurs titulaires et nombreux sont ceux qui cherchaient un emploi dans l'administration provinciale ou dans les fonctions de greffiers ou secrétaires des chapitres Saint-André et autres. Certains sollicitaient de la compagnie une très modeste pension; on a bien des exemples de secours généreusement distribués.
S'il y a des notaires jouissant d'une siluation de fortune aisée, la plupart se trouvaient dans la gêne, ayant à peine le moyen d'entretenir leur famille. C'est pour cette raison que l'obligation de mettre en commun une partie des émoluments gagnés laborieusement ne fut jamais comprise et mise réellement en pratique.
Il faut dire que les chârges étaient toujours grossissantes et qu'on n'arrivait à équilibrer le budget qu'à l'aide de nouveaux impôts; celte silualion élait désespérante el ne pouvait que décourager les notaires dans leurs efforts. L'idée de Bourse commune, comme toute idée de socialisation, était difficilement réalisable. Les hommes réunis en corps songent à l'intérêt général et cherchent les moyens de le servir; mais individuellement, ils se retrouvent en face de leur personnalité et de leurs intérêts intimes, et agissent forcément en con-
tradiclion avec les lois el les règles qu'ils se sont imposées.
Les impôts.
Sous les prétextes les plus justifiés, les rois levèrent des contributions toujours nouvelles sur les communautés de notaires. En dehors des impôts réguliers, comme la capitation, le dixième, le centième denier et le marc d'or, il y eut des impôts extraordinaires dont les formes étaient variables. Des privilèges et des avantages tour à tour accordés et retirés avec des protestalions de bienveillance et de libéralité conslituaient une source précieuse où la monarchie puisait avec abus pour faire face aux grandes dépenses de l'État.
Les notaires essayèrent de résister en s’unissant, afin de donner plus d'autorité à leurs sollicitations et à leurs doléances. Ils eurent surtout à se plaindre des exactions des traitants et des fermiers des impôts et du contrôle des actes. Avec le régime de cinq grosses fermes, ensuite avec celui de la ferme générale, il y eut dans le royaume une invasion de commis âpres au gain et sans pitié. Leurs procédés de rigueurs et la négligence des notaires engendrèrent d’incessants conflits, lourde charge pour la Bourse commune. Bien des confrères, et surtout des syndics, se virent poursuivis inlassablement
jusqu’à la saisie de leurs biens. L'assemblée se solidarisant
(1) Fonds de la Garde-Nole, correspondance des syndics.
avec ces infortunés notaires leur promettait des indemnités el des secours. Ces générosités étaient souvent sans effet, souvent un vain mot.
Aussi, lorsqu'un grand personnage élait de passage à Bordeaux, le doyen et les syndics ne manquaient pas d'implorer pour la communauté un peu plus de justice dans la levée et la répartilion des impôls. Lorsque Louis XIIT visita notre ville le 5 décembre 1621 (1), il fut l'objet d'une pareille supplique; c'est aussi dans cet esprit que les notaires présentèrent aux États généraux de 1789 de légitimes réclamations. On le verra en lisant la lettre adressée par le doyen Laville à la communauté de Melun (2), véritable déclaration de solidarité professionnelle.
La compaguie était écrasée de charges et d'impôts à la veille de la Révolution et voici, d'après ses aveux, quelle était sa lamentable siluation.
Un office de Bordeaux, en 1785, vaut de 36 à 40.000 livres (3). Les frais de provisions et de réception s'élèvent à 3.000 livres. L'ensemble représente enfin un intérêt annuel de 2.000 livres. Pour le centième denier et la capitation et pour la quotepart de chacun dans les 1.800 livres de rentes provenant de la Lotalité des emprunts, chaque confrère débourse 700 livres. De plus, un notaire est obligé de se loger dans un quartier central, bien accessible et commode pour le publie; il paie environ 1.000 livres de loyer. Son ménage, l'éducation de ses enfants, la nourriture d'un clerc à sa table constituent une dépense d'au moins 6.700 livres. C'est une dépense de
qui pèse sur le budget d'un notaire chaque année. Il
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3697 : 5 décembre 1621. (2) Fonds de la Garde-Note, correspondance des syndies : lettre du 4 avril 1789. (3\ Fonds de la Garde-Nole, mémoire au contrôleur général : 1785.
est inulile de dire que plusieurs confrères, ne trouvant pas des revenus suffisants dans l'exercice de leurs fonctions, vivaient dans une humble gêne, indigne de leur haute pro-
fession.
SECTION PREMIÈRE
LA CAPITATION
Indépendamment du prêt annuel que les notaires devaient payer sous le régime de la paulette, en plus du centième denier établi par l’édit de février 1771, de lourdes contributions grevaient au xvin° siècle le notariat français : c'est la capilation et le dixième, véritables impôts sur le revenu.
La capitation date d’une déclaration royale du 18 janvier 1695 (1), elle était établie pour fournir les subsides nécessaires à la guerre contre la ligue d'Augsbourg. L’assiette de la capitation est le revenu présumé, déterminé pour les divers métiers, fonctions et professions rangés en classes. On organisa vingt-deux classes dont la première commençait par le dauphin et était taxée à 2.000 livres et la dernière à une livre seulement.
Cette levée d'impôt supplémentaire devait cesser avec la guerre et, de fait, elle fut supprimée par un arrêt du Conseil du 17 décembre 1697, avant même la ratification de la paix de Ryswick. C'était une interruption et non une abolition, puisqu'une déclaration du 12 mars 1701 la rétablissait; cette fois, malgré les promesses généreuses, elle resta en vigueur jusqu'à la Révolution. Le système des classes tomba en désuétude, dès lors la capitation fut basée sur le revenu
réel et devait être proportionnelle à celui-ci. La taxation était
(1) Langlois, La communauté de Tours, p. 221.
confiée aux intendants des provinces; les faveurs ou Îles rigueurs les plus injustifiées en firent le triomphe de l'arbitraire.
Le clergé avait su s’y soustraire en obtenant un abonnement de quatre millions; puis plus tard, en 1710, le roi le déchargea définitivement de la capitation contre le versement d'une somme de vingt-quatre millions, à titre de rachat.
Les corporations en général furent autorisées à répartir entre leurs membres l'impôt auquel elles étaient taxées; le plus souvent elles payaient sur leur Bourse commune. C'était le cas de la communauté des notaires de Bordeaux. Au début, on avait essayé de contraindre les confrères au paiement de leur quote-part, on dut y renoncer etannuellement le receveur de la compagnie acquittait la capitation. Néanmoins, dans les années difficiles, chaque notaire élait tenu de payer sa cotisation, mais cela provoquait des retards et des discussions. Combien de récipiendaires en entrant dans la communauté s'engagèrent à prendre à leur charge les arrérages dus par leurs prédécesseurs pour la capitation ? (1).
Dès 1707 (2), l'intendant a taxé les notaires à onze cent livres; les syndics réclamèrent une réduction inutilement.
Jusqu'en 1708 (3) la compagnie ne paie pas la capitation en corps. Certains confrères se trouvent en retard dans leurs règlements depuis trois ans. On décide de faire rentrer en caisse cet argent en prélevant les sommes dues sur les partages de la Bourse commune. Mais pour calmer l'impatience de l'administration, M° Vinans reçoit l'ordre de payer sur
les 3.755 livres que l’on vient d'emprunter à une dame
(1) Voir Réception des candidats.
(2) Arch. départ., série GC, reg. n° 3699, novembre 1707. (3) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : 3 juin et déc. 1708.
Cournut, celle de 550 livres « pour le second pacte de Ha capitation due par la communauté pour l’année dernière ».
On fait des démarches auprès de l’intendant de La Bourdonnaye (1) pour lui demander d'acquitter en corps l'impôt de la capitation afin de supprimer toutes les poursuites regrellables pratiquées contre des confrères. On obtint ainsi une ordonnance en date du 14 mai 1708, aux termes de laquelle la compagnie paiera désormais en corps, pour la capilation des notaires et celle de leurs serviteurs et domestiques, 4.100 livres, y compris les deux sols pour livre. Cette année fut une source d'embarras et de difficultés.
En 1709, le receveur de la capitation, Bertin (2), habitant rue de Gourgues, la porte après les Dames de la Foy, a sollicité de l'intendant une contrainte pour obliger les notaires à payer la capitation de l’année précédente.
Le sieur Bertin invite poliment les syndics à répondre à ses réclamations, sinon 1l pratiquera une saisie entre les mains de Vinans, receveur, pour immobiliser les deniers de la communauté. N'ayant pas réussi dans cette voie, la saisie fut vpérée et les frais s'élevèrent à 48 sols. Le 22 août (3), une garnison fut établie chez M° Vinans. Celui-ci pressa l'assemblée de s'exécuter, mais la caisse étant vide le receveur dut avancer les 250 livres qui restaient dues pour la capitalion. Bientôt après, on vota un nouvel emprunt destiné à couvrir le montant des 1.100 livres d'impôts qui seront cette année payés, comme d'habitude en deux pactes égaux,
à M. Saubert, habitant sur l’esplanade du Château Trom-
(1) Fonds de la Garde-Nole, ordonnance de l'intendant de La Bourdonnaye : 14 mai 1708.
(2) Fonds de la Garde-Nole, récépissés de la capitation.
(3) Arch. départ. série C, reg. n° 3699 : 22 août 1709:
pette, ainsi qu'en fait foi un récépissé trouvé dans nos recherches.
La compagnie espérait ramener l'ordre dans son administration en faisant un sacrifice momentané en vue du rachat de la capitation. Ses syndies ouvrirent des négociations dans cet ordre d'idées. Un arrêt du Conseil d'État du 19 février 1709, entrant dans ces vues, taxa la compagnie à la somme de 6.600 livres pour l’affranchissement de la capitation (1).
Le plus difficile fut de prendre les mesures nécessaires pour répondre à cette faveur chèrement acquise. Les receveurs des finances commis au recouvrement de celte somme firent opposition sur la caisse commune pensant réduire les notaires à leur volonté. L’argument était faible, car les ressources ainsi arrêlées étaient peu importantes, si bien que l'affaire n'eut pas de suite. On continua de payer comme auparavant l'abonnement de 1.100 livres.
Cette résistance provoqua quelques conflits dont la portée fut du reste insignifiante. En 1711, le sieur Basterate (2), receveur de la Capitalion, habitant rue des Feuillans, demanda un supplément de droits de 165 livres pour la capitation d'une servante par confrère. Or la communauté excipa des engagements pris; l'abonnement annuel qu'elle payait comprenait les droits frappant les notaires et leurs domestiques. Ce sout les raisons qu'ou fit valoir devant l'intendant de Lamoignon (3), en lui représentant le dénuement et la pauvreté des notaires. Cette fois, ils reçurent satisfaction et
furent déchargés du surplus de la capitation ordinaire.
(1) Arch. départ., série CG, reg. n° 3699 : 21 août 1709. (2) Fonds de la Garde-Note, récépissés.
(3) Fonds de la Garde-Note, requête à l'intendant de Lamoignon, 1711.
Jusqu'à la Révolution, la taxe resta invariablement fixée à 1.100 livres. Lorsque la Bourse commune était trop basse, les syndics demandaient 40 sols (1) par mois à leurs confrères, constituant ainsi la somme nécessaire à l’acquittement
de cette contribution.
SECTION II
LE DIXIÈME
A partir de 1710 et jusqu’à la Révolution, l'État percevait, outre la capitation et La taille, un autre impôt sur le revenu dont le taux varia selon les besoins financiers du temps; il fut tantôt du dixième, tantôt du cinquantième, (antôt du vingtième. Dès 1750, la laxe fut arrêtée au vinglième du revenu, mais un second vingtième fut ajouté au premier en 1756. un troisième fut perçu de 1760 à 1763 et de 1783 à 1786. Malgré ces modifications, le principe de cette contribulion resta toujours basé sur le revenu proprement dit (2).
A l'origine, le dixième avait été établi pour une durée limitée, dans le but de subvenir aux dépenses entraînées par les grandes guerres; malgré cet engagement, il continua d'être imposé au peuple et resta en vigueur jusqu'à la fin de la monarchie. La déclaration du 14 octobre 1710, qui l'instituait, soumeltait (ous les sujets du royaume au paiement du dixième de leurs revenus, dont le quantum était déterminé par la déclaration des contribuables. Une amende du quadruple-punissait Les dissimulations.
En le supprimant officiellement, en 1717, le roi se réser-
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : année 1715. (2) Langlois, p. 223.
Gaston
vait la facullé de lever cet impôt pendant encore un certain temps, jusqu'à ce que les finances de l'État fussent équilibrées; c'est dire que l'abolition ne fut qu'un vain mot. Réduit au cinquantième en 1725, il fut ramené presque aussitôt à son premier taux, mais on y ajouta bientôt les deux sols pour livres des taxes arrêtées. En 1750, on ne paya plus que le vingtième, mais, comme nous l'avons dit, un second et un troisième vingtième, en 1783, vinrent en augmenter l'imporlance.
Cette contribution grevait les offices ou plutôt leur rendement.
En fait, la perception du dixième ou vingtième était très irrégulière; le favoritisme en déuatura l'esprit. La noblesse bénéficiait de dispenses; le clergé y échappait en votant périodiquement des dons gratuits. Des abonnements et des rachats furent accordés aux villes et aux communautés. Ce fut le cas de plusieurs compagnies de notaires (1).
En 1712 (2), celle de Bordeaux fut taxée par l’intendant à la somme de 750 livres. Le calcul de l'impôt avait pour base l'évaluation des offices de la ville et un revenu présumé. Mais les notaires, trouvant la taxation trop élevée, firent présenter un placet à l'intendant par le Premier Président Lacaze (3). La compagnie demandait la fixation du dixième d’après la valeur des offices envisagés indépendamment des pratiques, ainsi que cela se passait à Paris. Le haut magistrat refusa d'écouter ces doléances avant l'acquittement de
l'impôt; on fut bien obligé d'emprunter à cet effet une
(1) Houques-Fourcade, Les impôts sur le revenu en France, ditièmes et vinglièmes. Bordeaux, 1889.
(2) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : année 1712.
(3) Arch. départ., série CO, reg. n° 3699 : 5 janvier 1743.
LES IMPÔTS
somme suffisante. Les démarches renouvelées l’année suivante n’eurent pas plus de succès.
Les notaires de Bordeaux, comme tous ceux de la généralité de Guyenne, avaient obtenu du roi un traité à forfait : ils payaient une certaine somme annuellement et la Bourse commune en faisait les frais. Lorsque la caisse était vide, chaque confrère se chargeait de sa quote-part, à moins qu'on n'eut recours à un emprunt spécial. Il y eut à ce propos des conflits sans nombre. Des notaires refusaient de payer leur contribution, d’autres alléguaient leur gêne momentanée; il en résultait des tracasseries el des poursuites judiciaires. En 1718, le receveur du dixième fit établir des garnisons chez M° Banchereau (1), receveur de la communauté, après lüi avoir inutilement réclamé l’arriéré des impôts de 1712 à 1717. On demanda à M. de Courson (2) un délai de grâce ainsi qu'un rabais. Cette faveur fut repoussée et l’intendant ordonna le paiement immédiat des sommes exigibles. Il envoya même à la réunion des notaires la plus prochaine un délégué spécial chargé de veiller à la délibération de la compagnie à ce sujet. Cette marque de défiance humilia les notaires, mais ils prirent la résolution d'emprunter 4.000 livres à rente constituée, sur lesquelles on versera 2.000 livres pour le dixième et même somme pour la capitation On soliicita la remise du solde.
A partir de cette époque, la communauté semble avoir été taxée au paiement annuel de 900 livres pour le dixième de ses offices. C’est ainsi que Bernard Vaussanges, receveur du dixième, signifia à M° Treyssac, syndic, habitant rue Porte-
Dijeaux, de lui verser, au nom de la compagnie, 1.800 livres
(1) Arch. départ., série 6, reg. n° 3700 : 5 juillet 1718. (2) Arch. départ., série O, reg. n° 3700 : même année,
dues pour les aunées 1734 et 1735. L'intendant Boucher accorda un délai de (rois jours avant de délivrer la contrainte sollicitée contre les notaires (1).
Nombreuses furent, en effet, les saisies et les poursuites exercées sur les syndics ou les notaires les plus solvables. Si le dixième était le plus souvent acquitté sur la Bourse commune, les confrères n'en demeuraient pas moins personnel-
lement responsables vis-à-vis du fisc.
SECTION III
LE CENTIÈME DENIER
Il ne faut pas confondre le centième denier annuel et le centième denier de mutation. Le premier concerne l'hérédité des offices; il en est question dans un autre chapitre.
Le centième denier de mutation est le droit domanial grevant les mutations de propriété et d'usufruit d'immeubles, en vertu d’un édit de décembre 1703 (2). Cet édit ordonne que les contrats de vente, d'échange, les décrels et autres titres translalifs de propriété de biens immobiliers tenus en fief ou en censive du roi ou des particuliers seraient insinués et enregistrés au greffe des bailliages et sénéchaussées. En même temps, il était déclaré que le centième denier du prix de ces biens ou de l'estimation qui en serait faite devait être payé lors de fa mutation. C'est là l'origine du droit de mutation applicable de nos jours.
Il y eut des hésitations concernant l'application de cet édit
aux offices domaniaux comme ceux des notaires, considérés
(1) Fonds de la Garde-Nole, ordonnance de l’intendant Boucher en 1738. (2) Voyez chapitre réservé à la question de l'hérédilé des offices.
LES IMPÔTS PATDTÉ
comme immeubles. Un édit du 26 décembre 1711 précisa la question. Les offices domanuiaux acquilleront désormais un droit s'élevant au huitième du quart de leur finance, puis au huitième de la finance elle-même, depuis 1722 (1). Enfin Louis XV étendit Le centième denier des mutations immobilières aux offices domaniaux par une déclaration du 20 mars 1748. Celte mesure provoqua des protestations et des plaintes, si bien que le roi écoula ces doléances et abrogea l'édit. Ces décisions contraires se renouvelèrent plusieurs fois.
L'édit de février 1771 (2) établit d'une façon définitive le centième denier sur les offices de notaires. Les communautés, émues de ce nouvel impôt, se solidarisèrent pour essayer d'en arrêter la perception. Ce fut en vain.
Les notaires payaient tous les ans le centième denier en raison de leur privilège d’hérédité et, de plus, chaque résignalion élait grevée d’un droit de mutation, malgré l'acquittement de la contribution annuelle; ce droit nouveau s'élevait au vingt-quatrième de la valeur de la charge transmise. L'assiette de cet impôt élait l'évaluation des offices par les titulaires eux-mêmes.
De toutes parts, les compagnies de notaires se consultent et s’encouragent pour la défense de leurs intérêts. Paris, Toulouse, Lyon se tiennent en relations avec les syndics bordelais; ceux de Montauban font part de leurs appréhensions, D'un côté, ils craignent une demande de supplément si l’on porte l'évaluation des offices à un haut prix; d’un autre côlé, ils ont peur de s'exposer au remboursement de leurs charges par les domaines si l'évaluation se fait au des-
sous de la « vraye valeur ». En effet, la siluation est très
(1) Nusse et Balaillard, Histoire des procureurs el avoués, t. IT, p. 47 et suiv. (2) Langlois, p. 219 et 220.
embarrassante. Les propriétaires ou pourvus d’offices royaux, de quelque nature et qualité qu'ils soient, sont tenus de remettre dans un délai de six mois au contrôleur général des finances une déclaration du prix auquel ils estiment leurs charges.
La communauté de Bordeaux (1), pressée par les fermiers des finances, s'assemble pour délibérer sur la conduite à tenir. [l est convenu que les syndics rédigeront une requête adressée au ministre, afin de lui faire part de leurs observations, en demandant l’'exemption de ce surcroit d'impôts.
« La valeur des offices de notaires doit être considérée sous deux points de vue : le titre ou l'office luy-même et la pralique qui en dépend. Quelque distincts que paraissent ces deux objets, ils doivent aller tellement ensemble que, dans les traités qu'on en fait, l'un donne toujours une plus grande valeur à l’autre ; et que si l'on vient à les désunir le vendeur et l'acquéreur en souffrent également un préjudice considérable. L'édit n’assujettit point la pratique à ses dispositions ; il ne les étend que sur l'office luy-même. Mais si le titulaire, sa veuve ou ses héritiers ne peuvent plus s'assurer du successeur de l'office avec lequel ils puissent traiter de la pratique avant qu'il ne soit pourvu, celui-cy, une fois pourvu, sera libre de prendre ou d'abandonner la pratique. Dans le premier cas, il ne manquera pas de se prévaloir de la nécessité où seront les héritiers sans caractère de luy céder une pratique presque infructueuse dans leurs mains, pour l'obtenir à vil prix; et, par là, il enlèvera à la famille du titulaire le fruit de ses labeurs et souvent l'unique objet de sa fortune après un travail de plusieurs années. Dans le second cas, les
héritiers ne suivant plus le même état de leur auteur, des
(1) Fonds de la Garde-Note, mémoire au contrôleur général, 1771.
papiers publics passeront dans des mains privées. Grand inconvénient pour le public. Îl est donc très avantageux pour les notaires de leur conserver la faculté de résigner et de présenter leurs successeurs à Sa Majesté librement ».
C'est en effet un problème très complexe que l'évaluation des offices el la question de savoir sur quel critérium il faut se baser. On a l'impression que les notaires soulevaient toutes ces difficullés pour attirer l'attention du Conseil et bénéficier de son trouble.
Dans l'espoir de contraindre les notaires au droit de mutation, le roi usait de mesures équivoques et inquiélantes. L'article XVIIT (1) de l'édit prescrivait qu'à chaque vacation d'office, il serait remis au trésorier des revenus casuels, la résignalion ou nomination à cet office, en ayant soin de laisser en blanc la place du nom; cet intervalle serait rempli du nom du titulaire agréé par Sa Majesté. [l résultait de là que, si les offices de notaires n'étaient pas exceptés des dispositions de l'édit, le candidat se trouverait lacitement dispensé de l'approbation de la compagnie. Cette situation était contraire aux lettres patentes de 1755 qui ordonnaient aux futurs notaires de se munir préventivement d'un certificat favorable des syndics.
Toutes ces représentations, quoique très justes, restèrent sans effet. Le contrôleur général répondit que l'édit devait ramener tous les offices à une loi uniforme ; il n’est donc pas possible d'en excepter la compagnie de Bordeaux. Les notaires de Paris et des grandes villes se sont inclinés.
Il fallut se résigner à l’obéissance; plusieurs assemblées furent tenues où l’on discuta la question de l'estimation des
offices. Les charges furent évaluées à 15.000 livres chacune
(1) Fonds de la Garde-Note, mémoire au contrôleur général, 1771.
dans l’ensemble; le tout fut porté, dans les délais, à la conuaissance de l'administration.
Depuis lors, jusqu'à la fin de l’ancien régime, la communauté fut soumise au centième denier. Les confrères avaient décidé de payer cet impôt en corps, comme il était d'usage pour les autres A chaque mutation, le droit spécial incombait au successeur.
En 1775 (1), on demaude l'abolition du centième denier, préférant acquitter l’ancien droit annuel d’hérédité; la compagnie est vouée à la ruine certaine. Cette année encore, il faut emprunter les deniers destinés aux nombreuses et lourdes contributions. À plusieurs reprises, on consent les plus gros sacrifices pour se débarrasser de cette imposition supplémentaire; c'est ainsi qu'en 1785, les notaires se plaignent d'avoir racheté trois fois le centième denier (2).
Seule la Révolution devait les alléger de contributions aussi
injustes.
SECTION IV
LE MARC D'OR
Jusqu'à la fin de l’ancien régime les notaires, en sollicitant du roides lettres de provisions en vertu desquelles ils avaient le droit d'exercer leur profession, étaient soumis au paiement préalable d'un droit de serment où marc d'or. Si la qualification et le taux varièrent, la contribution subsista jusqu'à la Révolution.
Un édit du mois d'octobre 1578 (3) velatif aux offices vénaux
(1) Fonds de la Garde-Nole, requête au contrôleur général, 1775. (2) Fonds de la Garde-Nole, correspondance avec les avocats du conseil, 1785. (3) Guyot, Répertoire de jurisprudence, v° Droit de mare d'or.
ou non, domaniaux ou autres, proclama que tous les titulaires d'offices quelconques, à l'exception des notaires et des secrétaires du roi, devraient dorénavant, lors de la demande des provisions, acquitter un droit de serment dont la taxe serait déterminée au Conseil d'État. Les deniers en provenant furent attribués par une déclaration du 7 décembre 1582 à l'Ordre du Saint-Esprit, créé par Henri HI : c'est ce qu'on appela le marc d’or.
Il faut voir l'origine de ce droit dans de vieilles impositions auxquelles furent soumis d’abord les notaires du Midi (1), puis tout le notariat, enfin les offices en général : les droits de marc d'argent ef de marc d’or. Philippe le Long, en mars 1320, ordonnait à ses baillis et sénéchaux de lever sur les notaires au moins un marc d'agent. Louis le Hutin l'imposa à tous les notaires. Louis d'Anjou, en 1364, greva les charges de notaires de Languedoc d'un mare d'argent, les ressources ainsi recueillies devaient servir à l'expulsion des pillards qui infestaient la province. Le même prince renouvela cette levée d'impôts dans les sénéchaussées de Toulouse, de Carcassonne et de Beaucaire en 1368. En 1390, le roi exigea un marc d'argent des notaires du Languedoc (2).
C'est un édit du 7 décembre 1582 qui établit définitivement le droit de mare d’or dans l’acception qui nous intéresse. Tout titulaire d'un office, en prenant ses leltres de provisions, est lenu de payer le marc d'or. C'est un droit de chancellerie dont le taux variait selon la nature des offices, d'après un barême établi en Conseil d’État.
Il fut d'abord fixé au cinquième de la finance de l'office;
en 1592, il ne fut plus que du dixième pour revenir au pre-
(1) Lauglois, p. 216.
(2) Dom Vaisselte, Histoire du Languedoc, L. IV, p. 165, 327, 338, 398, 513.
mier taux en 1628. Un édit général rendu en 1656 le modifia de nouveau. Les notaires du Châtelet, à cette époque, payaient 216 livres. Une déclaration du 30 avril 1718 l'augmenta considérablement : ils payaient 970 livres; à partir de 1781 on ajoutait à cette somme les 2 sols pour livre soit 97 livres.
Nous n'avons pu déterminer le laux exact de mare d'or auquel étaient soumis les notaires de Bordeaux. Dès 1586 (1), d'après un récépissé de vieux parchemin, on acquittait cetle contribution. En 1622 (2), des titulaires d'oftices ont versé 15 livres chacun pour le mare d'or. L'année précédente, le garde des sceaux et Messieurs du Conseil d'État étant de passage à Libourne, à la suite de l'armée (3), une délégation des notaires de la ville précédée des deux syndics alla solliciter la décharge du droit de mare d'or. Celle démarche resta vaine, el l'imposition spéciale aux offices resta en vigueur pendant tout le cours de l’ancien régime.
[l faut observer que ce droit n'était pas seulement perçu au moment de la {ransmission des offices. Quand les charges restaient vacantes aux parties casuelles faute d'acquéreurs, des commis {rès souvent exerçaient les fonctions, sous l’autorité des héritiers du notaire défunt. Le mare d'or était également dù dans ce cas. Cela ne se pratiquait que dans les localités où n'existait qu'un seul office. C'est pour cette raison qu'on n'en trouve pas d'exemple dans l'histoire de Bordeaux.
Indépendamment du mare d'or, les notaires payaient un impôt d'hérédité, moyennant lequel le roi leur accordait la jouissance et paisible possession de leurs charges avec la
faculté de les transmettre à leurs héritiers ou ayants cause.
(1) Arch. départ, série E, Corporalions notaires, récépissé : 1586. (2) Arch. départ, série E, Corporalions notaires, récépissé : 1622, (3) Arch. départ., série G, reg. no 3697, fo 215,
LE JOYEUX AVÈNEMENT
Le joyeux avènement était une contribution extraordinaire qui élait due au roi à l'occasion de son avènement. Il faut rechercher l’origine de cet impôt dans les anciennes joyeusetés, privilèges accordés par le roi aux villes et communautés en semblable circonstance et moyennant finance.
Les rois prirent l'habitude d'exiger des titulaires d'offices royaux le paiement d'une certaine somme fixée par le Conseil d'État pour le maintien et la confirmation dans la possession paisible de leurs charges.
Le joyeux avènement fut régulièrement perçu par tous les rois de France : François [* en 1515, Henri If en 1546, François Il en 1559, Charles IX en 1560, Henri If en 1574, Henri IV en 1589, Louis XIII en vertu de lettres patentes de 1610 et de 1619, Louis XIV en 1643, Louis XV en 1723.
Eu ce qui concerne la compagnie des notaires de Bordeaux, nous savons, par de nombreux documents, qu'elle fut obligée de payer cette contribution extraordinaire. Elle le fit avec affectation et déférence, sans doute dans la pensée d'attirer sur elle la bienveillance royale dont elle a grand besoin dans la complication de ses affaires.
Sous Louis XIV, les notaires de Bordeaux furent laxés à la somme de 1.275 livres après avoir imploré une modération qui leur fut accordée. En 1726 (1), après l'avènement de Louis XV à la couronne, ils payèrent, selon les rôles établis au Conseil, 80 livres chacun; c'était le taux fixé pour Îles
notaires des villes ayant cour et bureau des finances.
(1) Fonds de la Garde-Note, ordonnance de l'intendant, 1726,
Le premier édit de Louis XVI, s'efforçant de rétablir la confiance dans la monarchie compromise, dispensa ses sujets du don de joyeux avènement. Dans le désarroi d'un régime désorganisé et discrédité, cette grande manifestation de libé-
ralité faite en 1774 ne devait sauver ni le roi ni la royauté.
SECTION VI CONTRIBUTIONS EXTRAORDINAIRES
En raison des grandes guerres et des crises économiques, les rois avaient recours à des levées d'impôts extraordinaires sur les villes et les corporations en particulier. L'amour de la nation et le respect dû au souverain commandent des sacrifices quelquefois très lourds.
La communauté de Bordeaux n'hésite pas à répondre généreusement dans ces circonstances aux demandes du roi ou de la ville, et chaque fois les syndics protestent du dévouement des notaires et de leur obéissance.
Le 10 août 1659 (1), la compagnie est informée de la prochaine arrivée du rot à Bordeaux; les syndics vont conduire une délégation au-devant de Sa Majesté. A celte occasion, Louis XIV a demandé à la ville un présent de 30.000 écus pour l'insigne honneur que lui vaut son séjour dans ses murs. Les jurats ont réparti celte somme entre leurs administrés. La compagnie, de son propre gré, dans la séance du 1 seplembre, offre 500 livres pour sa contribution.
En 1762 (2), Bordeaux et la province, suivant les rôles
(1) Arch. départ, série G, reg. n° 3697, fo 414.
(2) Arch. départ, série E, Corporations notaires : extrait des registres des dé ibéralions de la communauté des conseillers notaires À Bordeaux, le 1er février
arrêtés au Conseil d'État, sont obligés de fournir à l'armée navale un vaisseau tout armé.
L'intendant Boutin adressa une leltre aux notaires pour les inviter à participer à cet important cadeau. Le premier syndic fit l'éloge du souverain et engagea ses confrères à répondre favorablement aux offres de l’intendant. Malgré les dépenses récentes, faites au sujet de la construction de la Garde-Note, la communauté se taxa à la somme de 3.000 livres. Elle pria le duc de Choiseul, ministre de la guerre et de la marine, de vouloir bien faire agréer son offre à Sa Majesté, sans doute pour en avoir tout le mérite,
Enfin Louis XV (1), dans le désarroi de son administration et pour répondre aux immenses dépenses qui absorbaient les revenus ordinaires de l'État, établit un impôt général sur les différents corps et communautés du royaume. Les notaires de Bordeaux furent taxés à 30.000 livres
L'énormité de cette somme provoqua les pires indignations au sein de la compagnie, et les officiers des finances, malgré leur persistante opiniâtrelé, ne réussirent qu'à leur en
extorquer une pa rtie.
(1) Fonds de la Garde-Nole, série C; Arch départ., reg. n° 3697, fo 414.
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Les relations de la communauté.
Les rapports de la communauté des nolaires avec les différents corps de la ville furent en général dépourvus d'aménilé. Cela tenait à ce fait que des questions d'intérêt et des rivalités de métiers les envenimaient
Ce fut bien autre chose en ce qui concerne les relations des nolaires avec leurs confrères du royaume. Le sentiment corporatif élait admirablement compris ; il s’affirma plus spécialement au moment de la Révolution.
Nous allons examiner les relations de la compagnie ; on pourra se convaincre aisément que ses plaintes et ses conflits étaient justifiés, puisque ses privilèges, violés par tous, étaient méconnus même de celui qui eut dû les faire respecter : le
lieutenant général président présidial.
SECTION PREMIÈRE
LES NOTAIRES ET LES JUGES PRÉSIDIAUX
Jusqu'à la Révolution, les notaires du royaume eurent à soutenir de longues luttes avec les officiers des sièges royaux au sujet de la grave question des inventaires. Malgré les
privilèges reconnus aux communautés de notaires et les inter-
ventions du pouvoir royal pour les confirmer, les magistrats ne consentirent jamais à abandonner leurs préleutions. Cette étrange attitude s'explique historiquement, comme nous allons le voir. Il faut y voir une conséquence de l’ancienne confusion du pouvoir judiciaire et de la juridiction volontaire dans les mêmes mains (1), c'est-à-dire dans la personne des baillis et sénéchaux. Ces personnages avaient, dans leurs attributions, les questions de tutelle, de curatelle, d'émancipation, les testaments, l’apposition et la levée des scellés, l'acceptation bénéficiaire des successions, l'insinuation des donations, enfin le droit de faire les inventaires après décès et les liquidalions de successions (2). Ils déléguaient des officiers dans l'exercice de leurs différentes administrations. Plus tard, la monarchie modifia Les pouvoirs de ses baïllis et sénéchaux, leur enlevant la connaissance de certaines matières pour l'attribuer à d’autres fonctionnaires; il en résulta de l'incertitude et de la confusion. De bonne heure, les notaires reçurent le droit de faire la plupart des actes dont nous venous de parler; mais, dès les premiers lemps, ils eurent à se plaindre des empiétements commis par les magistrats présidiaux, délégués judiciaires des gouverneurs des circonscriplions administratives; peu à peu, Les contestations se cantonnèrent sur les inventaires et les partages. Par suite des inimitiés locales et des rivalités de métiers, le débat prit aussitôt un caractère particulièrement grave. Cette situation s'embrouilla subitement lors de la création des enquêteurs ou examinaleurs auprès des sièges royaux en février 1515. Nous devons reconnaitre qu'il s'agissait d'une confirmation,
d'une consécration et non d’une innovation, puisque bien
(1) Langlois, p. 265 et suiv.
(2) Dupont-Ferrier, Les officiers ruraux des bailliages et sénéchaussées à la fin du moyen äge, p. 429 et 480.
avant celte époque les sénéchaux et les baillis déléguaient leurs juges dans les fonctions d’auditeurs de témoins en ce qui concernait les litiges survenus à propos du règlement des successions. Ceux-ci, sortant des limites de leur mandat, s'ingéraient dans les affaires de famille et faisaient couramment les inventaires et les liquidalions de toutes sortes, au détriment des notaires.
L'autorité dont le roi venait de les investir en les établissant officiers royaux devait accroître et envenimer les conflits. Défense fut faite aux procureurs d’inquiéter les enquêteurs en les concurrençant ainsi qu'ils avaient coutume de le faire. Cette situation indécise dura jusqu'en 1579, dale à laquelle l'ordonnance de Blois attribua aux notaires le privilège de faire les inventaires et partages, en dehors des cas de confiscation, d'aubaine ou de contention entre les parties. Le Code Henry et le Code Michau confirmèrent cette solution. Les contestations se fussent peut-être calmées si les rois, après avoir proclamé ces reconnaissances officielles d’attributions aux notaires, n'avaient pris des mesures contraires dans des actes non moins officiels. Ces variations n'étaient pas de nature à résoudre la question. C’est ainsi que Henri IT, en juin 1586, créa des commissaires examinateurs chargés des contraventions de police et recevant en outre les fonctions des enquêteurs supprimés. Ces nouveaux offices, momentanément abolis, furent rétablis par Henri IV au mois de mars 1596. Les commissaires examinateurs avaient « tout pouvoir et fonction de faire les inventaires des biens meubles et immeubles, les partages et appréciations d'héritages ». Ce n'est que sur l’ordre exprès du roi que le Parlement de Paris enregistra cet édit. La jurisprudence se montra, du reste, d’une partialité manifeste et ramena peu à peu les exa-
minateurs dans leurs seules attributions de police. Gaston à 19
ïn octobre 1693, le roi supprima ces offices dans Île seul but d'en créer de nouveaux et de se procurer des ressources toujours nécessaires. [l y eut, dès lors, quatre commissaires en chaque présidial et un en chaque autre juridiction royale; mais leurs pouvoirs se trouvaient très restreints; leur ministère se bornait en effet à la simple assistance aux opérations d'inventaires, en cas d'apposilion de scellés. Une déclaration de 1694 confirma cette institution.
Un édit de mars 1702 (1) vint jeter le trouble et le désarroi dans les corps judiciaires et les compagnies des notaires en établissant des offices de commissaires et greffiers aux inventaires. Le roi inlerdisait expressément aux notaires el autres officiers de justice la faculté de procéder dorénavant aux inventaires; ce fut l'objet d’une déclaration du mois de décembre de la même année. Comme on peut le prévoir, les nouveaux offices furent rachetés presque partout par Îles communautés des notaires; dans cerlaines villes, comme Tours, le lieutenant général et les juges présidiaux se les faisaient attribuer. Bordeaux fut dans le premier cas.
Les commissaires aux inventaires furent supprimés en 1714 et cette abolilion fut suivie, deux ans après, de celle des anciens commissaires examinateurs dont les fonctions avaient été raltachées aux corps judiciaires.
Les deux dernières ordonnances sur la question des inventaires, en 1702 et 1716, au lieu de trancher la question, laissaient aux prises les deux partis déconcertés. Après 1702, les notaires’avalent acquis, moyennant finance, le privilège de faire les inventaires. Les magistrats, d'autre part, avaient obtenu la réunion à leur corps, des attributions dévolues aux anciens enquêteurs ; or, ceux-ci n'avaient jamais cessé de pré-
tendre aux mêmes droits que les notaires.
(1) Fonds de la Gurde-Note, procès avec les commis du contrôle, 1763,
La lutte dont nous venons d'indiquer les grandes lignes fut générale dans tout le royaume. Il faut considérer que le pouvoir royal s'était montré plus favorable au notariat, car, depuis le rachat des charges de connnissaires aux scellés et inventaires, il fut invariable dans son attitude pleine de protection. Les magistrats ne voulurent cependant jamais s'incliner. Les arrêts de Parlements consacraient la compétence . exclusive des notaires sans troubler outre mesure les juges des sièges royaux.
Après cet exposé général, nous allons examiner la répercussion dans notre ville des événements relatifs à l'importante
question des inventaires.
LES INVENTAIRES A BORDEAUX
Que s'était-il passé au Châtelet? Les commissaires examinateurs, après avoir prétendu au privilège de faire les inventaires et les partages de successions, semblaient y avoir renoncé. Seuls les partages judiciaires donnaient encore lieu à quelques difficultés, lorsqu'un arrêt du 3 décembre 1569 trancha le différend en faveur des notaires. La communauté de Bordeaux devait s'appuyer fortement sur ces précédents et réclamer le même régime, puisqu'elle était établie à l'instar de celle de Paris.
Après avoir obtenu la confirmation de leur charte de privilèges par Charles IX en 1565 et 1567 (1), les notaires, jugeant ces documents insuffisants, demandèrent au roi la reconnaissance expresse de leur compétence en matière d'in-
ventaires. Probablement, au lendemain de l’édit accordé à
(1) Arch. départ., série E, Corporations, notaires : Supplique au Parlement contre Robert, juge du comté d’Ornon, 1753.
ceux du Châtelet, des lettres patentes de la même année donnèrent « aux notaires de Bordeaux le droit de recevoir les inventaires des biens et choses, tant des vivants que des décédés, sans qu'aucun de nos officiers, magisirats et autres quelconques se puissent entremettre à la faction des inventaires, encore que les parties fussent d'accord » (1). Aussi, lorsque les commissaires examinateurs établis par Henri IV entrèrent en fonctions à Bordeaux et prétendirent seuls pouvoir procéder aux opérations en lilige, les notaires brandirent leurs titres précieux. Dès le début, la rivalité se fit violente et opiniâtre.
En 1608 (2), un arrêt du Conseil ordonna l'exhibition des titres concernant les notaires au commissaire Caumartin, député par le roi. La communauté, voulant protester contre cette mesure, délégua à Paris-M° Perrocheau. Celui-ci fut en même temps chargé de soutenir le droit des notaires de Bordeaux de faire privativement à tous autres les inventaires après décès qu'on leur contestait. Josias Perrocheau basa ses requêtes sur l'édit de 1520, la charte des privilèges de la compaguie; sur les confirmations et plus spécialement celle de 1594 par Henri IV, sans oublier la déclaration de 1569 et celle de 1607. Il parla au nom de lous les notaires de la sénéchaussée de Guyenne, afin de pouvoir contraindre ces derniers à contribuer aux frais occasionnés par le voyage. Le succès couronna les entreprises du député; il obtenait du roi un arrêt de 1609(3) en faveur des notaires de la sénéchaussée, moyennant une taxe de 800 écus à verser aux parties casuelles.
Pour atténuer l'importance de ces lourdes dépenses, les syn-
(1) Arch. départ., série E, Corporalions, notaires, 4 aires des inventaires. (2) Arch. départ , série G, reg. n° 3697, fo 66 à 71. (3) Arch. départ., série C, reg. n° 3697, fu 84.
dics s’efforcèrent de recueillir la contribution des confrères du plat pays; mais peu d’entre eux y consentirent et mieux valut y renoncer.
Les commissaires enquêteurs ne se tinrent pas pour battus et nous les voyons quelques années plus tard engager des poursuites contre des notaires qui ont procédé à la faction d'inventaires après décès, notamment dans les successions du baron d’Agès, de la dame de Nort et du sieur de Suduiraut(1). Pour répondre à ces attaques, la compagnie envoya son premier syndic à Paris. Quel fut le dénouement de cette affaire, c'est ce que le défaut de documents ne nous permet pas de savoir. Toujours est-il que les magistrats présidiaux ne s’inclinèrent pas. En 1650, en effet, un sieur Pichon, secrétaire de la cour, avait commencé l'inventaire des meubles et titres de feu Guillaume Dalesme, conseiller du roi et garde des sceaux de la chancellerie du Parlement (2). Les syndics firent opposition à la continuation de ces opérations ; là encore nous ne connaissons pas l'issue du conflit. D'après l'esprit des délibérations, et des documents épars rencontrés dans nos recherches, nous pouvons dire que la querelle des notaires et des juges ne cessa pas. Ainsi que nous l'avons expliqué plus haut, les deux partis avaient de bons arguments pour s’acharner dans cette lutte.
C'est la situation qui régnait à Bordeaux lorsque fut rendu le célèbre édit de 1702 créant les offices des commissaires el greffiers aux scellés et aux inventaires.
On peut juger de l’indignation de la communauté qui se voyait privée définitivement d’un privilège qui lui avait été
plusieurs fois reconnu. Les intérêts professionnels subis-
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3697, fo 136. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3697, année 1650,
saient une grave atteinte par suite de l'établissement des nouveaux officiers; les inventaires, les ventes mobilières et les partages constituaient une source précieuse de bénéfices ; on gagnait à les conserver. On comprenait bien que le gouvernement n'avait au fond d'autre but que de provoquer le rachat des charges des commissaires et la recette de sommes importantes, sous une forme déjà usitée. La compagnie se rendait compte que l’occasion se présentait d’incorporer les nouveaux offices et de clore un débat interminable.
Le mouvement fut général dans le royaume (1) et beaucoup de communautés s'annexèrent les fonctions dont nous parlons ; dans plusieurs villes il y eut une lutte violente entre le notarial et le corps judiciaire qui réclamaient tous les deux l'incorporation, en offrant des sommes de plus en plus fortes. L'agitation régna dans toute la France et le Grand Conseil fut saisi des requêtes les plus contradictoires.
D'après l'édit de 1702, il était créé quatre de ces offices dans les villes de cour supérieure, deux dans chacune des autres villes où il y avait présidiai, bailliage ou sénéchaussée, et un dans chacune des villes et bourgs où il y avait juridiction royale ordinaire. Le roi invitait en ces termes les notaires au rachat de ces charges : « Pourront (2) lesdits offices être réunis aux communautés des notaires sans qu'il soit besoin de nouvelles provisions. »
Une déclaration royale du mois de mars 1705, suivie bientôt d'une autre en date du 20 juin suivant, établissait que les commissaires aux inventaires recevraient du trésor des gages, payables en quatre pactes trimestriels, pour les rémunérer de
leurs fonctions ; l'Etat faisait de belles promesses, mais elles
(1) Fonds de la Garde-Note, correspondance des syndics. (2)
2) Langlois, p. 291.
ne devaient avoir d'autre objet que de décider les compagnies trop hésitantes, comme celle de Bordeaux, notamment. On venait d'apprendre que les notaires de Toulouse (1) avaient incorporé les fameux commissariats; les syndics bordelais se mirent en rapport avec l'intendant. Dès les premières démarches, le traitant déclara accepter le principe du rachat sollicité, mais invita la compagnie à faire des offres convenables. L'assemblée décida (2) d'offrir 20.000 livres pour l'acquisition des offices de commissaires et de leurs gages, somme qui serait payée en quatre pactes : le premier, le jour du traité, les autres à échéance de huit mois en huit mois. On emploiera à cette destination les deniers provenant du remboursement fait ou plutôt projeté par le clergé du diocèse, au sujet du rachat des charges apostoliques. Ces propositions ne furent pas trouvées suffisantes, les négociations conlinuèrent et la compagnie résolut d'emprunter 12.000 livres (3) au denier 20, afin d’avoir en caisse la somme nécessaire au paiement d’un premier acomple au cas où elle .arriverait à un accord. Pendant ce temps, les syndics avaient présenté une requêle au Conseil d'État tendant à la réunion projetée. Le 27 avril 1705 (4), l'avocat chargé des intérêts des notaires les informa que le traitant exigeait 30.000 livres pour signer le traité; il signalait en même temps qu'un personnage influent de sa connaissance consentait à s'entremettre dans cette affaire et promettait le succès sion lui accordaitun présent d'un millier de livres. Le procédé, quoique peu délicat peut-être, n'en fut pas moins accepté; mais le cadeau ne sera donné que moyen-
nant la remise de l’accord, signé sur une base de 20.000 livres.
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3699, 1705.
(2) Arch. départ., série C, reg. no 3699, 1705.
(3) Arch. départ., série C, reg. n° 3699, mars 1705. (4) Arch. départ, série G, reg. n° 3699, 27 avril 1705.
Les démarches furent très difficiles, la solution de l'affaire traina, par suite de l'opposition des juges présidiaux qui désiraient eux aussi se faire attribuer les fonctions de commissaires. Précisément un arrêt venait d’être rendu en faveur des magistrats de Dijon (1). Néanmoins, au printemps de l'année suivante, le succès s'annonçait pour les notaires, et, dès le mois de mai(2), les syndies empruntaient 22.000 livres somme qu'ils prévoyaient devoir leur être demandée. En effet, la déclaration du roi fut rendue le 10 juillet 1706. Elle donnait pleine satisfaction à la communauté, puisque elle confirmait tous ses privilèges en supprimant à son profit les offices de commissaires. L'assemblée fut réunie peu de temps après pour entendre la lecture de l'édit, portant que : «Les notaires de Bordeaux (3) sont confirmés dans leurs droits, fonctions et privilèges de leurs charges, entre autres du droit de faire et recevoir toules sortes d'invenlaires des biens meubles et immeubles, titres et papiers pour quelque personne que ce soit, ensemble de celles de faire et recevoir toutes sortes de contrats et actes et d'exercer les fonctions de greffiers des arbitrages et conventions, arpenteurs, mesureurs, priseurs d'héritages, le tout de la ville, faux bourgs et banlieue de Bordeaux, à l'exclusion de tous autres notaires, juges, huissiers, sergents et autres, avec défense à eux de troubler les notaires dans leurs fonctions et de procéder à la vente des effets des personnes décédées ou qui auront fait faillite et banqueroute ; tous inventaires et mémoires d'autres officiers seront nuls. Défense est faile aux juges de commettre autres que nolaires de Bordeaux; défense aux greffiers de faire
(4) Arch. départ., série GO, reg, n° 3699, année 1705.
(2) Arch. départ., série G, reg. n° 3599, 19 mai 1706.
(3) Arch. départ., Fonds de la Garde-Nole, déclaration royale du 10 juillet
aucune expédition des arrêls, jugements ou sentances qui pourraient êlre rendus au contraire, à peine de 100 livres d'amende par contravention et nullité desdits actes. »
Le Roi « réunit au corps et communauté de Bordeaux les six offices de conseillers commissaires aux appositions de scellés, ensemble ceux des greffiers, des commissaires, avec permission de nommer et choisir (conformément à la demande de la compagnie) toutes les fois et en tel nombre qu'elle jugerait à propos, tels d'entre nous que bon lui semblerait pour remplir les fonctions de commissaires aux scellés et inventaires, de commettre auxdits offices de greffiers à la charge par nous d'en demeurer civilement responsables ».
Le rachat était accordé contre versement d'une taxe de 22.000 livres.
Désormais la situation était bien nelte; les magistrats élaient désarmés,; une ère de paix semblait s’annoncer. Le Parlement enregistra la déclaration royale au mois d’août et l'arrêt fut immédiatement signifié au lieutenant général président présidial. Les notaires avaient en conséquence le monopole des scellés, inventaires et partages dans la ville et la banlieue.
Conformément aux promesses du gouvernement, la commupnauté apprit qu'elle toucherait 1.600 livres chaque année à titre de gages. Le 30 juillet 1) une procuration fut envoyée à M° Commes, délégué à Paris, pour percevoir 800 livres, montant de deux quartiers de gages ; 500 livres seront prélevées pour solder le premier terme du prix d’incorporation.
Dans cette même séance du 30 juillet, l'assemblée organisa les fonctions nouvelles. Elle désigna quatre confrères qui auront exclusivement le droit de procéder à tous inventaires,
(1) Arch. départ., série C, reg. u° 3699, 30 juillet 1706.
partages et appositions de scellés; ils devront rapporter tous les émoluments touchés ainsi que leurs comptes. On les renouvellera chaque mois; ils remettront à leurs successeurs le sceau de la compagnie aux armes du roi qui leur était confié. On nomma immédiatement les deux frères Vinans, Faugas et Fau.
Cette organisation était très pratique, mais on comptait sans les fraudes et les dissimulations auxquelles on aboutissait chaque fois qu'il était question de Bourse commune. Dès le premier mois, M° Cassaigne (1) avait entrepris l'inventaire des effets d’un sieur Grivel, huissier aux requêtes. Les commissaires élus dénoncèrent celte infraction aux règlements; le notaire faulif fut puni de 50 livres d'amende et obligé de rapporter la moitié de la vacation reçue. Cette indulgence fut maladroite, car bientôt après on eut à se plaindre de fraudes presque journalières. En octobre, M° Faugas fut poursuivi. Peu à peu c'est l'anarchie, le respect des conventions foulé aux pieds; les commissaires élus firent des difficultés pour rapporter les droils perçus au receveur.
En décembre, la situation était devenue intolérable: dans la séance du $ de ce mois, on décida que tous les notaires pourraient, à l'avenir, faire librement les inventaires volonlaires. Quant aux inventaires forcés, ils seront réservés à une commission composée de deux anciens et de deux jeunes confrères, comptables de tous les émoluments touchés. Afin de soulager l'administralion de la corporation, on jugeait suffisant de renouveler ces derniers une fois par an seulement: cette dernière disposition ne fut pas appliquée et, chaque
premier dimanche du mois, on continua de nommer des
(1) Arch. départ , série GC, reg. n° 3699, août 1706,
commissaires, quatre receveurs leur furent adjoints pour faire la recette du produit de ces actes. Le 6 mai 1707 (1), ceux-ci remirent au second syndic la recette du mois précédent s’élevant à 585 livres; on préleva 150 livres pour les dépenses et l’on procéda au partage du reste; chaque confrère reçut 8 liv. 10 s. pour sa part.
La situation financière aussi bien que l'organisation ne s'améliorait pas; le traitant réclamait le solde des 22.000 livres:
au denier 20 d’une dame Marguerite Dartigoie (2).
À lous ces déboires vinrent s'ajouter de nouvelles difficul-
on fut encore obligé d'emprunter 900 livres
tés avec les magistrats du présidial. Ceux-ci se prévalaient du fait que les juges dans plusieurs villes jouissaient du droit de faire au moins les inventaires forcés; en tout cas, ils prétendaient pouvoir seuls y procéder en ce qui concernait les affaires intéressant les membres des corps judiciaires. En avril, La cour rendit un arrêt ordonnant à l’un des commissaires de la cour de poser les scellés au domicile d'un sieur Lanjal (3). Les syndics des notaires se rendirent sur les lieux et dressèrent procès-verbal de ce « cachetement » contraire à leurs privilèges ; le Parlement fut saisi d’une protestation. Ce différend n'était pas encore clos qu’une grave affaire du même genre éclala.
Le 23 juillet (4), M° Cassaigne, notaire à Bordeaux, fut requis par un cerlain Belliquet pour apposer les scellés sur les portes du cabinet d'un marchand nommé Bouyé, accusé de banqueroute. Voilà qu'à 8 heures du soir, sans autre
avertissement, le lieutenant criminel du sénéchal se lrans-
1) Fonds de la Garde-Note, comptes des syndics, 1708. 2) Arch. départ., série O, reg. no 3699, 16 mars 1707. 3) Arch. départ., série C, reg. n° 3699, 2 avril 1707.
( ( ( (4) Arch. départ. série C, reg no 3699, 25 juillet 1707.
porta sur les lieux et rompit les scellés posés par le notaire. « C'est un crime qui mérite réparation », une contravention formelle à l’édit de ‘rachat. Les syndics furent chargés d'adresser une requête à la cour et au Conseil du roï, afin de représenter que le lieutenant criminel et les autres officiers du sénéchal troublaient journellement les notaires dans l'exercice de leurs fonctions. Le Conseil prit l'avis de l’intendant de Guyenne. En même temps des contestations d'un autre ordre survinrent au sein de l'assemblée. M. Joseph Lacoste (1) et M. Loste émirent la prétention de faire un inventaire judiciaire, alors qu'ils savaient fort bien que ces matières étaient réservées aux commissaires en exercice. Ce ne fut que sur l'intervention et l'arbitrage des syndics que l'incident se termina.
L'année 1708 fut particulièrement agitée. La compagnie était aux prises avec les juges, d’une part, et, d'autre part, avec les trésoriers de France du Bureau de Bordeaux. À l'égard de ces derniers, la lutte commença à propos d'invenlaires opérés au domicile d’un sieur Banos et chez un certain Dutruye (2). Le syndic Lalanne tint tête à l'Administration des domaines qui ne voulait pas céder le pas, étant donné qu'il s'agissait d'inventaires judiciaires où elle avait des intérêts à défendre, les individus poursuivis étant des officiers comptables de deniers publics. Les trésoriers de France obtinrent deux ordonnances de l’intendant contre la communaulé. Celle-ci, après avoir pris conseil de d'Albessard, avocat à la cour, décida de s'opposer aux mesures prises. Un arrêt du Conseil vint clore le débat en faveur des notaires.
Au mois de février, les trésoriers avaient apposé les scellés
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3699, année 1708. (2) Arch. départ., série C, reg. 3699, année 1708.
sur les meubles de Conrad Tradel et André Saboker, marchands de la ville (1); cette intervention amena les réclamations des notaires; l'affaire s’entremêla dans un autre procès de la compagnie contre dame Guiltemette Beau, veuve Sébastien Legrand, bourgeoise de la ville (2). Un arrêt de la cour vint confirmer les notaires dans leur droit de faire « les vauthes des effets par eux inventoriés », moyennant une rémunération fixée à 5 livres par vacalion.
Deux jours après, un nouvel arrêt fut rendu entre M° Pierre Treyssac (3), l'un des commissaires de la compagnie, et Jean- Emmanuel Péricault, conseiller du roi, iieutenant criminel au siège de Guyenne, et Pierre Grenier, commissaire aux requêtes en la Cour, et Pierre Dubruel, conseiller du roi en la Cour des aides et finances. Cet arrêt réglait les fonctions du lieutenant criminel! lors de la levée des scellés apposés par les notaires. Ces derniers « seront tenus de se rendre où besoing sera pour la levée des scellés, dresseront la grosse du procès-verbal à la requêle qui en sera faite, toutes les parties intéressées ou opposantes audit scellé présentes ou dûment appelées ». C'est à cette seule condition que le lieutenant criminel pourra procéder au bris des scellés posés par les notaires; les inventaires et ventes seront effectués par ces derniers en présence d’un trésorier de France. En vertu de celle décision, nous voyons, peu de temps après, M° Lalanne faire un inventaire et « la vanthe des effets du sieur Piathy », devant M. de la Chabanne, trésorier, et Blauquiet, procureur du roi, délégués par le bureau des
finances (4).
) Arch. départ., série C, reg. 3699, février 1708. 2) Arch. départ., série C, reg. 3699, 25 juin 1708.
) Arch. départ., série C, reg. 3699, 27 juin 1708. 4) Arch. départ., série C, reg. 3699, année 1708.
Comme on le voit, le débal se cantonne dans la question des banqueroutes et des ventes forcées, la Cour ayant reconnu formellement le privilège de la compagnie en tous autres cas.
Ces discordes régnaient dans tout le royaume et la correspondance des syndics nous révèle tout l'intérêt que comportait celle très importante question.
Malgré les plaintes qui affluaient de loutes parts au Conseil, le roi n'hésita pas à se servir des circonstances pour grever le notariat d'une nouvelle taxe. Il accorda généreusement une augmentation de gages aux commissaires aux inventaires ; mais afin d'en bénéficier, il fallait commencer par acheter celte faveur. La communauté de Bordeaux fit offrir par son premier syndic à l’intendant 5.000 livres (1), sur une somme plus forte à laquelle elle était taxée; nous ignorons si la proposition fut agréée; mais il est sûr qu'on paya encore une fois une somme importante. Ce sacrifice va t-il procurer quelque avantage? Pas du tout. La Bourse commune ne grossira pas avec les arrérages de ces gages, car l'État oubliait le plus souvent de les payer. 11 fallait céder aux injonctions de l'intendant, voilà la raison véritable.
Nous voyons à présent un aulre adversaire opposer sa volonté à celle de la communauté : c'est le clergé. Au mois de mars 1709 (2), Grégoire fils, commissaire aux inventaires, nommé par la compagnié; a apposé les scellés sur les meubles el effets délaissés par feu M. de Lavigerie, chantre de l'église Saint-André; mais il a instrumenté en qualité de scribe du chapitre et sous les ordres de ses commissaires.
On signifie un acte au chapitre pour lui faire reconnaitre
les privilèges des notaires et l’on révoque M. Grégoire, rem-
(1) Arch. départ., série C, reg. no 3699, année 1708. (2) Arch. départ, série C, reg. n° 3699, 14 mars 1709.
placé dans ses fonctions par M. Dugrilhon. On s'efforce de faire entendre au clergé que, s’il veut faire les inventaires des prêlres et personnes qui en dépendent, des couvents et des hospices, il faut rembourser les notaires des finances payées pour le rachat des charges de commissaires. Ce projet ne se réalisa pas et le débat entre les deux adversaires ne fut jamais clos.
Des empiétements se manifestèrent d'un autre côté. Le lieutenant général de l’amirauté posa les scellés « sur Îles panneaux d'un vaisseau estrangé dans le port » (1). Les syndics lui rappelèrent l'exclusivité de la compétence des notaires en celle matière; le procureur du roi en fut averti.
Tandis que la communauté faisait tous ses efforts pour se défendre de ces atteintes, elle se voyait obligée de poursuivre quelques-uns de ses membres refusant de rapporter en Bourse commune les vacalions touchées durant leur mandat de commissaires. M. Fournier devait au receveur 134 livres 8 sols, sans compter vingt-quatre appositions de scellés (2).
Tandis que se produisaient toutes ces (racasseries, le roi vint jeter un nouvel élément de discorde en décidant d'augmenter encore les gages des commissaires aux inventaires moyennant un rachat obligatoire. Ce fut l’objet de l’édit d'août 1711. À Bordeaux un certain Jacques Clément (3) fut chargé du recouvrement de cette finance. Comme il se heurta sinon au refus du moins aux hésitations de la compaguie, il adressa une requête à l’intendant de Courson, lui demandant de condamner les notaires à lui rendre l'intégralité des vaca-
tions qu'ils avaient touchées depuis l’édit relatif à l'augmen-
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3699, 26 juin 1709. (2) Arch. déparl., série C, reg. n° 3699, 10 mars 1709. (3) Arch. départ., série C, reg. n° 3699, 1711.
tation des gages. Les notaires réclamèrent l'exemption de cette nouvelle charge, au moins en ce qui concernait les inven- {aires volontaires qu'ils avaient eu de tous temps la faculté de dresser. Le mouvement de réprobation s’étendit dans tout le royaume, soulevant les doléances du corps notarial entier.
Les Parlements n'adoptèrent pas tous cette mesure. A Toulouse (1), le traitant plus conciliant voulut diminuer de moitié la somme arrêtée ; les notaires s'entêtaient à n'en vouloir douner que le quart. Ceux de Bordeaux, encouragés, émettaient la même prétention.
Le mouvement réussit. En 1713 (2), le Conseil en fut réduit à baisser les taxes. La contribution arrêlée au « rolle de modération » fut de 5.000 livres.
L'intendant, en informant la communauté de la bonne nouvelle, l'invita à s'acquitter rapidement de cette obligation. On était certainement heureux de ce succès, mais la somme à verser était importante. D'autre part, trois années de gages n'avaient pas été payées par l'État.
On proposa alors à Jolivet (3), le traitant, de recevoir ces gages en compensalion, avec promesse, au cas d'insuffisance, de compléter la somme sur le budget de la corporation.
Les offres, on le prévoit, furent repoussées, et l'on dut bel et bien s'engager à verser les 5.000 livres et les 2 sols pour livre, moilié payable au comptant et le reste dans trois mois (4).
Le 22 décembre, les syndics payèrent 2.000 livres, mais on ne finit de se mettre en règle qu'en juillet 1715, encore ce furent les syndies qui se trouvèrent obligés de faire l'avance
(1) Arch. départ, série E, Corporalions notaires, année 1712. (2) Arch. départ , série C, reg. n° 3699, année 1714.
(3) Arch. départ., série C, reg. n° 3699, 3 décembre 1713
(4) Arch. départ, série C, reg. n° 3699, 11 mai 1713,
des fonds; on ne les remboursa que partiellement (1).
On comprend pourquoi la communauté tenait en conséquence à faire respecter des privilèges si chèrement acquis. On sentait bientôt la nécessité de réorganiser la recelte des inventaires. Décidément les commissaires élus ne se faisaient aucun scrupule de ne plus remettre au receveur leurs émoluments; ils travaillaient pour leur compte, à la grande indignation de leurs confrères. L'assemblée résolut d’affermer ces fonctions. C'était le seul moyen d'arriver à un bon résultat en supprimant ainsi les dissimulations frauduleuses.
Voici le projet de bail qui fut voté dans une séance du mois de février 1714 (2) :
1° Le bail ne peut être donné qu'à des notaires. On ne peut commettre ni employer à ces fonctions que des notaires ;
2° Les enchères se feront sur les livres de la compagnie devant les syndics, au plus offrant et dernier enchérisseur. Le bail aura une durée de trois ans;
3° Le plus offrant sera (tenu de nommer ses associés (qui devront être au nombre desix) ; il donnera une caution bourgeoise et la nommera;
4° Les fermiers seront tenus solidairement de leurs faits ;
5° Si un étranger ou un notaire trouble les fermiers, ils ne seront pas, pour cela, dispensés de payer le prix du bail. Les syndics devront les secourir de leur appui en justice. Ils n'auront aucun recours contre la compagnie ;
6° Les fermiers paieront la première année, lors de la passalion du contrat; le reste, par moitié d'année et par avance,
au receveur de la communauté. [ls s'obligent solidairement
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : juillet 1715. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3699 : février 1714.
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sur leurs biens présents et futurs et sur leurs personnes. Ils obligent leurs caulions;
7° Au cas de décès, les survivants continueront le bail. Les décédés seront remplacés par d’autres notaires de la compagnie, nommés par les fermiers. Les héritiers des défunts, nonnotaires, ne seront pas admis;
8° Les fermiers se conformeront à l’édit de création desdites charges ;
9° Ils ne jouiront pas des gages attribués aux offices de commissaires et greffiers, ni de l’augmentalion des gages. Les scellés et inventaires commencés seront terminés par les notaires qui y ont travaillé:
10° Ils feront exclusivement les inventaires des effets sur lesquels ils auront apposé les scellés ;
Pour les autres, les notaires de la compagnie pourront les faire ;
11° Les différends entre les fermiers et la compagnie seront arbitrés par des commissaires élus. Ceux entre les fermiers ou avec les particuliers seront jugés devant l'assemblée ;
12° L'enchérisseur consignera une provision au sénéchal et donnera 50 livres aux syndics, qui lui seront remises s'il y a surenchère. Au cas de refus du bail souscrit, il perdra cette somme ;
13° La compagnie se réserve Le droit de vendre les offices de commissaires aux inventaires et scellés. Le bail cessera dès la vente, sans indemnité. On garantit la jouissance du bail.
Cette organisation était faile pour laisser les notairesen paix; l'assemblée se montrait presque unanime à en reconnaitre les avantages, mais les enchérisseurs ne se pressaient pas.
Le 25 mai, Caussade (1) souscrit aux conditions de la ferme
(1) Arch. départ., série O, reg. no 3700 : 25 mai 1714.
pour 750 livres par an. En juin, Bolle monte à 800 livres. C'est ce dernier qui fut adjugé fermier des offices dans la séance du 10 juin 1714 moyennant un prix annuel de 850 livres (1). On le déchargea de fournir caution à condition de payer comptant la première annuité.
La compagnie en élait là de ses affaires quand un édit royal vint supprimer les offices des commissaires aux invenlaires. Celle mesure élait peut-être prise dans la pensée que les notaires de France rachèteraient une fois de plus leurs privilèges dont ils étaient dépouillés.
Le coup était sérieux et l'assemblée amèrement présenta ses doléances à l’intendant de Courson. Un grand procès contre les commis du contrôle se déroulait au Conseil du roi. L'assemblée fit demander le remboursement des finances qu'elle avait versées dans les coffres de l'État à l’occasion de ces offices. Un arrêt du 25 juin 1716, tranchant le débat avec le traitant du contrôle Charles Plaist (2), ordonna que les 27.000 livres déboursées par la communauté pour les charges de greffiers et de commissaires aux inventaires lui seraient reslituées. Mais ce ne devait pas être facile de rentrer en fait dans ces fonds. On envoya pendant deux années consécutives des députés auprès du Conseil, M° Fournier et M° Dufau (3), mais en 1719, la liquidation de ces fameuses finances n’a pas encore eu lieu; il est probable que les notaires ne parvinrent jamais à leurs fins. C’est pour cette raison qu'ils persistèrent dans leur volonté de ne partager avec aucun autre ordre d'officiers la confection des inventaires.
Tandis que la compagnie s'occupait de son organisation et
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : 10 juin 1714.
(2) Arch. départ., série CO, reg. n° 3700 : 27 juin 1716.
(3) Arch. départ., série E, CpOSURTE notaires : 1719, et série c, reg. n° 3700 : 5 mai 1719.
de ses finances, les procès pour infraction à ses privilèges n'avaient pas cessé. L'adversaire le plus acharné était le lieutenant général A la mort d’un marchand parcheminier nommé Degreleau, l'aïeul maternel des enfants requit l'apposition des scellés; le lieutenant général les fit poser. L’aïeul s'élait mal renseigné et lorsqu'il apprit de son notaire, M° Boüan, que les notaires seuls avaient le droit d'instrumenter, c'est à ce dernier qu'il s’adressa pour faire lever les scellés et inventorier les effels. Pendant ce temps, le président présidial commit un autre notaire à cet effet, lui adjoigoant son greffier. La compagnie en référa au Parlement (1). Il est incompréhensible qu’un notaire puisse être commis par le lieutenant général; le magistrat n’en a pas le pouvoir. Le droit de « commetlre renferme en soi autorité et juridiction pour l'acte même qui fait le sujet de la commission, or il est prouvé par les édits et lettres patentes que le sieur lieutenant général n’a aucune autorité en ce qui concerne les inventaires, puisqu'il lui est expressément défendu de s’y entremettre, quand même les parlis l'en requerraient et en seraient d'’accord ». Le public a le droit de choisir son notaire au nom de la liberté de placer sa confiance en qui il à foi.
Il y eut aussi un grand procès avec le clergé de la cathédrale, à la même époque. Nous le relatons à titre de curiosité. Un prêtre, trésorier de l'église primatiale Saint-André, est décédé (2). Les chanoines du chapitre et le sieur Grégoire fils, notaire révoqué, ont procédé à l’apposition des scellés. Les syndics, après avoir pris conseil de l'assemblée, se rendent sur les lieux et croisent du sceau notarial les scellés du
chapitre. On va se pourvoir devant la cour pour demander
(1) Arch. départ., série E, corporations notaires : requête au Conseil. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : 18 mai 1714.
condamnation de 3.000 livres d'amende contre Grégoire et les chanoines, ainsi que la consécration officielle du droit des notaires dans les cas analogues. L'héritier même du prêtre décédé, feu Lavaud, est commis à la garde des scellés; s'il s y refuse, un huissier sera requis aux frais de la succession.
Un différend d’un autre ordre éclate avec les religieux de Sainte-Croix (1). Le Grand Conseil avait commis le lieutenant général à la confection de l'inventaire des litres et papiers de l’abbaye de Sainte-Croix à Bordeaux. Le magistrat mit aussitôt les scellés ; il se heurta à une opposition de la communaulé des notaires qui poursuivit devant le Grand Conseil le magistrat, l'abbé et les religieux.
Nous ne pouvons rapporter tous les procès qui furent plaidés à propos des inventaires; les notaires étaient pris dans un véritable réseau inextricable de procédure, poursuivant à la fois les juges et les trésoriers, sans compter leurs démêlés avec le clergé, prétendant exercer les fonctions de notaire apostolique (2).
Vers 1743, une grave affaire fut portée devant le Grand Conseil, après avoir occupé pendant plusieurs mois le Parlement de Bordeaux. L'adversaire était cette fois le lieutenant général. La lulte fut acharnée. Elle commença après le décès de l'archevêque de Bordeaux de Maniban ; le lieutenant sénéral posa les scellés et fit lui-même l'inventaire des effets laissés par le défunt prélat. Les faits furent portés à la connaissance de la communauté; on décida de poursuivre le magistrat. Probablement dans la crainte de représailles, aucun procureur ne voulut se charger des intérêts de la compagnie.
La Cour en désigua un. La contestation eut lieu sur la question
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : fo 141. (2) Garde-Note, requêle au Conseil, sans date.
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de savoir à qui incombait la faculté de faire les inventaires des personnes de qualité. Contrairement aux prétentions du lieutenant général, la compagnie affirmait être en possession de ce privilège (1). Elle citait des arrêts des 30 juillet 1622, 20 mars 1623, 30 juillet 1630, 20 mars 1661, par lesquels, malgré la prétention des quatre secrétaires du Parlement de Paris et de plusieurs autres officiers, il fut ordonné que les inventaires du due de Mayenne, de la marquise de Sourdis, de M°° la duchesse d'Orléans et du cardinal Mazarin seraient faits par deux notaires. La communauté tenait à faire les inventaires des personnes illustres; en premier lieu, parce c'était son droit; en second lieu, à cause de l'honneur qui en rejaillissait sur la corporation. On demandait au lieutenant général de remettre au receveur les émoluments qu'il avait reçus. Le magistrat prit la parole lui-même ; à défaut d'avocat, le procureur d'office plaida pour les notaires.
La Cour ne sachant quel parti prendre rendit un arrêt singulier, dans lequel elle enjoignit aux notaires d'observer plus de respect envers le lieutenant général (2), conservateur de leurs privilèges. Appel fut interjeté contre cette décision devant le Conseil du roi et voici quels sont les arguments présentés par la compagnie à l'appui de sa thèse. « Les inventaires ont toujours élé regardés comme des actes de juridietion volontaire dont la confection a été régulièrement attribuée aux notaires à l'exclusion des juges. Si l'on consulte les lois générales du royaume, on n'en trouvera aucune qui ne soit favorable à la prétention des notaires. Suivant ces lois, les juges n'ont la confection des inventaires que dans les cas de déshérence, aubaine et bâtardise,
(1) Consullation de l'avocat au Conseil Rolland-en 1751 : Fonds de la Garde- Nole.
(2) Arch. départ., Fonds de la Garde-Nole, requête au Conseil, sans date.
La distinction du volontaire et du contentieux se trouve clairement établie par l'ordonnance de Philippe le Bel en 1302, par les Édits de François 1* dans les années 1542 et 1543, par l’article 164 de l'ordonnance de Blois, par l’article 155 de l'ordonnance de 1629 et par une foule de lois qui forment un droit commun en faveur des notaires. Ces lois sont soutenues par une jurisprudence bien établie. Parmi les arrêts, on cite ceux de Paris, en 1713, en faveur des notaires de Chaumontet de 1729 en faveur de ceux de Poitiers.
Un arrêt du Conseil fut rendu le 27 mai 1738, après avis de tous les commissaires départis eu province; on peut avec raison le regarder comme un règlement pour toutes les villes du royaume.
Il y a d’autres arrêls, en faveur des notaires de Tours, de Lyon et d’autres villes. La jurisprudence est uniforme. Les notaires de Bordeaux joignent à ces titres leur édit de créalion de 1520, les assimilant à leurs confrères du Châtelet; les lettres patentes d'avril 1569, leur donnant droit de faire et recevoir en tous lieux et endroits du royaume tous actes et contrats entre toutes sortes de personnes. Ces lettres patentes leur donnent le droit exclusif de faire lous les inventaires et pour toutes les personnes.
Les mêmes attributions leur furent renouvelées en 1594 et en 1620, puis dans l'arrêt du Conseil de 1692.
Tous ces édits ont été enregistrés au Parlement de Bordeaux. En outre, le 6 mai 1729, le Parlement ordonna qu’un nolaire désigné présiderait à l'inventaire des biens et effets du sieur Clément, nonobstant [a prétention du juge de la Sauvelat Saint-André, qui soutenait devoir faire l'inventaire sous prétexte qu'il avait apposé les scellés. Le lieutenant général de la sénéchaussée en 1728, à l’occasion des inven-
taires des biens et effets de d’Argenson, lors archevêque de
Bordeaux, décédé cette année, fit l'inventaire malgré les oppositions et un acte signifié le 9 novembre 1728. Quoique préposé à la conservation de leurs privilèges suivant leur édit de création, il n’a cessé de contrevenir à ses privilèges; il a pris l'habitude d'apposer les scellés et de commettre le notaire qu'il lui plait sans accepter le choix des parties. C'est dans ces conditions qu’il prétend avoir le droit de faire aujourd'hui celui de l'archevêque de Manibau. La compagnie demande au Conseil de casser l'arrêt de la cour de Bordeaux; de faire défense aux juges de dresser les inventaires, excepté dans les cas d’aubaine, déshérence et bâtardise; d'ordonner au lieutenant général le rapport des droits qu'il a indûment perçus. Le procès fut très long par suite des intrigues dont on se servait de part et d'autre. En 1751, l'avocat de la commuuauté auprès du Conseil, M° Rolland (1), désespérant d'arriver à un succès très improbable, lui conseilla d'abandonner sa cause. L'arrêt de la Cour de Bordeaux du 13 juillet 1743, quoi qu'on puisse faire, restera toujours un titre en vertu duquel le lieutenant général prétendra faire les inventaires des quatre personnes illustres de Bordeaux : l'archevêque, l'intendant, le gouverneur, le premier président.
Ces cas se présentent rarement; l'honneur de la corporation en soutfrira mais ses intérêts n'en subiront pas une grave atteinte. Il vaut mieux se défendre avec courage et chance de succès contre les trésoriers de France. Ces officiers revendiquent le droit exclusif d'instrumenter dans les cas d'aubaine, de déshérence et de bâtardise (2). Oc ces cas sont fréquents à Bordeaux, en raison du grand nombre
d’élrangers qui séjournent dans la ville. C'est de ce côté
(1) Fonds de la Garde-Nole, correspondance des syndies, 1751. (2) Fonds de la Garde-Nole, correspondance des syndies.
que se manifeste le danger. Et devant de si bonnes raisons, lassée de poursuivre une chance qui fuyait, la communauté dut abandonner l'instance. C’élait une humiliation pour les notaires de Bordeaux de se voir écartés ainsi des inventaires des grands personnages de la ville.
Entrés dans la voie des concessions, ils finirent par céder aux magistrats la tolérance de la pose et de la levée des scellés, à condition que ceux-ci se couformassent aux heures el à la volonté des notaires requis pour les inventaires. Ceuxci ne signeront désormais les procès-verbaux de levée des scellés que lorsqu'ils y auront assisté. Mais les mésintelligences ne sont pas taries; le lieutenant général, malgré les oppositions, commet à sa guise des notaires et leur fait signer des procès-verbaux de scellés en leur remettant les clefs des locaux où va se faire l'opération; ces procédés sont vraiment abusifs et les juges sont insatiables. En 1750, le procureur du roi, au bureau des finances, ancien notaire de Bordeaux, est décédé (1). Les scellés ont été apposés à la requête des officiers du domaine qui s’entêtent à refuser l’autorisation de les lever pour faire l'inventaire nécessaire. Afin d'éviter de se mettre dans un cas hasardeux, on va en référer à la Cour pour obtenir un arrêt. Les trésoriers prétendent inventorier les effets ayant appartenu aux officiers comptables des deniers publics ou pouvant détenir des documents relatifs aux finances el aux domaines.
Au milieu de celle discussion, le même fait vient de se reproduire après le décès d'un sieur Gallois, commis des domaines. Le Grand Conseil est saisi et M° Boüan est délégué à Paris ; il est chargé de presser l'affaire du renouvellement
des privilèges par Louis XV, retardée par les articles nou-
(1) Arch. départ., série G, reg. n° 3701, feuillets 53 et 54.
veaux qu'on à voulu y introduire au sujet des inventaires (1).
Ces deux affaires menées de front sont difficiles et les trésoriers de France sont puissants. D'après les renseignements recueillis auprès des personnages compétents, M* Boüan annonce que, dansles cas de déshérence, bâlardise et aubaine, les notaires auront gain de cause parce que ces sortes d'inventaires tombent dans la juridiction ordinaire. Mais quand il est question d’un comptable qui manie les deniers du roy, c'est aux trésoriers de France à apposer les scellés et à faire l'inventaire pour la sauvegarde des intérêts royaux. Du reste, paraît-il, le problème a été résolu déjà à Paris contre les nolaires du Châtelet. Le dossier a passé du bureau de M. de Courteille à celui de l’intendant des finances, M. de Chauveleu, il est à présent chez le marquis d'Ormesson. M. Delisle, avocat des trésoriers de France, prétend que sur ce point la thèse des notaires est insoutenable (2). Ce dernier personnage, écrivant le 28 juillet 1752 aux syndies de Bordeaux (3), leur apprend que la confimation des privilèges sollicitée par la communauté est signée par le roy; seuls les deux articles concernant les examens des confrères du plat pays et les inventaires ne sont pas clairs.
En fait, les notaires n'étaient pas plus avancés qu'auparavant et nous ne savons si jamais il y eut une solution définitive de la question. Eu tous cas les trésoriers de France n'abandonnèrent jamais ce qu'ils estimaient être leur droit et
même leur devoir.
(1) Fonds de la Garde-Nole, correspondance des syndics, lettre de M. Boüan en 1151.
(2) Fonds de la Garde-Note, correspondance des syndics, leltres de M° Boïan, 31 août 1751.
(3) Fonds de la Garde-Nole, correspondance des syndics, lettres de Me Delisle, 28 juillel 1752.
De toutes-parts, dans le royaume, la même dispute mettait aux prises les mêmes intérêts et le Grand Conseil vit longtemps encore les doléances réciproques et les procédures volumineuses. À un cértain moment le chancelier et le Conseil avaient voulu établir dans le royaume une jurisprudence uniforme à l'égard des inventaires et des partages. Le contrôleur général se mit en rapport avec les intendants pour recueillir leur avis; un maitre des requêtes, magistrat éclairé, fut chargé d'élaborer ce projet (1).
Cette initiative précieuse se perdit dans les bureaux de l'administration centrale. Les communautés de Langres, de Lyon, de Grenoble, de Montpellier firent présenter un règlement général au roi par le même avocat (2). Celles de Toulouse et de Bordeaux s’y rallièrent. Toutes ces tentatives n'aboutirent pas. Le roi ne voulait pas prendre des mesures vexatoires pour les trésoriers de France et les corps judiciaires, dont la puissance et l'autorité étaient bien connues. Ce furent les notaires qui furent sacrifiés.
Jusqu'à la Révolution, les mêmes rivalités existèrent. Dans la seconde moitié du xvin® siècle, toutes les communautés se trouvèrent, en face des bureaux de finances, sur le même terrain. Ce fut le dernier grand mouvement relatif aux inventaires, mais il eut de l'importance et se termina par un succès pour le corps notarial. |
La question qui se posait était celle de savoir qui, des notaires ou des trésoriers de France, devait faire les inventaires aux cas d’aubaine, déshérence ou bâtardise
Ou sait que, lorsque ces circonstances se présentaient, les
biens du défunt revenaient au roi; c'est pour celte raison que
(1) Fonds de la Garde-Note, correspondance des syndics, 1752. (2) Fonds de lu Garde-Note, lelires des notaires de Langres, 1744,
l'administration des domaines, veillant aux intérêts du souverain, émetlait la volonté d'instrumenter à l'exclusion de tous notaires. Les aubains étaient des étrangers qui venaient fixer leur domicile en France. Anciennement, l'aubain qui passait un an et un jour sur les terres d'un seigneur devenait l'homme de celui-ci. Les biens qu’il possédait ne pouvaient être transmis par testament et élaieut soumis au droit d’aubaine. [l ne pouvait même recueillir en France les successions qui venaient à lui échoir sans laisser le fisc s'en attribuer une partie, en vertu du droit de détraction. Le droit d'aubaine atteignait la succession de tout aubain décédé sans enfants nés en France. Il frappait aussi les Français qui quiltaient la patrie; les biens qu'ils laissaient devenaient à leur mort la propriété du seigneur ou du roi. Le pouvoir royal finit pat s'approprier exclusivement le droit d'aubaine; mais, dès ce moment, on ne considéra comme étrangers que ceux qui étaient nés hors du territoire.
Ce droit ne fut aboli que par l'Assemblée constituante. Le droit de bâtardise ou bâtardie était celui qui revenait au seigneur ou au roi sur les biens d'un bâtard défunt. Les seigueurs et le roi se disputèrent ces successions de bâtards. Le souverain, avec le développement de son autorité, y prétendil avoir droit exclusif. Il en était de même pour le cas de déshérence.
Vers 1755, toules les communautés du royaume se mirent en relations et se consultèrent à ce sujet. Les notaires de Paris (1) écrivent aux syndies bordelais qu'ils out seuls droit d'instrumenter dans les cas prévus aux lermes de plusieurs
arrêls du Parlement. L'usage veut à Paris que l'inventaire
(1) Arch. départ., Fonds de la Garde-Note, lellres des notaires du Châtelet,
en cas d’aubaine, bâtardise, déshérence et confiscation se fasse à la requête du procureur du roy du domaine, en présence d'un trésorier de France, commis à cet effet. A Orléans (1), l'opération est faite par le lieutenant général et le procureur du roy, ce qui se pratique depuis longtemps dans la province. À Toulouse {2}, aucun de ces cas ne s'étant présenté, on n’a pas eu l’occasion de prendre une décision. Ou comprend que les notaires de Bordeaux attachent une grande importance à l'affaire. Il ÿ a beaucoup d'étrangers amenés par les vaisseaux des pays lointains. Beaucoup sont installés marchauds dans la ville et sont parfois fort riches. Il y va des intérêts professionnels. La compagnie apporte devant le Parlement une jurisprudence constante en sa faveur. C'est ainsi qu'à Paris un arrêt à donné gain de cause aux notaires de Chaumont en 1733. Des arrêts analogues furent prononcés pour ceux de Châlons, Troyes, Reims, Vitry-le-François, Bar-sur-Aube, Metz, Poitiers, Verdun et La Rochelle. Seuls ceux de Lyon virent leurs conclusions rejetées parce qu'ils voulaient un privilège spécial (3). À Bordeaux, un arrêt du Conseil de 1708, appliqué sans difficulté depuis près de cinquante ans, donne raison aux nolaires. Louis XV, en 1752, confirme la compagnie dans ses privi: lèges; il ne faut pas oublier qu'elle est assimilée depuis François [°° à celle du Châtelet. Or, que se passe-t-il à Paris ? Les notaires jouissent de la faculté d'instrumenter, cela n’est pas contesté. Les notaires y sont admis à faire les inven-
taires, moyennant la présence du procureur du roy et d'un
(1) Arch. départ., Fonds de la Gurde-Nole, lettres des notaires d'Orléans, 1759:
(2) Fonds de la Garde-Nole, corresp. des syndics, lellres des notaires de Toulouse, 17959.
(3) Fonds de la Garde-Note, corresp. des syndics, lettres diverses de 1751,
trésorier de France. Le Parlement de Bordeaux fut édifié par toutes ces raisons et rendit un arrêt en faveur de la communauté le 11 février 1757; elle aura seule le droit d'inventorier en cas d'aubaine, bâtardise et déshérence. Ce fut un triomphe qui ne devait pas abolir les difficultés, car le procureur du bureau des finances, M. de Comaneu, appela au Conseil de cette décision. Les notaires confièrent leur cause à l'avocat Mars, rue Michel-le-Comte, à Paris.
Le 11 août1797 (1), pour voir confirmer ses privilèges récemeut reconnus, la communauté engagea une poursuite contre les trésoriers du bureau des domaines qui prétendaient ne pas se soumeltre. Elle signifia au greflier du bureau de rendre ès mains des syndics des notaires, la minute de l'inventaire des effets laissés par le bâtard, Le Forestier, décédé au prinlemps. Cela n’intimida pas les adversaires et le Grand Conseil eut de nouveau connaissance du procès. L'affaire ne fut jamais tranchée d’une façon définitive et nous lrouvons trace de celte longue rivalité jusqu'au seuil même de la Révolution. Ce fut une concurrence acharnée où personne ne voulait abandonner ses litres de compétence dans les inventaires, source précieuse de gros bénéfices. Puis, il y avait tant d'hostilité dans les deux camps, que l’on ne consentit jamais à céder ni d'un côté ni de l’autre et les décisions de justice n'eurent jamais aucune influence sur la cessation de ce long débat.
Ge fut Le comble lorsqu'en 1759, après les dépenses oceasionnées par ces affaires et la construction de la Garde-Note générale, alors qu'on était écrasé d'impôts et de toutes sortes
de charges, le contrôleur général des finances signifia à la
(1) Arch. dépar!t., série G, reg. n° 3701, feuillets 206, 207 et 208, el Fonds de la Garde-Nole, requêle au Conseil, année 1757.
compagnie qu'elle avait été taxée à 30.000 livres dans les rôles de l’augmentalion de finances arrêtés au Conseil, en exécution de l’édit de 1758. « Il est nécessaire, pour jouir de la totalité de vos nouveaux gages à compler du 1° janvier dernier et être dispensés des 2 sols pour livre, que vous entriez en paiement dès le courant du mois et qu'il soit entièrement achevé avant la fin de mars » (1).
Les exigences du roi étaient abusives; à une heure où les uolaires se voyaient contester les plus importantes de leurs prérogatives, on avait l’audace de leur en faire payer la jouissance sans seulement la leur assurer. Ces gages prétendus ne pouvaient être relirés des caisses de l'État qu'avec les plus grandes difficultés, après des atermoiements. Jusqu'à la fiu de l’ancien régime, cetle situation se prolongea et tous les adversaires ne se fatiguèrent pas de la lutte, soutenue avec force par l'assemblée des notaires écœurés et révollés mais toujours unis dans la défense énergique contre les juges et le
fisc.
SECTION II
LE CONTRÔLE DES ACTES
Rapports avec les contrôleurs.
L'établissement du contrôle des actes était un impôt nouveau dissimulé sous des considérations de bienveillance et de sécurité publique. La monarchie prétendait servir l'intérêt des familles en mettant les actes à l'abri des doutes, des fraudes et suppositions d’antidates.
C'est dans ce but qu'Henri II, en 1581 (2), créa par son
(1) Fonds de la Gurde-Nole, correspondance des syndics, année 1759. (2) Langlois, p. 239.
édit de Blois les offices de contrôleurs des titres. Un titulaire était affecté au siège de chaque juridiction royale et ses attributions consistaient à enregistrer les contrats, les testa ments et les donations entre vifs ou à cause de mort.
Le public ne tarda pas à se plaindre des frais occasionnés par celte nouvelle institution, persuadé qu'elle n'était qu'un prétexte pour lever un impôt de plus. Ce discrédit ruina le système ; il fallut le supprimer. Plus tard Henri IV, en 1606, le rétablit, mais uniquement en Normandie.
Ce fut Louis XIII qui prit l'initiative d'une réorganisation générale; mais le contrôle cette fois était institué pour permettre à l'administration centrale la surveillance de lexéculion des ordonnances royales relatives à la forme des actes notariés et des expéditions des notaires et des greffiers. Des officiers spéciaux furent chargés de veiller aux règlements sur la rédaction des actes, le nombre de lignes à la page et de syllabes à la ligne. [ls recevaient comme salaire le tiers du droit perçu par les notaires et greffiers. Cependant, le roi laissait aux notaires la faculté de racheter ces offices de contrôleurs. Bien des communautés en usèrent afin de supprimer des procédés d’inquisition regrettables et l'augmentation préjudiciable des frais.
Après ce premier pas, Louis XIV acheva la réforme et rétablit le contrôle des actes. L'édit de mars 1693 plaçait dans chaque ville « des contrôleurs d'actes des notaires et tabellions royaux, nolaires apostoliques et des seigneurs tant séculiers que réguliers ». Le notaire était tenu de présenter les actes qu'il recevait, dans la quinzaine, au contrôleur le plus proche, à peine de nullité. Un arrêt du Conseil du 17 mars suivant publia le tarif des droits exigibles, adoptant le prin-
cipe de la proportionnalité.
Le notariat s'inquiétait; les notaires du Châtelet (1) n'entendaient pas se soumettre à l'obligation du contrôle; ils alléguaient à ce sujet la religion du secret professionnel, si bien qu'ils obtinrent le privilège de faire eux-mêmes le contrôle de leurs actes. C’est ce que décida un arrêt du Conseil du 5 avril 1693. La compagnie était {axée à une contribution déterminée, moyennant quoi, le notaire qui signait l'acte en second pouvait faire l'enregistrement après perception des droits. Cette faveur avait coûté un million de livres, sous forme d’un prêt consenti au Trésor (2).
Rien ne laisse supposer que les autres communautés du royaume bénéficièrent de cette situation. Au contraire, elles eurent beaucoup à se plaindre de l'indiscrétion, des brusqueries et de l'exigence des commis du contrôle.
A Bordeaux, la lutte éclata bientôt. Une ordonnance du bureau du domaine de 1693 mit le feu aux poudres. Les notaires reçurent l'ordre de remettre ès mains du greffier du domaine du roy ou ses commis « des extraits de tous les contrats de vente, échange, donations, partages et autres semblables translatifs de propriété contenant le nom et l'habitation des parties contractantes, la nature, qualités, prises de biens, nominations de fiefs et redevances féodales dont ils sont chargés et desquels seigneurs ils sont mouvans ». Les veuves, héritiers et autres détenteurs de papiers recevaient la même injonction. Ces formalités doivent être accomplies dans un délai de six mois. Il paraît que le roi veut connaître tous ses vassaux; c'est ce qui justifie cette décision. L'ordonnance (3) s'appuyait sur une déclaration royale de 1581, les
(1) Langloix, 2e part., p. 15-76.
(2) De Boüard, p. 83.
(3) Arch. départ., série E, Corporalions notaires : Ordonnance des trésoriers de France, 1693.
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règlements généraux du royaume du 17 août 1445 et 20 oclobre 1508. C'était un moyen offert au contrôle de connaitre les actes passés par les notaites et de surveiller la transmission des biens au point de vue fiscal. Nous n'avons pas trouvé trace de l'exécution de celle mesure à Bordeaux; la communaulé dut y opposer une résistance de principe. C’est ce qui arriva trois ans plus tard lorsqu'un édit vint contraindre les notaires du royaume à fournir aux bureaux de contrôle un répertoire de tous les actes passés avec obligation d'en tenir un semblable dans leurs études.
Le bureau du domaine s'empressa de demander compte aux notaires de Bordeaux de cette formalité. Les protestations les plus indignées y répondirent. Les syndics se mirent en rapports avec les compagnies des grandes villes. C’est ainsi que les notaires de Rouen (1) avertissent que l'obligation de tenir et présenter répertoire de leurs actes ne leur a pas été imposée. À Rennes (2), l'administration prétend, en principe, imposer cette règle, mais, en fait, les notaires ne s'y soumellent pas. Les confrères de Toulouse (3) ont refusé de s'incliner devant les trésoriers de France et le contrôle: quelques-uns d’entre eux ont des-répertoires, mais pour euxmêmes. Le traitant du contrôle ne leur en tient, du reste, pas trop de rigueur; c'est pour cela qu'ils conseillent l'énergie dans la défense. À Toulouse, on n'hésitera pas, au cas de contrainte, à demander au domaine du papier timbré pour
dresser les répertoires officiels. Les traitants, effrayés de
(1)4rch. départ, série E, Corporations notaires : correspondance des syndics, leltres des notaires de Rouen, 1697.
(2) Arch. départ., série E, Corporations notaires : correspondance des syndics, lellres des nolaires de Rennes, 1696 et 1698.
(3) Arch. départ, série E, Corporalions nolaires : correspondance des syndics, lettres des notaires de Toulouse, 1698.
LES RELATIONS DE LA COMMUNAUTÉ Es)
cette dépense imprévue, abandonnèrent ainsi leurs exigences.
Tandis que ce malentendu mettait aux prises ie bureau du domaine et la communauté de Bordeaux, plusieurs compagnies avaient réussi à racheter les offices de contrôleurs contre d'importants sacrifices. [l en fut ainsi dans la généralité de Tours, en Dauphiné, dans la ville de Toul; plus tard, en Lorraine et Barroïs, dans les régions de Dunkerque, du Hainaut, de la Sarre et d'Alsace (1). Mais les actes passés dans ces pays d'exemption n'étaient pas exécutoires dans les pays de contrôle, aux termes d’un édit de janvier 1698.
Quelques années après, en 1706, ces privilèges furent abolis et le contrôle rentra en vigueur dans tout le royaume. On avait pris en considération les justes doléances des notaires instrumentant dans les régions voisines des pays d’exemption. Les parties, atlirées par la modicité des prix, allaient faire passer leurs actes hors du ressort des bureaux de contrôle.
Cet inconvénient, il est vrai, existait pour les contrées situées aux environs de Paris et les notaires du Châtelet n’en conservèrent pas moins leur privilège de dispense jusqu’à la Révolution.
Les contestations ne cessaient pas à Bordeaux entre notaires et contrôleurs. Les premiers n'observaient aucune régularité dans la présentation des répertoires et l'enregistrement des actes, les autres se livraient à des recherches et des surveillances vexatoires. Le public encourageait les notaires dans leur opposition (2).
Le conflit s'aggravait par les mauvais procédés des commis du contrôle; en s’efforçant de dénoncer les fraudes et les
dissimulations, ils prétendaientse faire représenter les minutes
(1) Langlois, p. 242.
(2) Fonds de la Garde-Nole, correspondance des syndics, 1700-1706.
etse rendaient pour cela dans les études pour se livrer à de véritables perquisitions. L'indignation était complète. Les diverses infractions aux règlements étaient sévèrement punies d’amendes dont le total toujours impayé finissait par atteindre des sommes importantes. Les procès réunissaient les deux partis devant toutes les juridictions, le lieutenant général, l’intendant, la Cour, jusqu’au Conseil d'État.
En 1706 (1), la communauté est en discussion avec Chapellet, fermier des droits de contrôle, pelits sceaux et insinualions laïques. En 1713 (2), l'intendant, faisant droit aux réclamalions du traitant Etienne Rey, a condamné la compagnie à l'obligation de l'enregistrement et au paiement des amendes. Le 29 avril, 11 commissaires précédés des syndics et du doyen vont solliciter le haut magistrat de rapporter son ordonnance. On implore l’appui du premier président et du procureur général, on va même faire une visite de corps aux jurats et à ces Messieurs de la chambre de commerce.
En 1714 (3), la communauté remaniait son organisation intérieure. Les nouveaux règlements établissaient des bureaux communs, où tous les actes notariés seraient signés en second et vérifiés au point de vue du rapport des honoraires en Bourse commune. On profita de l'occasion pour demander au contrôleur général des finances la sous-ferme des droits de contrôle et d'insinuation. Si le projet était agréé, les notaires eux-mêmes percevraient les droits d'enregistrement moyennant une taxe versée d'avance et à forfait au fermier général.
Malgré l’antagonisme bien compréhensible des notaires et
des contrôleurs, les fermiers se voyaient très souvent forcés
(1) Arch. départ., série C, reg. nv 3699 : 1706. (2) Arch. départ., série G, reg. n° 3699 : 29 avril 1713. (3) Arch. départ., série CG, reg. n° 3700 : 12 mars 1714.
de confier la perception des droits aux compagnies de notaires faute de trouver ailleurs un personnel capable. Les notaires étaient ainsi les juges de leurs propres fraudes (1).
Si l’idée n’était pas nouvelle, elle se présentait du moins pour la première fois à Bordeaux.
L'assemblée chargea le doyen Vinans et les syndies Loste et Fondeville de faire les démarches nécessaires à l'obtention du sous-traité pour la ville, la banlieue et la sénéchaussée. La proposition était grave, comme on le voit; mais on est résolu à arrêter les tracasseries el les exactions ; ne demande- L-on pas à la compagnie une somme considérable en raison des amendes et des droits arriérés? Les commissaires, dans ce désarroi, s’assemblent journellement pour discuter sur la conduite à tenir. De nouveau le contrôle exige la représentation des minutes à son bureau. C’est la violence et l’exproprialion! Le débat s’anime et se déroule, passionné, devant l'intendant de Courson. À bout de patience, l'assemblée des notaires décide de déléguer à Paris un confrère avec mission de presser la solution de l'affaire du sous-traité du contrôle; on lui remet un volumineux mémoire de doléances et de suppliques (2).
Le traitant Charles Plaist (3), lassé des longueurs et des atermoiements, demande à l'intendant de sévir. Après s'être vainement adressé aux notaires individuellement, il attaque leur compagnie. De son côté, celle-ci s'assure l'influence d'un personnage secret dont les intrigues doivent convaincre le ministre des finances et obtenir la sous-ferme. On lui envoie 300 livres avec promesse de les restituer au cas d'échec.
(1) Le Trosne, De l’administralion provinciale el de la réforme de l’impôl, Bâle, 1714.
(2) Arch. départ., série G, reg. n° 3700 : seplembre 1715 et 18 juin 1715.
(3) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : 15 juillel 1715.
Toutes ses démarches et tous ses efforts furent inutiles; le contrôleur général Desmarets (1) refusa à la communauté le bénéfice du sous-traité du contrôle et de l'insinuation laïque. Et c'est ainsi que furent rayés des nouveaux règlements corporatifs les articles relatifs aux projets de l'enregistrement.
La question se posait à présent plus nettement. Les traitants demandaient le paiement des amendes et droits arriérés; il fallait se libérer de cette dette criarde. Les syndics donnèrent pouvoir à M°Séjournée (2), leur confrère, encore à Paris, de s'efforcer d'obtenir à ce sujet une transaction. Cette fois ils eurent satisfaction. Au mois d'août 1716, le député, grâce à la bonté du président Dodan, contrôleur des finances, traita moyennant la somme de 5.500 livres. Les notaires seront ainsi déchargés des amendes encourues depuis l’année 1699 jusqu'au jour de l'accord. Sur la demande du fermier du contrôle, la communauté s’engagea à payer les frais des procès et des multiples garnisons qui ont été envoyées au domicile des confrères. Il n’y avait plus qu’à exécuter les conventions ; les syndics emprunteront la somme nécessaire, sur la garantie des offices de la compagnie, et le receveur Bedout en prendra possession (3).
Une ordonnance de l’intendant vint régler la situation ; elle fut lue dans la chapelle des Cordeliers, le 8 novembre 1716 (4). La communauté devait verser entre les mains de M. Le Normand, receveur de la ferme du contrôle de la généralité, une somme de 5.500 livres et 800 livres pour les frais divers. Les notaires seront tenus de fournir un état certifié véritable de tous les actes passés et non enregistrés depuis le 1° janvier
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3700 : année 1715.
(2) Arch départ. série CG, reg. n° 3700 : année 1716.
(3) Arch. départ, série C, reg. n° 3700 : août 1618 et 5 septembre 1716. (4) Arch. déparl., série C, reg. n° 3700 : 8 novembre 1716.
1700 jusqu'au 1° septembre courant. La nature et la date de ces contrats, le nom et domicile des parties devront y être mentionnés. Cette formalité sera accomplie dans le mois de décembre sous peine de 300 livres d'amende. x
Nous ne savons si ces prescriptions furent rigoureusement observées, mais une chose certaine, c'est que la communauté paya la somme convenue. Le 27 septembre, il ne restait plus à verser que 1.300 livres qu'on emprunta, pour l’acquit du solde.
Si la situation était liquidée, les difficultés n’en persistèrent pas moins. Les causes se renouvelant, les effets s’ensuivirent. On se plaignait de l’arbitraire apporté par les commis dans la taxation des actes; il en résultait des dissimulations fâcheuses. L'intendant (1) crut devoir signifier à la compagnie que les actes devaient être présentés au contrôle et les droits acquittés dans la quinzaine après la signature. [l'était interdit de délivrer aux parties ni grosses ni expéditions avant cette formalité. La mention du contrôle devait être lranscrite à la suite des conventions, le tout à peine de nullité et d'une amende de 200 livres par contravention.
L'impopularité du contrôle était générale, aussi bien dans le public que dans le notariat. Les particuliers, n’y voyant qu’une contribution supplémentaire, en demandaient l’abolition. Les rigueurs des commis révoltaient tout autant que celte organisalion fiscale. Des bruits tendancieux essayèrent de discréditer l'institution et d'accroître la résistance, si bien que le contrôleur général Dodun fut obligé d'intervenir pour rappeler la réalité et préciser la situation. Dans l’un des registres de la communauté, nous trouvons la reproduction
d'une lettre écrite par ce haut personnage à l'intendant de
(1) Arch. départ., série E : Corporalions notaires, ordonnance 1717.
Bordeaux, M. de Courson, le 3 juillet 1717 (1). Elle ne laisse
plus aucun doute sur les intentions du pouvoir central.
MONSIEUR
» Les sous fermiers du controlle des actes de Languedoc se plaignent sur un bruit quy s’est répandeu en Languedoc que l'on allait suprimer ou du moins diminuer considerablement les droits de cette ferme, les notaires ne portent plus aucun acte au contrôle et s'opposent mesme avecq viollance à la visite des commis; le Conseil m'a chargé d'écrire: à M. de Basuille pour le prier de tenir la main plus que jamais à la perception des droits de cette ferme et de désabuser le public des fausses impressions de suppression ou de diminution de droits, et qu'ils sont d'autant plus mal fondés que le Roy, ayant déja accordé la suppression des quatre sols pour livre en sus establis sur cette ferme, l’estat des affaires ne permet pas d'accorder une seconde diminution quy diminuerail en mesme temps le prix du bail de cette ferme dont le produit est affecté entier à des dépances les plus privilégiées ; dans la crainte que ce mesme bruit ne soit répandeu dans l'étendue de vostre departement et n'y cause le mesme desordre que dans le Languedoc, j'ay eru de mon devoir d'avoir l'honneur de vous en escrire, j'ay celui d'estre avecq
respecq.
» Dopux.
» Enregistré en conséquence des ordres de M. de Courson et suivant délibération prise par la compagnie, le 18 juillet 1717. Transcrit el signé sur le registre des délibérations.
©» FouRNIER, sindic ».
(1) Arch. départ., série G, reg. n° 3704, copie d'une leltre écrile à M. de Courson par M. Dodun, le 3 juillet 1717 : délib. du 18 juillet 1717.
Comme le prévoyait le ministre des finances, les mêmes rumeurs s'étaient rapidement propagées en Guyenne; tant on croit à ce que l'on désire. Ce rappel officiel chassa de trop belles illusions.
Les inspections minutieuses continuèrent et les amendes s'accumulèrent. Les notaires de Bayonne (1) protestent auprès de leurs confrères bordelais contre la prétention excessive des contrôleurs qui veulent examiner les testaments et donations à cause de mort. Le principe du secret professionnel est gravement atteint et les intérêts du public bien compromis.
Les procès recommencèrent et le traitant harcela de ses attaques les notaires récalcitrants. L'assemblée prit le parti d'envoyer l’un d’entre eux à Paris, M° Dufau (2). Celui-ci profila du séjour de M. de Courson dans cette ville pour le supplier de l'aider dans ses démarches et de solliciter avec lui un nouveau traité du contrôle. L'intendant accompagna M° Dufau auprès du ministre Dodun, mais celui-ci s'emporta contre l’irrespectueuse résistance des notaires de Bordeaux; il alla même jusqu'à menacer d'envoyer les plus acharnés au Mississipi. C'était l'époque où, sur l'initiative de Law, avait été fondée la grande société commerciale, qui transformait l'État en exploitant. Ce ne fut qu'après l'intervention d'un personnage resté dans l'ombre, mais bien rémunéré, que les notaires aboulirent à une solution favorable.
Eucore une fois, moyennant une somme qu'on laissait à M. de Courson le soin de déterminer, la communauté élait
déchargée de tout son arriéré d'amendes et de droits. La
(1) Arch. départ., série E, Corporations notaires : correspondance des syndics 1718.
(2) Arch. départ., série E, Corporations notaires : 1719.
convention devait produire son effet depuis l’année 1700; or, nous avons vu qu’en 1716 on avait payé 5.500 livres concernant la même époque. On ne s'explique pas bien comment tout se trouvait remis en question. L'accord fut signé au mois de mars 1720 ; un arrêt du Conseil en date du 26 mars l'homologuait. M° Dufau a versé entre les mains du sousfermier des droits de contrôle 27.000 livres qu'il a empruntées à Paris. Le tout fut ratifié bientôt après par l'assemblée des notaires (1).
Après celte nouvelle liquidation, les rapports ne se détendirent pas entre les commis de l'enregistrement et la compagnie. De part et d'autre, on s'ingéniait à montrer plus d'acharnement et de mauvaise volonté. Les inspecteurs se rendaient fréquemment dans les études, s'emparaient des clefs, ouvraient les armoires et allaient même jusqu'à fouiller dans les papiers domestiques.
Ces procédés n'étaient pas de nature à calmer les colères(2).
Pendant tous ces désordres, les syndics firent les efforts les plus louables pour trouver un terrain d'entente et faire cesser celte déplorable situation. En 1725, ils présentaient une proposition susceptible d’être agréée (3). Les notaires de Bordeaux avaient l'intention de demander au roi la suppression pure et simple de l'enregistrement, dont le revenu serait remplàcé par des droits équivalents imposés sur le papier et le parchemin timbré; c'est ce qui se praliquait à Paris, depuis l'année précédente. Le Trésor ne pouvait que gagner à ce changement, les rétributions des commis et des innombrables fonctionnaires seraient supprimées. L'assemblée, croyant la
(1) Fonds de la Garde-Nole, lellres de Dufau, dépulé À Paris, déc. 1719-1720 et 13 avril 1720 ; série CG, reg. 3700 : délib. du 1er janv. 1720, 3 mai 1720.
(2) Arch. départ., série G, reg. n° 3700 : 1726.
(3) Fonds de la Garde-Nole, requêle au Conseil, 1725,
fin de ses déboires venue, communiqua celte idée aux communautés voisines afin d'agir de concert.
Eu haut lieu, le projet fut repoussé. On concevait mal les dispositions apportées à une organisation bien établie et qui entrait déjà dans les mœurs du pays.
La situation resta la même jusqu'à la Révolution, et nous sommes encore aujourd’hui soumis au contrôle des actes. La querelle continua.
Par moments, à propos de l'interprétalion de certains règlements, les rapports se tendent davantage. Une déclaralion royale de 1729, suivie d’une autre en 1731, ordonnait que « les augmens, contre-augmens, gain de noces et de survie stipulés par contrat de mariage, continueront d'être insinués et que les droits d'insinualion en seront payés en même temps que ceux de contrôle et ne seront pas suspendus jusqu'à l'événement ». Malgré la netteté de ces termes, les notaires ne consentaient pas à payer les droits d'enregistrement lors de la passation de l'acte ; ils prétendaient attendre le moment où l'acte produisait son effet. En 1778 (1), la contestation durait encore. Dupré de Saint-Maur, intendant de Guyenne, écrivit à ce sujet à Necker; il exposa que le fermier du contrôle réclamait les droits dès la passation du contrat de mariage; ce n'était pas son avis. Les dons, en cas de survie, sont dispensés d'insinuation jusqu'au jour du décès du donateur et, par conséquent, dispensés aussi jusque-là de la perception des droits d'enregistrement; il demandait néanmoins l'opinion du ministre à ce sujet.
D'autre part, les exigences des commis devenaient intolé-
rables. En 1784 (2), les notaires de Toulouse se voient con-
(4) Arch. départ., série E, Corporations notaires, correspondance avec l'intendant, 1718. è
(2) Arch. déparl., série E, Corporalions nolaires, letlre des notaires de Toulouse : 12 décembre 1784.
traints, par le directeur des domaines, de porter sur leurs répertoires tous les actes sans exception, même les testaments clos déposés au rang de leurs minutes. Ils doivent indiquer les noms, qualités et demeures des testateurs. Un arrêt du Conseil vient de leu r infliger 500 livres d'amendes pour de telles infractions aux règles en vigueur. À Bordeaux, on souffre pareillement de ces mesures et on les déplore. Que deviennent les secrels et la sécurité des familles ?
Devant l'inflexibilité des intendants et les poursuites dispendieuses des traitants, les notaires se sont peu à peü inclinés devant l'obligation du contrôle. L'institution est entrée forcément dans les mœurs. Dans les années qui précèdent la Révolution, l'enregistrement fonctionne normalement; le chiffre des actes présentés varie fort peu.
Ainsi, en 1775 : 9.681 actes sont contrôlés à Bordeaux.
Eu 1776 : il y en a 9.087; l’année suivante : 10.048 (1).
Malgré l'antagonisme persistant entre les nolaires et le contrôle, nous devons remarquer qu'à une cerlaine époque la compagnie dut subir l'humiliation de recourir aux bons offices des commis. Depuis l'établissement de la Société générale de Bourse commune jusqu'en 1789, la communauté, s'efforçant de contraindre ses membres au rapport obligatoire de la totalité ou d'une partie de leurs honoraires à la caisse corporalive, sollicita du contrôleur général la faveur de confier aux employés de l'enregistrement la perception des droits de Bourse commune. C'est ainsi que chaque semaine ces derniers rendaient leurs comptes au receveur des notaires : il y eut, du reste, à ce sujet, bien des querelles.
En 1789, au moment où s'élevaient de tous les pays du
(1) Arch. départ., série E, Corporations notaires, cerlificat du contrôleur des actes des notaires du bureau de Bordeaux : 1778.
royaume les doléances et les revendications les plus légitimes, le notariat entier se solidarisa contre l'abus du contrôle et les excès de ses fermiers et de ses commis. Les syndics bordelais reçurent une communication importante de leurs confrères de Melun (1), nous croyons intéressant de la repro:
duire :
« A nos seigneurs des États généraux de la France à tenir
en l’année 1789.
» Les notaires du bailliage principal de... ont l'honneur d'exposer à nos dits seigneurs des États généraux :
» 1° Qu'il n'est point d'imposition bursalle plus arbitraire que celle du controlle des actes et consequement plus grevante pour les peuples ;
» 2° Que la crainte de l’arbitraire force souvent les notaires à être obscurs et entortillés dans leurs expressions d’où il résulte des contresens qui, engageant des procès dans la société et les familles, la désunissent et les ruinent;
» 3° Que cet arbitraire est tellement cumulé qu'il serait fastidieux d'en donner. des exemples; pour en donner l'idée, il ne faudrait que se faire représenter les registres d'avis que les régisseurs donnent à leur commis, lesquels avis ils qualifient de décisions de leur compagnie : que si l’on compare ces décisions avec le tarif de 1722 (qui, au surplus, demeurerait une suppression lotale, s'il n’y avait qu’un simple droit ou une réformalion en sa plus grande partie, s'il subsistait) on se convaincra de celle vérité qu'il est impossible de se former d'idée de l'esprit fiscal et combien il est tortueux et extensif ;
(1) Fonds de la Guarde-Nole, correspondance des syndies, leltres des nolaires de Melun : 1789.
» 4° Qu'en vain citerait-on les contrats de mariage, les testaments, les transports de droits comme les plus grevés, tous les actes possibles sont aux prises de l'arbitraire, au point que souvent les actes ne sont plus reconnus par leurs rédacteurs, lant la perceplion des droits de contrôle en dénature le sens et l'esprit;
» 5° Que comme sa Majesté veut assurer la liberté aux francs qui sont ses peuples, le point de sa liberté le plus sacré (il est d'ailleurs du droit des gens) doit être considéré celui d'en user librement dans les actes et les contrats qu'ils font entre eux, et que cependant dès que l'arbitraire, pour avoir le droit de les fouler, les commente et les dénalure, on ne peut trop se hâler d'en proscrire l'oppression qui en résulte;
» 6° Que la société ne demande point la suppression du contrôle dont elle reconnaît l'absolue sagesse, mais désire au contraire que la date de chaque acte soit surveillée et consacrée par le concours d’un liers pour en éviter les fraudes auxquelles la faiblesse humaine ne peut toujours donner que trop de part; que cependant autre chose est de dénaturer le tarif, quelque désuni qu'il soit en toutes ses parties, et autre chose est de payer un simple droit de contrôle pour l'assurance d'une date par l'enregistrement;
» 7° Qu'à la vérité cet enregistrement ne serait et « n’apererait » plus un impôt, mais serait regardé comme une discipline de police sage ;
» 8° Que, silestun titre qui doive faire proscrire l'arbitraire du contrôle, c'est qu'il a été classé au nombre des domaines d'un souverain juste et qui désire essentiellement d'’alléger ses peuples el encore plus leur conserver leurs droits libres dans leurs pactes et conventions ;
» 9 Que la proscription demandée de cet impôt laisse une
espérance d'autant mieux fondée d'être accordée que la
sagesse de nos seigneurs des trois ordres suppléera aisément au déficit qu’elle pourra opérer;
» 10° Qu'enfin si, comme il est vrai, dans la répartition des impôts, il est de la sagesse du législateur d'en peser la justice; ceux, contre lesquels on réclame, ne peuvent se soutenir comme étant directement contraires à la liberté acquise à chaque citoyen de ses pactes et conventions.
), Pourquoi Nos Seigneurs sont suppliés de recevoir comme l’une des doléances des Notaires du Bailliage du... l'exposé
cy-dessus et de concourir à sa réussite.
» Melun, 22 février 1789 ».
La communauté de Bordeaux n'avait pas attendu ces aver tissements pour faire entendre ses plaintes à l’Assemblée nalionale. Les députés choisis pour la représenter aux réunions préparatoires de la ville avaient reçu loutes les instruclions utiles.
Nous lerminerons par les lettres écrites aux syndics de Rouen et de Melun et dont le sens donne une idée très nette
de l'attitude des notaires de Bordeaux au début de la Révo-
lution.
- « À Monsieur Colonge, syndic de MM. les Conseillers du roy,
notaires à Rouen (1).
» Bordeaux, # avril 1789.
» Messieurs ET CONFRÈRES, » M. Laville, notre doyen, nous a communiqué en son temps la lettre que vous avez eu l'attention de lui écrire, précédé du mémoire que vous et MM. les Notaires de Melun avez
(1) Fonds de la Gurde-Nole, correspondance des syndics : leltre du 4 avril
dressé sur le tarif du contrôle. On a donné dans notre assemblée les plus grands éloges à sa précision et à votre zèle. Nous avons aussi fourni nos rolles dans le cahier de la sénéchaussée de Guyenne. Mais comme pour fondre en un tous les cahiers, on est obligé de les élaguer et de réduire chaque demande au point sur lequel elle porte, il en résulte chez nous une simple réclamation dans l’objet que les droits domaniaux de toute espèce soient réglés par un larif simple, modéré et dont les articles ne soient pas susceptibles des interprétations lorlionnaires qu'on donne tous les Jours au préjudice du public à celui de 1722. Cette réclamation répétée par plusieurs communautés de la sénéchaussée, autres que celle des notaires, est la prétention vraisemblablement des quatre coins du royaume, et son humanité aura sans doute l'effet de faire réviser ces règlements sur lesquels il sera très sage de munir les députés de bonnes instructions; nous nous proposons de le faire de notre côté, nous vous invitons, par une suite de votre travail à l'éteudre et à en faire un cahier particulier à vos députés, bien convaincus qu'on y trouvera des réflexions et des observations d’une grande utilité. Nos confrères nous ont chargé, Messieurs, de vous marquer qu'ils seront charmés d’avoir occasion d'entretenir les sentiments confraternels que vous leur témoignez, c'est un de nos principes de nous unir et d'agir d'intelligence avec nos confrères du royaume loutes les fois que nous avons à demander ou à nous défendre sur des objets qui ont rapport à nos offices soit relativement à nos privilèges, soit relativement à l'exercice de notre ministère; peut-être les différentes compagnies de notaires ont elles-mêmes à se reprocher d'avoir trop peu de relations entre elles; quoi qu'il en soit, il ne tiendra pas à nous que nous ne vous donnions loutes les preuves qui sont
en notre pouvoir, dans tous les cas qui se présentent, de la
parfaite considération avec laquelle nous avons l'honneur
d’être, » Monsieur et Confrère,
» Vos très humbles et très obéissants serviteurs,
» Les Synpics De BORDEAUX ».
Réponse à M° De Lafosse, doyen des notaires de Melun :
« Messieurs &T CONFRÈRES (1),
» Nous avons, comme vous, songé à réclamer contre les droits de contrôle et autres droits domaniaux dans notre cahier de doléances. Plusieurs corps et communautés en ont fait autant dans la sénéchaussée de Guienne, et cela fait un article du cahier général, nous devons même croire par les avis que nous avons des notaires des différentes villes, que la réclamation sera générale dans le royaume et conséquemment faite pour être prise en considération aux États généraux. Nous avons donné, Messieurs, dans notre compagnie, à votre zèle, les éloges qui lui sont dus; nous vous remercions de votre attention à réveiller le nôtre en tout événement; nous vous prions de nous mettre quelquefois à portée d'exercer l'esprit de confraternité qui nous anime, en nous fournissant l’occasion de vous marquer le dévouement et la respectueuse considération avec lesquels nous avons l’honneur d’être,
» Messieurs et Confrères, etc. »
Bordeaux, 4 avril 1789.
(1) Fonds de la Garde-Note, correspondance des syndics : 4 avril 1789.
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SECTION III
LES NOTAIRES ET LES COMMIS DU PAPIER TIMBRÉ
Avant d'être rattaché au contrôle et au domaine, le papier timbré dépendait de la ferme des Aides (1).
Un édit du mois de mars 1655 l'avait établi, provoquant les réeriminations du publie, des notaires et autres officiers royaux.
Le Parlement de Paris opposa une puissante résistance à l'enregistrement de cette déclaration. Que d'intérêts étaient lésés ? Le coût des actes notariés augmentait, au grand préjudice des particuliers et des notaires, la’ diminution du nombre de ces actes étant une conséquence inévitable. Le mauvais accueil de celte mesure en rendit lexécution impossible.
Sur l'iniiative de Colbert, Louis XIV reprit cette idée dans une ordonnance rendue le 19 mars 1673. Le ministre avait pour but de ramener à exécution les ordonnances relatives à l'emploi des formules officielles dans la rédaction des actes ; plus précisément, il voyait la possibilité de créer un impôt nouveau, précieuse occasion à utiliser devant les dépenses considérables du grand règne. Colbert annonçait dans cet édit qu'un recueil de formules spéciales à chaque espèce d'actes serait dressé par son administration. Sur ces modèles, les notaires auraient à leur disposition, dans des bureaux spéciaux, des formules imprimées sur du papier limbré et dont les blancs seraient remplis par l'inscription manuscrite des noms, qualités et demeures des parties, avec
les clauses et les sommes convenues.
(1) Langlois, p. 247 el suiv.
Ces exemplaires imprimés seraient marqués en tête d’une fleur de lis et timbrés de la qualité et substance de l'acte avec mention du droit qui sera déterminé, pour chaque acte, d'après un arrêt du Conseil d'État.
Le tarif du papier limbré fut fixé bientôt; mais il n'en fut pas de même de la confection des formules annoncées, leur rédaction exigeant un long et minulieux travail. Eu attendant, on mit à la disposition des notaires, et autres officiers, du papier et parchemin timbré, marqués d'une fleur de lis, et de la nature et substance spéciale à chaque acte; les feuilles restaient en blanc, destinées à recevoir les mentions manuelles.
Les notaires furent contraints d'employer ce papier dans l'exercice de leur ministère. La réforme devait en rester à ce point-là ; cette situation dure encore. L'impôt du timbre était établi.
Cette innovation gênante fut accueillie par des protestations et des blâmes qui eurent vite fait de la discréditer, à tel point que Louis XIV dut supprimer cet impôt. Il ne fit que lui en substiluer un autre, puisqu'il établit un impôt général sur tout le papier. Ce furent alors des doléances plus pressantes; la rumeur s'éleva plus forte, surtout dans l'industrie du papier dont les intérêts se trouvaient gravement alleints.
Cet état de choses ne devait pas durer longtemps et le droit de formule sur le papier timbré fut rétabli définitive ment. Aux termes d’une nouvelle déclaration royale, les officiers royaux et ministres de justice furent tenus d'écrire tous leurs actes sur du papier limbré au nom de la généralité du ressort. Depuis cette époque la valeur de ce papier officiel dépend non plus de la qualité de l'acte, mais de la taille du modèle employé.
Dans chaque généralité « le droit de formule » était affermé.
Le papier y élait marqué d'un signe spécial à chaque ressort et à chaque fermier. À la fin du bail on mettait en circulation d'autre papier et il élait interdit de se servir de l'ancien.
En conséquence, 1l y eut dans chaque généralité un grand nombre de variétés d’en-têles (1).
Le nouvel impôt souleva des troubles qui, dans certaines régions, furent graves Ce fut le cas de la province de Guyenne. Il y eut une sédition en Bretagne. Partout, le publie et les notaires eurent à se plaindre des exigences des fermiers du formule.
L'émotion augmenta vers le milieu du xvur* siècle, par suite de mesures rigoureuses prises par les fermiers. Les notaires avaient conservé l'habitude de rédiger les expéditions sur simple papier. En 1752, certains traitants émirent la prélention de les obliger à se servir de parchemin à cet effet. Le coût des actes notariés devait nécessairement s'accroître au grand détriment des officiers et des particuliers. La compagnie de Limoges (2) fit part de cette intention aux syndies bordelais et les engagea à la défense et à la résistance (3). « L'union, est-il écrit, qui doit régner entre nous à cause de notre confraternité doit en même temps nous engager à nous réciproquement soulenir ».
Précisément à Bordeaux la même question était en litige ; un procès avait éclaté entre la communauté et les commis du timbre ; nous en ignorons le résultat (4).
_ Les contestations divisèrent les deux partis jusqu'à la
(1) Boucher d'Argis. Variélés historiques, I. Paris, 1752, in-80, pp. 247 et s.
(2) Arch. déparl., série E, Corporalions notaires, correspondance des syndies : 19 septembre 1752.
(3) Arch. départ., série E, Corporations notaires, correspondance des syndies, lettre des nolaires de Caen, 25 oclobre 1752.
(4) Fonds de la Garde-Note, lelires aux avocats du Conseil, 1750 et suiv.
Révolution, et notamment à la fin de chaque bail, lorsqu'un nouveau fermier mellait à la disposition des officiers et de la Justice un papier timbré nouveau. Les notaires, ayant une provision de papier périmé, essayaient de l'utiliser afin de n’en pas perdre la valeur. Sur ce point, les commis du formule restaient intransigeants. Une grave affaire passionna la communauté vers la fin du xvn° siècle.
Au mois de novembre 1687 (1), un sieur Christophe Charrière, fermier général des aides et domaine de France devant la cour de l'élection de Guyenne, assigna les syndics Lemoine et Ferret afin « qu'il soit fait deffance aux notaires de continuer à passer des actes sur des registres commencés pendant le bail du précédent fermier ny de mettre les caullations et advenants au pied des anciens actes ». Les syndics firent observer à leur adversaire que le différend avait été tranché pendant le cours de la dernière ferme; ils pourraient opposer l'exception rei judicatæ, mais l'assemblée a décidé de constituer procureur et de défendre au procès.
L'année suivante, il fut ordonné aux notaires de n'’écrire qu'un seul acte sur chaque feuille de papier timbré; les syndics firent nommer quatre confrères qui furent chargés de rédiger avec eux un mémoire adressé au contrôleur général de France pour protester contre les prétentions continuelles des fermiers du timbre (2).
L'insuffisance de documents ne nous permet pas de retracer les phases diverses de celte lutte; les lracasseries ne cessèrent pas et les conflits devant la justice furent nombreux, c'est l'impression qui se dégage de la correspondance des
syndics recueillie à la Garde-Note.
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3698 : 13 novembre 1687. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3698 : 1688.
Les tarifs du papier timbré furent modifiés à plusieurs reprises, mais toujouts dans le but d'en augmenter le taux. Des édits de 1680, de 1690 et de 1748 furent rendus en la matière. Le corps nolarial, malgré ses récriminations très justifiées, dut s’incliner devant la rigueur et l'intransigeance
des fermiers.
SECTION IV
DU PLAT PAYS DE GUYENNE
Sous l'ancien régime, un conflit persistant, fondé sur les infractions au ressort lerritorial, divisa les notaires établis au siège des cours royales et ceux qui, dépendant de ces juridictions, résidaient dans les campagnes.
Les notaires du chef-lieu judiciaire prétendaient avoir le droit d’instrumenter seuls dans leur ville: ils entendaient même étendre leur ministère dans tout le ressort de la juridiclion, contrairement à leurs confrères du plat pays.
Très anciennement, il était admis que les notaires, quoique aflectés à une résidence déterminée, avaient la faculté de passer des actes hors de ces limites, en laissant leurs minutes dans leur ressort réservé. Cette situation, posée par l'ordonnance de 1304, ne dura pas. Avant les ordonnances de François [et de Henri IT, le principe du ressort territorial réservé fut admis pour le notariat comme il l'était pour l’organisation judiciaire; les limites arrêtées élaient désormais infranchissables (1). Par la suite, toute une série de déclarations et d'édits vint confirmer celte organisation : novembre 1542, décembre 1543, mai 1686, août 1765.
(4) Isambert, Lois françaises, L. If, p. 818.
Il est vrai que, sous prétexte que les limites respectives de chaque ressort ou détroit particulier n'avaient pas été fixées par la déclaration de novembre 1542, les notaires des campagnes continuèrent à vouloir instrumenter dans toute l’étendue de la juridiction à laquelle ils étaient rattachés. Pour eux, la nouvelle réglementation n'interdisait les empiétements que de bailliage à bailliage. Mais la jurisprudence se précisa en sens contraire et de nombreuses décisions judiclaires reconnurent que, seuls, les notaires du chef-lieu jouissaient du ressort égal au bailliage ou à la sénéchaussée, tandis que les autres, ceux du plat pays, devaient rester exclusivement dans leur résidence et n'avaient pas le droit de recevoir des actes sur le territoire de leurs confrères. Dans ce sens fut réglée la situation des notaires de Vendôme, Angers, Sens, Chaumont, Provins, Grenoble et Bordeaux. Les notaires du Lyonnais, Forez et Beaujolais, selon une vieille coutume, avaient la faculté d’empiéter sur leurs territoires; mais un arrêt du Conseil du 25 juillet 1752 reconnut aux notaires de Lyon exclusivement le droit d'exercer leurs fonctions dans la ville et banlieue (1).
L'ordonnance de 1542 sanctionnait sévèrement les infraclions au ressort territorial; elle prononçait la nullité des actes passés en fraude, ainsi qu'une amende s’élevant au quadruple des émoluments reçus, en y ajoutant des dommages-intérêts. Mais, d’après Lapeyrère (2) et d’autres auteurs, la jurisprudence n'annulait dans ce cas que les testaments, considérant les autres actes et contrats valables en tant que sous seings privés.
Il était admis, en général, qu'un notaire ne pouvait signer
(1) Ferrière, La science parfaile des nolaires, I, 4. (2) Lapeyrère, Décisions sommaires du Palais : Notaires.
et faire signer un acte hors ses limites; c'est en ce sens que l'on traduisait l'interdiction.
Selon M. Langlois (1), la sévérité était bien plus grave en ce qui concerne les notaires de Grenoble. Il était défendu aux notaires du Dauphiné de recueillir sur les territoires situés hors de leur compétence, les volontés des parties et de venir ensuite en dresser acte dans leur résidence. La sanction était particulièrement lourde ; elle consistait en une amende de mille livres, infligée au notaire et aux parties qui se prêtaient à l'infraclion.
Nous allons envisager la siluation des notaires de la sénéchaussée de Guyenne et leurs relations avec ceux de la ville capitale.
En Guyenne, les notaires de Bordeaux, conformément à leurs privilèges, jouissaient de l'exclusivité de compétence, aussi bien dans la ville que dans la banlieue. [ls avaient le droit de recevoir des actes dans loute la sénéchaussée (2). On a vu, dans le chapitre spécial aux privilèges de la communauté, qu'ils prétendaient même pouvoir exercer leur ministère dans le royaume entier, comme ceux de Paris, d'Orléans et de Montpellier. À vrai dire, ce n'était là qu'une déclaration de principe à laquelle on n'atlachait pas une grande importance, parce qu'on se rendait bien compte qu'une telle exigence était exorbitante. D'un autre côté, les notaires du plat pays n'avaient pas le droit de retenir un acte dans Bordeaux.
Chacun d'eux devait rester confiné dans les limites de sa résidence. Tel est le fonds de la situation.
Voici, d’après Lapeyrère, quelle était en la matière la Jurisprudence de la cour (3).
(1) Langlois, La communauté des notaires de Tours, p. 398. (2) Voir au début l'édit de créalion.
(3) Lapeyrère, Décisions sommaires du Palais ; Lettre N : notaires.
Les notaires doivent résider au lieu de leur établissement.
« Un procès plaidé au xvn° siècle mettait aux prises un sieur Larligue, notaire royal à Langoiran, et M° Duroy, notaire royal de Saint-Quentin. Le premier reprochait à son adversaire de résider à Langoiran, et d'y exercer la charge de nolaire. Par arrêt du 20 août 1695, il fut enjoint à Duroy de résider dans la paroisse de Saint-Quentin avec défense d’instrumenter hors de son détroit ».
Selon le même auteur, « l’ancienne jurisprudence acceptait, comme valables, tous les contrats passés extra territorium, excepté, toutefois, en ce qui concerne les tesltaments; on prononçait dans ce Cas la nullité, à moins qu'il ne fût établi que le notaire contrevenant ait passé beaucoup d'actes de même nature dans ce lieu. Les infractions, par conséquent, n'entrainaient qu'une amende contre le notaire. Il en était autrement des actes reçus par les notaires seigneuriaux. Les contrats passés hors des terres du seigneur ne sont valables qu'entre les parties contractantes ; mais au regard des tiers, ils sont censés écriture privée en ce qui concerne l’hypothèque et l'exécution.
» La jurisprudence à été modifiée au milieu du xvin° siècle à la suite des nouveaux règlements faits par le roi sur Île détroit des notaires. À présent, les arrêts annulent tous contrals et testaments reçus par les notaires hors de leur ressort. Malgré la généralité du principe, une dérogation est établie en faveur des donations. Quoiqu'une donation retenue par un nolaire extra lerrilorium soil nulle, elle ne laisse pas d’avoir effet pour diminuer une donation subséquente faite par le même donateur ». |
Les notaires de Bordeaux eurent à se plaindre fréquem-
ment des empiétements commis par les notaires de campagne,
surtout ceux de Saint-Seurin et de Lormont (1). [ls ne manquaient pourtant pas de litres à l'appui de leurs prétentions. Leurs chartes de privilèges, des lettres patentes spéciales et des arrêts du Parlement fondaient leur exigence.
Deux lettres patentes de Charles IX données à Paris et datées du 14 avril et du 25 mai 1568 (2) contiennent « injonction au Sénéchal de Guyenne ou son lieutenant général de faire résider les notaires dans la Sénéchaussée de Guyenne au lieu de leur établissement et inhibition de passer contrat en ceste ville ».
Anciennement, des notaires du plat pays qui étaient convaincus de fraude pour avoir reçu un acte en ville ou banlieue étaient frappés d’une peine de 100 marcs d'or et voyaient leur acte « déclaré de nul effect et valleur » (3). Plus tard, les mêmes conséquences étaient attachées à de semblables infractions ; le contrevenant devait restituer à la communauté les honoraires perçus et se voyait assigné en dom-. mages-intérêts. La faculté pour les notaires de la compagnie « de se transporter dans le lieu de la résidence d'un notaire réservé pour y retenir des actes » leur était reconnue sans réserves dans la sénéchaussée (4).
Il y eut de tout temps des conflits provoqués par des notaires de campagne venant passer des actes à Bordeaux. Les syndics, soucieux de la conservation des privilèges de la corporation, surveillaient leurs agissements et s'efforçaient de les réprimer. Nombreux furent à ce sujet les procès
portés devant le lieutenant général ou le Parlement.
(4) Arch. départ., série E, Corporations notaires, affaires d'infraction au ressort territorial, 1683 et 1737.
(2) Arch. départ., série G, reg. n° 3696, inventaire des Litres de la communauté.
(3) Arch. départ., série OC, reg. n° 3696, inventaire...
(4) Arch. départ., série E, Corporalions notaires, affaires diverses,
La communauté obtint, le 11 août 1594 (1), un arrêt contre un notaire de Lormont qui fut condamné à 1.000 livres de peine pour avoir fait un contrat dans Bordeaux. Le Parlement se prononça dans le même sens, le 31 juillet 1627 (2).
En 1601 (3), la compagnie poursuit pour le même délit M° Villars. En 1672 (4), un notaire du pays de Médoc est traduit devant le Parlement pour avoir signifié un acte en ville, La même année, Jaubert (5), notaire à Blanquefort, et un de ses confrères de banlieue sont surpris et convaincus de recevoir Journellement des contrats dans les limites de Bordeaux. En 1678 (6), M° Peychaut, notaire à Bourg, a notifié un acte dans le quartier Saint-Pierre ; la communauté décide de le poursuivre devant le lieutenant criminel; mais le délinquant, pris de remords, fait ses excuses à la corporation dans un acte reçu par M° Antoine Conilh.
Nous ne pouvons citer tous les différends qui éclatèrent dans ces conditions; les principaux suffisent à démontrer l'attitude et la volonté des notaires bordelais.
En 1759 (7), il y eut un grand procès au Parlement avec un nolaire de Gradignan. Ce confrère, dans la misère, avait obtenu uue place de commis-greffier au sénéchal : or il profite de cetle occasion pour passer en ville tous les actes notariés qu'il peut (trouver; il ne va plus que de temps en temps à Gradignan.
Des querelles analogues se renouvelèrent en 1763 entre la
) Arch. départ., série E, Corporations notaires, arrêt du 11 août 1594. ) Arch. départ., série CO, reg. n° 3698, arrêt du 31 juillet 1627.
) Arch. départ., série C, reg. 3697 : année 1601.
) Arch. départ., série C, reg. 3697 : année 1672.
) Arch. départ., série C, reg. 3697 : année 1672.
6) Arch. départ , serie G, reg. 3698 : 12 mars 1678.
) Arch. départ., série E, Corporation notaires : année 1759,
compagnie et les notaires de la Tresne et de Cadaujac (1), M°* Saujeon et Castets, qui sont venus habiter Bordeaux pour y recevoir plus d'actes. On a demandé contre eux une condamnation à 3.000 livres d'amende, dont moitié au profit de l'hôpital Saint-Louis et moitié pour la Garde-Note de la rue Leyteire récemment édifiée.
Peu de temps après, M° Morin (2), notaire à Bordeaux, écrit au syndic Cheyron pour le prévenir d’un fait d'infraction à sa connaissance. M° Moliuier, notaire, à Saint-André-de- Cubzac, a passé une transaction entre M"* Delmas, demeurant sur les remparts de Porte-Dijeaux et d’autres parties résidant à Saint-André; il a retenu des quittances. Mais il a eu le soin designer ces divers actes comme ayant été reçus à La Bastide, mensonge évident.
Nous observerons que la communauté eut à se plaindre très souvent des notaires résidant à Saint-Seurin (3). Le faubourg, nettement séparé des murs de la ville, n'avait qu'un nolaire, encore ne fut-il établi que contre la volonté de la compagnie se réservant ce territoire. Le notaire de Saint- Seurin était trop près de la ville pour n'être pas tenté d'y recevoir des actes. On fut longtemps en lutte avec Commes vers 1720 (4). On n'avait pas réussi à arrêter sa nomination bien qu'on eût démontré que les notaires de la ville suffisaient largement à assurer le service du publie.
En 1757, les syndics protestent contre le sieur Roussillon,
notaire à Saint-Seurin, qui instrumente dans Bordeaux. Son
(1) Arch. départ., série KE, Corporation notaires : année 1763.
(2) Fonds de la Garde-Note, correspondance des syndies. Lettre de Morin à Cheyron : année 1765.
(3) Arch. départ., série E, Corporalions notaires : affaires Roussillon, année 1737, el Sauffres, année 1683.
(4) Arch. départ., série E, Corporalions notaires : affaire Commes, années 1720-
prédécesseur Sauffres, en 1683, a été condamné pour une affaire semblable et a vu ses actes frappés de nullité.
[l y eut à peu près à cette époque un grand procès entre la compagnie et le notaire de Cartelègue, en Blayais, M° Mevau (1). Ce dernier a reçu un contrat de mariage aux Chartrons. Les syndics ont découvert chez Lavedan, curé de Saint-Remy, un extrait délivré par Mevau aux fins de publicalions et bans où il prend la qualité de notaire en Guyenne et non de notaire de sa résidence. Ils ont fait opposition entre les mains du curé et instruisent l'affaire pour convaincre le notaire et le faire condamner à 300 livres d'amende, et à l'obligation de se déclarer désormais notaire de Cartelègue.
La compagnie ne cessa d’être mêlée à des conflits de ce genre. Elle prenait pourtant le soin en recevant les notaires de campagne de leur faire prêter serment de ne pas contrevenir à ses privilèges et spécialement de ne pas instrumenter dans la ville de Bordeaux et sa banlieue. On le voit, celle précaution n'avait pas les effets qu'on en attendait.
Cette situation n'avait rien de local, il en était ainsi un peu partout. Dans les environs, la compagnie de Sarlat eut les mêmes difficultés. Un arrêt de la cour du 10 août 1775 fait inhibition et défense aux notaires forains de la sénéchaussée de Sarlat de passer aucun acte dans la ville et sa banlieue. Malgré cette intervention, les confrères du plat pays viennent à Sarlat les jours de marché et surprennent des actes auprès des paysans. En 1777, le syndic vient à Bordeaux pour demander conseil à la communauté; il est si bien reçu qu'il
écrit une lettre de remerciements en date du 15 septembre 2).
(1) Arch. départ., série C, reg. no 3701, feuillels 4 et 5. (2) ren. départ., série E, Corporations notaires, lettre du 15 septembre 1777 20 mai 1776.
En Guyenne, la situation ne varia pas jusqu'à la Révolution, Ainsi, en 1781, sur les diligences des syndics, le procureur du roi fait défense à Sadirac, notaire à Langon, de sortir de sa paroisse pour instrumenter (1). |
Nous ne croyons pas devoir rappeler les rapports qui exis- . taient entre la compagnie et les notaires de campagne à propos de l'obligation des examens professionnels et du consentement des syndics à leur réception. Un chapitre spécial est
réservé à ce sujet.
SECTION V
RELATIONS BE LA COMPAGNIE AVEC LES AUTRES CORPS
Nos rappellerons brièvement les relations de la commuvauté avec les divers corps qui furent en rapport avec elle au cours de son histoire. Il en a été plus amplement parlé à propos des privilèges des notaires et de leurs violations.
On à vu les querelles qui s'élevèrent entre les notaires et les procureurs du sénéchal et de la cour au sujet de la grave question des préséances, des expertages et des inventaires. Ces débats à la longue finirent par diviser les deux corporations unies autrefois d’un lien très étroit de sympathie. Une entente était intervenue entre la compagnie des notaires et celle des procureurs au sénéchal. Dans une séance du 27 juillet 1722 (2), il fut décidé que les notaires n'exigeralent aucune rémunération pour les expéditions et les minutes des actes passés pour MM. les Procureurs. Le
30 juillet, les procureurs au siège présidial prennent une
(1) Fonds de lu Garde-Note, correspondance des syndies : 1781. (2) Arch. départ, série C, reg. n° 3700 : délib. des 27. juillet 1722 et 30 juillet 1722,
délibération dont copie fut envoyée aux notaires. Pour refaire l’union compromise, ils s'engagent à ne prendre aucun droit pour les procès dans lesquels les notaires seront parties. Cette décision est signée du doyen, M° Hosten.
Il fallait s'attendre à des fraudes inévitables, d'autant plus forcées que les rivalités existant entre les deux corps persislaient et s'envenimaient. Au milieu du xvinr siècle, cette situalion élait intolérable. En 1755 (1), au mois de mars, les deux compagnies ont jugé bon de renouveler leur traité. Il est entendu que si un notaire est contraint de payer un procureur, la compagnie réclamera le remboursement. Le notaire recevant uu acte pour le compte d’un procureur sera dispensé de tout rapport en Bourse commune; conséquence logique de l’exemption accordée à la compagnie amie.
Peu de temps après, les notaires eurent à se plaindre des procureurs qui manquaient à leurs promesses; certains ont dû payer des droits et des honoraires au cours de récents procès. Aussi le 9 juin (2) de la même année, les notaires révoquèrent:ils toutes les délibérations accordant des concessions aux adversaires.
Par la même décision, on annulait le traité analogue qui liait les notaires et les huissiers (3) au Parlement. Ceux-ci, contrairement à leurs engagements, percevaient des honoraires pour leurs exploits concernant les membres de la communauté. Désormais il n'y aurait plus de fausse situation.
Avec les huissiers aussi, la compagnie eut des démèlés à
propos des expertages et surtout des inventaires. Ceux ci,
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3701, feuillel 156. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3701, feuillet 160. (3) Fonds de la Garde-Nole : 1759.
à l'encontre des privilèges reconnus aux notaires, prélendaient faire les ventes mobilières à la suite des inventaires. Plusieurs décisions judiciaires les condamnèrent.
Bien plus amicales et plus suivies furent leurs relations avec les autres communautés du royaume : particulièremen celles de Toulouse, de Lyon et de Bayonne. Une volumineuse correspondance des syndics appartenant aux divers corps de notaires du royaume est conservée aux archives départementales. Une solidarité toute confraternelle règne entre les communautés qui se communiquent les arrêls pouvant les intéresser, leurs règlements particuliers concernant la Bourse commune. Au cours des grands procès déclarés pour la défense des privilèges professionnels, elles se prêtent une mutuelle assistance (1).
Les notaires de Poitiers ont envoyé leur charte de privilèges à Bordeaux. Ceux de Limoges ont demandé les statuts de la communauté bordelaise.
Ceux de Libourne sont en rapports suivis au sujet de questions professionnelles.
Avec ceux de Bayonne, il y a une grande correspondance.
En. 1712 notamment, ils écrivent que quatre offices de courtiers de marine ont été créés dans leur ville; comme ils pensent que la même mesure a élé prise dans tous les ports, ils demandent aux notaires de Bordeaux de les seconder dans l'opposition qu'ils vont présenter au roy contre la décision de Monseigneur l’Amiral. Il faut agir de peur de se voir enlever le droit de faire les chartes-parties, les grosses et les frêtements.
En 1751, la compagnie de Pau pose la question suivante :
(1) Tous ces documents se lrouvent dans le Fonds de la Garde- Note, dans les liasses renfermant la correspondance des syndics.
quand une personne fait un dépôt d'argent ou d'effets mobiliers à la suite d’un accord amiable ou par autorité de justice, est-on fondé d'exiger quelque droit et lequel?
En 1753, les notaires de Besançon veulent former entre eux
une compagnie, ils demandent les statuts imprimés de celle de Bordeaux.
La même année, les notaires de Poitiers protestent contre le logement des gens de guerre dont ils prétendent être exempts comme ceux de Bordeaux et de Paris. Ils demandent quelles démarches ont été faites paur obtenir la confirmation des privilèges.
Le 3 février 1753, ceux de Metz annoncent qu'ils viennent d'obtenir le renouvellement de leurs prérogatives. Les notaires de Toulouse, en 1788, font part d’un projet selon lequel, dans leur ville, il est question de créer un archiviste à qui les notaires devront remetlre le double de leurs actes et toutes les vieilles pratiques. Cet affaire n’a pas eu d’écho à Bordeaux.
C'est surtout avec les notaires du Châtelet de Paris que ceux de Bordeaux ont entretenu les plus cordiales relations. Chaque fois qu'une discussion survenait au sujet d’une question notariale, corporalive ou professionnelle, on en référait aux syndics parisiens. Dans la Garde-Note de Bordeaux, on conservait précieusement une charte ancienne concernant les privilèges reconnus aux notaires du Châtelet. Ceci est tout naturel, puisque ceux de Bordeaux avaient été créés à leur instar et avaient copié sur eux leur organisalion.
Dans les circonstances graves, quand à Bordeaux on craint un événement qui risque de porter préjudice à la corporation, on ne manque pas de demander conseil et appui aux confrères de Paris.
Au xvi® siècle, « le Parlement de Bordeaux sollicita du
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Conseil la créalion d’un corps d'officiers spéciaux qui pourraient faire toutes exporles et reconnaissances des seigneuries de son ressort, faire les prises de possession des biens acquis, dresser toutes quittances des seigneurs concernant le paiement des rentes et arrérages ainsi que les lods et ventes ». La communauté des nolaires, émue de ce projet, fit appel aux confrères du Châtelet afin de s'opposer ensemble à l'édit sollietté (1):
Le mouvement de solidarité le plus actif et le plus chaud entre les communautés de France (2) se produisit à la veille de la Révolution. À cette heure grave, où tous les corps de métiers et loutes les organisations se consultaient pour réunir leurs efforts, afin de faire entendre d'une façon plus efficace leurs plaintes et leurs volontés, les notaires du royaume s'entendirent pour rédiger leurs cahiers de doléances. Et de toutes parts, on s’'encouragea pour protester contre l'abus des droits domaniaux qui accablaient le notariat en ruinant Île peuple. Elles sont très significatives dans leur fermeté et leur sentiment confraternel les lettres écrites en 1789 aux communautés de Melun et de Rouen par les notaires bordelais (3).
Nous lerminerons en rappelant d'un mot les rapports de Ja communauté avec lintendant de Bordeaux. C'est à ce haut personnage que les notaires portaient leurs doléances. car ils avaient perdu confiance dans l'impartialité du lieutenant général, conservateur légal de leurs privilèges. La cour leur accorda du reste la faveur de n'être plus jugés que devant l’intendant. La compagnie eut toujours les plus courtoises relations avec le délégué du pouvoir central.
(1) Arch. départ., série E, Corporations notaires, lettre aux notaires du Châlelet, sans date.
(2) Fonds de la Garde-Note, correspondance des syndies.
(3) Voir la section réservée au contrôle des actes.
SECTION VI
RELATIONS DE LA COMMUNAUTÉ ET DE LA JURADE
Nous ne savons presque rien sur les rapports de la compagnie des notaires et de l'administration municipale.
Comme on l’a vu dans le chapitre réservé aux privilèges de la corporation, des difficultés survinrent à plusieurs reprises entre les notaires et la jurade à propos de l'obligation du guet et garde à laquelle était soumis tous les citoyens. Le premier débat s’éleva le 8 juin 1525; deux notaires prétendaient être exempts du guet sous prétexte qu'ils avaient des lettres des notaires royaux. Les jurats les condamnèrent à respecter leurs ordres formels. Ces différends se renouvelèrent par la suite; la compagnie fut généralement dispensée de cette charge communale en vertu de ses privilèges (1).
Des discussions semblables furent provoquées par les prétentions de la jurade voulant contraindre les notaires à faire la quête, ainsi que les autres bourgeois, au profit des établissements charitables de la ville. Les notaires se refusèrent, en 1718 (2) à quêter pour l'hôpital des enfants trouvés; les jurats obtinrent de la cour un arrêt qui condamna la compagnie.
Les rapports les plus intéressants sont relatifs à La lutte des jurats contre les Quarante notaires royaux après leur établissement. Les documents font entièrement défaut. Mais il est sûr que la municipalité protesta avec force contre les
privilèges de la nouvelle compagnie, réservant au roi la créa-
(1) Arch. départ., série E, Corporalions notaires, requête au Parlement, sans date.
(2) Voir Privilèges de la communauté,
lion des notaires à Bordeaux. Le droit de la jurade d'investir des notaires élait révoqué. Ses doléances furent rejetées et elle ne dût pas persister longtemps dans celte voie, puisqu'en 1524 elle prit un notaire royal comme notaire de la ville. Nousne connaissons qu'une seule circonstance dans laquelle les jurals s'occupèrent de la communauté. C’est dans une séance du 3 juillet 1669 (1). « Le roi ayant réduit le nombre des notaires de la ville de Bordeaux à trente et le public en souffrant beaucoup à cause de la grande quantité d'affaires qui faisaient que lesdits trente notaires ne pouvaient pas y suffire, MM. les Jurats, sur la réquisition de M. le Procureur syndic, délibèrent de se pourvoir devers Sa Majesté pour la supplier d'en ajouter un certain nombre à ceux qu'elle avait réservés, et de prier M. l’Intendant d'appuyer cette demande qui était d'autant plus juste qu’en 1520 le roi François [* avait fixé le nombre desdits notaires à quarante, depuis.
lequel temps la ville s'était accrue au moins d'une moitié ».
(1) Inventaire de l'abbé Baurein, 3 juillet 1669.
Le notaire de la ville.
La jurade avait coutume de choisir parmi les notaires de la ville l'un d’entre eux à qui elle confiait la rédaction des actes et contrats intéressant son administration. De nos jours, cet usage s’est conservé.
Nous ne connaissons que peu de choses sur cette institution locale. Nos renseignements se bornent à quelques indications puisées dans « l'Inventaire de l'abbé Baurein », au xvnr° siècle. « Les anciens et nouveaux statuts de la ville et cité de Bordeaux, par Simon Millange », au xvi° siècle. « Le Registre du clerc de ville », publié en 1912 par M. Pierre Harlé. Enfin « l'Inventaire des registres de la jurade », par Dast le Vacher de Boisville. Il n’y a rien dans la « Coutume de Bordeaux » des frères Lamothe.
Aux Archives municipales, les minutes, titres et documents relatifs aux notaires de la ville ont élé brûlés dans le grand incendie des 13-14 juin 1862. On n'a conservé que quelques fragments des minutes de M° Destivals, notaire de Bordeaux au xvi° siècle : dix-huit fragments remontant de 1544 jusqu’en 1576.
Le notaire choisi par la jurade était un notaire royal pris
parmi les membres de la communauté ; avant l'établissement
de cette corporation c'était un notaire municipal, commis par les maire et jurats, qui détenait les lettres de notaire de la ville. Ainsi, au début du xvi° siècle furent en charge M°* Malher, Dubosey et Charles Galisson (1). On se rappelle qu'après l'édit de 1520 par lequel François [°° limitait à quarante le nombre des notaires à Bordeaux et se réservait le droit exclusif de Les commettre, la municipalité protesta au nom de son droit ancien de nommer les notaires concurremment avec l'archevêque. Jusqu'en 1524, la jurade résista, puisque son notaire, M° Galisson, resta en fonctions jusqu'à cette époque. Or, n'étant pas compris parmi ceux qui sont nominativement réservés dans l’édit de 1520, il était forcément notaire public et non reconnu par l'autorité royale. Le 10 septembre 1524, Mathieu Coutat est nommé notaire de la ville, il fait serment de recevoir les actes concernant la ville, le comté d'Ornon et la banlieue, de n'en rien révéler à personne et de faire le terrier de Bordeaux. Il est reçu au nom du « soubzmaire » Pierre d’Ages, seigneur de Saint-Magne et du prévot Jehan Fame.
Le notaire de la ville ne doit pas passer d’actes la nuit, à l'exception des contrats de mariage et des testaments ; il portera sur son registre tous Îles actes reçus et ne doit pas y mêler ceux qui concernent la ville et ceux qui sont faits pour les particuliers.
Ce n'est que le 9 septembre 1525 que M° Mathieu Coutat (2), notaire de la compagnie, est définitivement confirmé, après des difficultés dont on ignore l'objet, dans ses lettres de notaire de la ville. Ce jour-là, « les jurats déclarent à M° Mathieu Coutat qui avait des lettres de notaire de la
(1) Pierre Harlé, Registre du clerc de ville, 1912. (2) Arch. munic, : Livre des bauillons, Notaires.
ville, qu'ils n'entendaient point que les dites lettres eussent valeur, mais bien qu'il leur fût permis de faire recevoir les instruments à tel notaire qui bon semblerait à la ville, laquelle néanmoins entendait leur faire retenir les instruments plutôt qu’à tout autre notaire. Ledit Coutat répond qu'il renoncerait plutôt audit office qu'aux dites lettres ».
Le 26 août 1526, « MM. les Jurats commettent M° Mathieu Coutat, notaire de la ville, pour exercer le greffe des clameurs, tenir les clercs nécessaires, faire la recette des dites clameurs, en rendre compte ».
Le même jour : « Il est ordonné audit Coutat, comme notaire de la ville, de faire un terrier relié en parchemin, pour y transcrire les exporles qu'il avait retenu et qu'il retiendrait, il est aussi ordonné que ce terrier serait mis dans une chambre de l'Hôtel de Ville de laquelle il aurait une clé ».
Du même jour (1) : « MM. les Jurats ordonnent au sieur Coutat, notaire de la ville, de faire un registre relié en parchemin pour y transcrire tous contrats et marchés et tous actes, sauf les exporles et reconnaissances qu'il avait retenus pour la ville et qu'il reliendrait dans la suite, desquels contrats il serait payé sur le prix de la taxe que MM. les Maire et Jurats en feraient ».
Le 30 mars 1527 (2) « le sieur Coutat, notaire de la ville, appelle de ce que Messieurs les jurats lui ottaient la reception des exporles d'Ornon et de Veyrines; il proteste aussi des attentats ».
Le même jour « le sieur Coutat remet par écrit à M. le
Clerc de ville la requête qu'il avait fait verbalement en
(4) Inventaire de l’abbé Baurein, 21 août 1526 et suivants. (2) Inventaire de l'abbé Baurein, 30 mars 1527.
jurade, par laquelle il expose que depuis le 10 septembre 1524, qu'il fut pourvu de l'office de notaire de la ville, il en avait paisiblement joui en recevant généralement tous les actes que la ville avait eu besoin de passer, que même le 21 août 1526, Messieurs les jurats lui enjoignirent de faire les terriers de la ville et de faire séparément des registres pour chacun des autres actes qu'il passerait pour la ville, lui ordonnant d'insérer dans le terrier de la ville, Les exporles qu'il recevrait trois jours après les avoir reçues, et qu'il aurait une clé de la chambre où ledit terrier serait déposé. Que c'était lui qui avait reçu le contrat d'achat de la terre de Veyrines ; que cependant, sans qu'il eut jamais rien fait qui fut indigne de repression, Messieurs les jurats voulaient ébrécher l'exercice de sondit office en faisant recevoir à M° Philippe Cadouin les exporles d'Ornon et de Veyrines, ce qui n’apartenait qu'à lui comme élant notaire de la ville. Partant, il prie Messieurs les jurats de vouloir s'expliquer ».
Telle .est l'histoire de Mathieu Coutat, rapportée par l'abbé Baurein. On a en même temps une idée des attributions reconnues au notaire de Bordeaux au xvr° siècle.
Nous ne connaissons que quatre notaires en dehors du xvi° siècle. Pour cette époque, le registre du Clerc de ville (1) en donne une liste : Mathieu Coutat, nommé en 1524. Il exerça une vinglaine d'années ; en tous cas, il était en fonctions en 1530. Après lui vint Cadouin, qui se démit en faveur de Pierre Cassaigne, notaire durant quinze ans environ. Son gendre, Léonard Destivals, lui succéda en 1544. Il mourut en 1581 et fut remplacé par son fils Richard Destivals, qui exerça jusqu'à sa mort survenue en 1599. Après lui, vint M° Darrère.
(1) Pierre Harlé, Registre du Clerc de ville.
Au xvn° siècle, le 16 septembre 1617, M° Léonard Curat. On trouve dans l’abbé Baurein, à cette date : « Certificat de Messieurs les jurats par lequel ils attestent au roiet à nos seigneurs de son Conseil que M° Léonard Curat, notaire et greffier de la ville, a reçu en cette qualité tous les contrats des marchés faits lors de l'entrée du roi et de la reine dans la présente ville, de même que tous les autres contrats concernant les affaires de la ville et, en outre, qu’il est nécessaire que les notaires de l'hôtel de ville puissent obliger les contracteurs par corps comme les notaires royaux ».
En 1654 {1}, M° Brisson occupe les fonctions de notaire de la ville. « Messieurs les Jurats mandent au sieur Brisson, notaire, pour lui remontrer le tort qu'il a eu d’avoir retenu l'acte mentionné sur l’article des députés de la ville, pour le contraindre par privation de bourgeoisie et par corps à leur en remettre l'original pour en faire ce qu'ils voudront et luy déffendent et à tous autres d’en faire de semblables ».
Enfin en 1768, sur la résignation du sieur Rambaut, de son élat de notaire de la ville, Marc-Antoine Papin a été reçu dans cet office et a prêté serment le 13 janvier (2).
Comment était nommé le notaire de la ville ? Quelles étaient ses attributions? On s'en rendra compte par la lecture de l’article réservé à cet objet dans les « anciens et nouveaux statuts de la ville et cité de Bordeaux » (3).
« Du notaire de la ville et banlieue ». « Le notaire de la dite ville et banlieue d'icelle, reçu par lesdits seigneurs (jurats), fera serment de faire et observer qu'il ne révélera à aucune personne quelle qu'elle soit, la teneur des contrats
(1) Inventaire de l'abbé Baurein, 18 novembre 1654.
(2) Inventaire de l'abbé Baurein, 13 janvier 1768. :
(8) Simon Millange, Anciens el nouveaux statuts de la ville el cité de Bordeaux, 1612.
qui seront passés ot par lui reçus pour les affaires de la dite ville, sinon que ce fut par le commandementdes dits seigneurs auxquels sera obéissant et loyal ès affaires el négoces d'icelle ville.
» Le dit notaire recevra tous les contrats des baïlleltes à fiefs nouveaux et exporles de la dite ville, comté d'Ornon et des autres prévôtés et banlieues d'icelle dont sera tenu faire livre à part et séparé et faire le terrier d'icelle ville en parchemin.
» Et chaque année aussi sera tenu rédiger par écrit en un volume signé de lui qui sera en la dite ville, tous les contrats qui seront faits désormais pour les affaires et négoces d'icelle ville, afin d'y avoir recours quand besoin sera, relenant l'original par devers lui. Et néanmoins sera tenu faire extrait sommaire ou inventaire, à la fin ou commencement dudit livre, contenant la teneur sommaire de tous les contrats et exporles qu'il recevra pour la dite ville et le feuillet auquel les dits contrats seront écrits.
» Aussi fera rôlle touchant la recepte des clameurs et informations et d'icelle en rendra compte par devant lesdits seigneurs, et se purgera de ce qu'il en aura receu chaque année.
» Ces deux articles suivants sont confirmés par l’arrét donné, la cour séant à Libourne, le 1° de septembre 1598 et d’abondant pas celui est enjoint audit notaire de faire toutes informations où il n’y à d'autre instinguant que le Procureur de la ville sans demander ne prendre aucun profit.
» [l'est enjoint audit notaire de faire lesdites informations, tant pour les pauvres que riches, sans en refuser aucuns, sans ombre de pauvreté pour son droit ou salaire, ne autrement, quant auxdits pauvres, à peine de 20 livres tournois,
lui réservant telles actions que de droit et de répéter son
droit et salaire au cas que ledit pauvre obtint gain de cause.
» Est défendu au greffier des informations surprendre en rien des greffiers commis à la cour ordinaire de ladite ville, ains fera seulement les informations là où il n'y aura aucun procès pendant. Et aussi est défendu aux dits greffiers Fermiers commis en ladite ville, surprendre sur le greffier des informations ».
Comme on le voit, indépendamment des actes communs à tous les notaires et de ceux concernant les intérêts de la ville, le notaire de Bordeaux fait Les informations et les clameurs dans tous les cas où le procureur de la ville est compétent. Les informations sont les enquêtes et les clameurs les assignations, plaintes et poursuites. Le notaire instrumente au nom du procureur et doit remettre ses rapports au greffe de la ville pour les faire « décréter ».
Comme on l’a vu ce service était gratuit pour les indigents. Dans les autres cas, le notaire percevait un salaire et un droit; il était comptable de ce dernier.
Au xvi° siècle, le tarif est ainsi fixé :
Pour les informations, il prend six ardis par témoins.
Pour les plaintes, trois soulz.
Le nolaire de la ville est engagé au service de la municipalité moyennant une rétribution annuelle. Le 26 juin 1769, les jurats, conseillers de la ville et notables fixent les gages et appoiulements des commis et employés au service de la ville.
Le greffier criminel et le notaire de la ville sont laxés à 400 livres (1).
(1) Pierre Harlé, Registre du clerc de ville, 1912,
Les archives de la commmunauté.
SECTION PREMIÈRE
L'ANCIENNE GARDE-NOTE
L'histoire de la Garde-Note des notaires est des plus curieuses, en premier lieu, par ses origines, ensuite par le sort qui lui élait réservé; elle est devenue le fonds principal des archives départementales de la Gironde. La genèse que nous allons essayer de retracer comporte plus de trois siècles et nous pouvons dire que M. Brutails, le distingué archiviste départemental d'aujourd'hui, n’est, en ce qui concerne la Garde-Note, que le successeur de Pierre Marraquier, collationnaire général des pratiques des’ Quarante notaires de Bordeaux et de ceux de la sénéchaussée de Guyenne.
Nos recherches nous ont permis de remonter jusqu'au milieu du xvi° siècle. Nous avons trouvé dans la Garde- Note une pièce en parchemin, portant adjudication de la charge de « collationnaire général et garde des minutes et papiers des notaires mortz de la ville de Bourdeaux et séné-
chaussée de Guienne », en l’année 1543 (1). Depuis quelle
(4) Fonds de la Garde-Note, appel au Conseil de 1596.
époque existait celte institution? Il est difficile de donner une réponse précise. Dans un document dû à la complaisance de M. Barennes, archiviste paléographe, on voit en 1395, le 25 mars, Pierre de Madéran (1) recevoir la commission « de garde des papers dey notayres mortz leu temps passé et d'iceux qui murront durant le temps qu'il tendra ladite des papers et registres dey notayres ». Dans la charte de 1543, il est dit que l'institution dont nous parlons existe « de toute ancienneté, d’après un compte de la comptablerie de Bordeaux présenté en 1482 à la chambre des comptes de Paris, par lequel appert l'existence à celte époque de la charge et de l'office précités, lesquels bien que plus d’une fois contestés et même momentanément supprimés pa r lettres patentes sont confirmés de nouveau présentement avec toutes leurs prérogalives en faveur de Guillaume Peyraut ».
On trouve les traces d'organisations de même nature à la fin du xvr siècle (2) : il est question de la suppression d'offices analogues dans les villes de Villeneuve, Pujols, Sainte- Livrade et Casseneuil en Agenais. Nous ne trouvons rien de semblable dans l'histoire des communautés de Tours et de Rennes, où le dépôt des minutes ne semble dater que de François [*'; encore les institutions de ces pays-là n'offrentelles pas les caractères d'originalité que nous rencontrons dans celle dont nous parlons à Bordeaux.
On ne sera pas surpris de voir les notaires de notre ville en désaccord avec le collationnaire général, puisque le notariat méridional avait loujours eu pour principe la conservation des minutes par les nolaires eux-mêmes ; l’idée des tabellio-
nages généralisés par François 1° fut tout à fait inconnue
(1) Fonds de la Garde-Note.
(2) Arch. départ., série C: reg. n° 3696, inventaire.
dans nos régions. Nous allons nous efforcer de faire de la lumière autour des débuts lointains de la Garde-Note que nous voyons se dessiner au milieu de troubles et d’agitations violentes.
La charge de collationnaire général avait, parait-il, été supprimée lors de l'établissement des Quarante notaires; depuis 1520 (1), les membres de la communauté avaient conservé la propriété de leurs minutes, les transmettant à leurs veuves el héritiers, avec les bénéfices éventuels des expéditions à délivrer ; c'était un privilège dont jouissaient les notaires du Châtelet, il était naturel d’en réclamer la faveur à Bordeaux. Aucune contestation ne s'était élevée à ce sujet jusqu'en 1543. Le 21 octobre 1543, « vente est faite au’ profit du domaine du roi, sur la tête et en faveur de Messieurs Nicollas Delort ou de Loi, procureur en la Cour, et Girault Sallines, huissier en icelle, de tous les papiers des anciens notaires decedez et de ceux que leurs veuves ou les particuliers possèdent suivant l'acte de délivrance desdits papiers fait audits acquéreurs ». Ces deux personnages avaient prétendu que l'office en question était du domaine royal; ils en obtenaient adjudication à ce titre des mains des commissaires députés pour l’aliénalion des domaines. Moyennant 800 livres, on leur conférait le titre de collationnaires généraux et les profits, revenus et émoluments de la charge ven: due, avec faculté de rachat perpétuel.
Les Quarante notaires appelèrent au Conseil de cette décision, représentant leur création à l'instar des notaires du Châtelet et rappelant les faits que nous avons cités. Ils allèguèrent l'intérêt des « pauvres veuves et des enfants des notaires décédés frustrés des fruits, peines et labeurs de leurs
(1) Arch. départ., Fonds de la Garde-Note, appel au Conseil, 1596,
pères ». Leur bonne volonté était manifeste : n'offraient-ils pas d’indemniser Sallines et de Loi de leurs 800 livres? Le tableau de la lamentable situation de la communauté toucha le roi; un édit du 6 mai 1548 abolissaïit les collationnaires et incorporait leur office à ceux des notaires, à charge dé remboursement. L'affaire eût été terminée si ces derniers avaient exécuté leurs engagements. Par négligence, comme il arrive souvent dans les sociétés ou corporations, où l'on compte sur les autres, sans prendre d'initialive personnelle, par dénûment aussi, car les notaires n'élaient pas riches, la communauté oublia de payer les 800 livres. Si bien que, aprèsavoir traité probablement avec les précédents titulaires, Guillaume Peyrault se fit attribuer l'office, dans la possession duquel il était confirmé par arrêt du Conseil du 27 mai 1565:
Nous arrivons aux grands procès qui ont passionné les notaires pendant de longues années : c'est l'affaire Marraquier.
Tandis qu’elle était encore aux prises avec Peyrault, la communauté vit ce dernier céder son office à Pierre Marraquier. Le 2 mai 1570 (1), adjudication lui en était faite à titre de rachat moyennant 200 écus et le remboursement de son précédesseur. Les hostilités commencèrent; on supplia de part et d'autre le sénéchal. Mais le tribunal rejeta les prétentions de la communauté et celle-ci n'eut plus que la ressource de porter son appel devant le Conseil du roi, en 1596 ; elle parla au nom de tous les notaires de la sénéchaussée dont elle dirigeait les intérêts, et sans doute pour donner plus de poids à ses arguments.
Le procès reprend tous les faits passés depuis la vente
(1) Fonds de la Gar le-Note, vente de l'office de collationnaire, 1570,
initiale de 1543; on conteste que l'office de collationnaire ait jamais été du domaine royal. Ils prétendent, les infortunés nolaires, qu'autrefois leurs prédécesseurs étaient établis par l'archevêque et les jurats, or le collationnaire existait à cette époque ; il n’était donc pas du domaine! Comment le seraitil aujourd’hui? Toutes les prétentions des adversaires constituent une vasle usurpalion dont les agents furent Sallines et de Loi. |
Par suite d'intrigues, d'enquêtes et d'appels, les débats duraient encore en 1596 : le procès avait commencé vingt-six ans auparavant. Gain de cause fut tour à tour donné aux deux parties; pendant ce temps le domaine, soucieux de ses intérêts, avait revendu deux ou trois fois les vieux papiers qu'on se disputait. La communauté avait cru un moment rester victorieuse, Le 29 avril 1578, une déclaration royale supprimait dans le royaume tous les offices de Gardes-Notes, les unissant à ceux des notaires moyennant finance. La cour de Bordeaux enregistra l'édit le 25 juillet suivant (1). Cet arrêt, en ordonnant l’incorporation des nouveaux offices à la communauté, prononçait la suppression de la charge du collationnaire général Marraquier et condamnait les notaires à l’indemniser des 800 livres payées par lui au domaine. Ce dernier eut beau adresser une requête au Conseil pour protester, 1l se vit encore repoussé.
Encore une fois, la solution fut compromise par le fait de la compagnie. Elle s'était adressée aux notaires du plat pays pour leur demander leur contribution dans les frais; mais cette sorte de quête était difficilement réalisable. Il y eut des
refus, des hésitations, des longueurs. Marraquier s'impatienta
(4) Arch. départ., série E, Corporalions nolaires : exlrait des registres du Parlement du 4 seplembre 1584.
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el, adressant de nouvelles suppliques au Conseil, exposa la mauvaise volonté de ses adversaires.
Sur ces entrefaites, le Parlement {1) condamna les notaires de Bordeaux et de la sénéchaussée à verser chacun aux mains des syndies 4 éeus et plus s’il échoit dans le but de parvenir au remboursement du collationnaire ; encore une fois l'office de ce dernier était incorporé à la communauté, mais le litulaire était autorisé à retenir tous les papiers et minutes des notaires décédés jusqu'au paiement de ses 800 livres.
Voilà où en était la siluation en 1596. Celle année-là l'indignation des notaires alteignit son paroxysme, devant l'inflexible résistance de Marraquier. Au mois de juillet, on apprit que ce dernier avait gagné le procès à Paris. La compagnie s'assembla, et dans une séance du 14 juillet, journée des événements décisifs, elle nomma son premier syndic, Jehan Chirac, comme délégué auprès du Conseil pour demander justice contre son adversaire. On n'hésita pas à lui acheter un bou cheval pour faire rapidement ce long parcours (2).
Marraquier allégua avec raison que sa situation élait déjà jugée. Celte réponse provoqua une énergique décision; les notaires demandèrent l'incorporation de son office sans indemnité. Mais la communauté ne persista pas longtemps dans ses intentions, car elle fut obligée d'appuyer ses sollieitalions sur la promesse de rembourser les 800 livres (3).
Brusquement, le conflit changea de caractère. Henri IV,
au mois de mai 1597 (4), confirmait la suppression des Gardes-
(1) Arch. départ, série E, Corporalions notaires : arrêt du Parlement du 18 avril 1595, extrait sur parchemin.
(2) Arch. départ., série G, reg. ne 369,6, inventaire.
(3) Fonds de la Garde-Note, procédure du procès de 1596.
(4) Voir : offices de Gardes-Notes, dans le chapilre réservé à la création d'offices par le roi.
Notes, incorporés aux notaires. Il ordonnait que « tous les dits offices aiusi réunis seront vandus et alloués à faculté de rachapt perpéluel pour être à l'avenir tous les dits notaires Gardes-Notes et tabellions remboursés des sommes qu'ils montreront avoir payées et fournies pour l’achapt de leurs offices et qui seront entrés sans fraude dans les coffres de Sa Majesté, ensemble les frais et loyaux coûts ».
En conséquence et sur les instances des notaires, les trésoriers de France du bureau des finances de Bordeaux mirent en vente les papiers et les minutes du collationnaire général. Les enchères n'avaient altiré que trois personnes. La compagnie avait encore le moyen d’entrer en possession des titres et pratiques qu'elle cherchait. L'adjudication fut attribuée à Pierre Marraquier pour la somme de 330 écus (1).
Le défaut de documents ne nous permet pas de connaitre le dénouement de cette grave aflaire. En 1600, Marraquier n'avait pas encore été remboursé de ses 800 livres; l'année précédente, les syndics s'étaient occupés de recueillir à cet effet les contributions des confrères de la campagne.
Il est à croire que leur zèle ne fut pas couronné de succès et que jamais l’office de collationnaire ne fut remboursé à son ancien titulaire.
La figure de Pierre Marraquierest fort curieuse, son humeur processive nous amuse, mais, avouons-le, ses prétentions étaient bien légitimes. Ce personnage appartenait à une vieille famille de la ville; nous retrouvons de ses descendants au xvin° siècle.
En 1703 (2), Claude Marraquier, avocat au Parlement,
déclare avant sa mort à Pierre Giron, notaire de Bordeaux,
(1) Fonds de la Garde-Nole, pièce de 1598.
(2) Fonds de la Garde-Note, année 17083.
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qu'il entend lui léguer tous les registres des anciens notaires de la ville qui sont en sa possession. La Garde-Note, en fait, n'est donc jamais sortie de la famille Marraquier, probablement parce que la communauté n'avait jamais indemnisé l'ancien collationnaire; on se souvient également que ce derpier avait racheté les vieux titres dont il avait été dépouillé. Pierre Giron sollicita l'assemblée des notaires de lui donner conseil. Pouvait-il accepter l'offre qui lui était faite? La communauté l’autorisa à se faire remettre ce précieux trésor. Mais après le décès du généreux Claude Marraquier, les héritiers contestèrent à Giron le bénéfice de son legs. Un procès s'engagea. En 1709 (1), le légataire Giron assigna le fils du défunt, son aïeule, M"° du Paty, habitant rue des Lauriers, dans Sainte-Eulalie; il poursuivit également un sieur Vallet, bourgeois de la ville, à qui il reprochait d'avoir donné et vendu des papiers provenant des anciens notaires; 1l réclamait dans ses conclusions la remise des fameuses archives conservées chez les Marraquier. Sans pouvoir préciser l'issue de cetle affaire, nous ne doutons pas que Giron ait réussi à mettre la communauté en possession de la Garde Note ancienne : cet apport constitue certainement le fonds des pratiques les plus anciennes du xiv° et du xv° siècles conser-
vées aux Archives de la Gironde.
LES ANCIENNES ARCHIVES
Les notaires de Paris (2), après le décès d'un confrère, exigent la remise de ses minutes aux syndies, ceux-ci les
enferment dans des coffres et des armoires. Il v a deux clefs
Fonds de la Garde-Note, année 1709.
(1) (2) De Boürard, p. 30 et notes.
dont l’une reste entre les mains des syndies et l’autre est donnée à la veuve el aux héritiers du défunt, jusqu'à ce qu'il y ait un nouvel acquéreur de la charge. Si aucun acheteur de l'office ne se présente dans les six mois, la compagnie des notaires reste en possession des documents. Cet usage ne se praliquait pas à Bordeaux. Les syndics, même avant le litre officiel de 1749, se faisaient remettre toutes les pratiques qu'ils pouvaient recueillir à Bordeaux et dans la sénéchaussée.
Les archives étaient disséminées dans plusieurs locaux, aux Cordeliers et chez les officiers du corps. En 1676 (1), elles se trouvaient chez le sieur Ferrand, notaire. On lui ordonna de remettre les coffres et les clefs aux syndics en exercice; mais sans raison apparente le confrère entra dans une violente colère, proféra « plusieurs injures atrosses contre aucunz desdits notaires et particulièrement contre les syndicqz » et il arracha le cadenat de la chapelle. Il fut réduit au silence par le lieutenant général, avisé de cette inconduite ridicule.
Eu 1687 (2), c'est M° Barthélemy Grégoire qui était en possession des archives. En 1708, elles étaient transférées du domicile de Me Loche dans celui du sous-doyen Vinans. En 1750 (3), les minutes et les litres de la compagnie élaient accumulés dans un grenier, chez M° Lalanne, rue Saint- James; d’autres étaient aux mains de divers détenteurs. Le procureur général visita ces locaux et manifesla la volonté de voir transporter la Garde-Note dans un lieu plus convenable lant au point de vue de la conservation des papiers qu'au
point de vue de la commodité du public. Les syndics louèrent
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3698 : juin 1676, fo 6. (2) Arch. départ., série C, reg. n° 3698 : 1687. (3) Arch. dépurt., série C, reg. 3101, fos 62 et 72.
des chambres au couvent des Cordeliers, on fit confectionner des tablettes pour ranger les archives, une armoire spéciale et des sacs pour servir au transport.
On informa le public qu'il pouvait consulter les vieux actes en s'adressant au second syndic qui prenait la direction du nouveau service. Celui-ci fut même autorisé à garder chez lui le répertoire de la Garde-Note pour faciliter les recherches.
Tous ces projels, comme uous allons le voir, ne furent mis à exécution qu'en partie. Le désordre le plus complet continua de régner dans cette organisation, le plus regrettable était certainement la division des archives en des locaux différents, inaccessibles aux recherches utiles, et sans classement logique.
SECTION If
CONSTRUCTION DE LA GARDE-NOTE EN
Au milieu du xvur* siècle seulement, le Parlement, sur la demande des notaires, manifestant le souci de la conservation des minutes anciennes des pratiques ayant appartenu aux notaires décédés, rendit un arrêt ordonnant à la communauté de prendre soin de ces minutes et registres et d'en former un dépôt convenable pour leur bonne conservation. [l s'agissait de l'intérêt du public dont les recherches étaient entravées par la dispersion des anciennes minutes dont beaucoup, du reste, périssaient dans les greniers où les accumulait la compagnie à mesure qu'elle les recevait.
Le manque de commodité pour le publie, le danger de perte ou d’altération quelconque, le désordre de cette organisation furent les motifs qui fondèrent l'arrêt de la cour du 2 juillet 1749 (1). |
(1) Arch. départ., série CO, reg. n° 3701, fo 72,
La cour ordonna que les anciennes minutes des notaires fussent recueillies chez les divers détenteurs sans s'expliquer sur Ja façon, du reste, dont les syndics pourraient se faire délivrer lesdits papiers; il est vrai qu'un dépôt important formant l’ancienne Garde-Note était aux mains de la compagnie. La cour entendait que ces minutes-là fussent mises en sûreté, dans un ordre et dans un local convenables.
La communauté se voyait obligée d'exécuter ces ordres; le procureur général du roi, dans l'intérêt du public, la pressait d'enlever les vieilles minutes et papiers qui avaient été mis pêle-mêle dans le galelas d’une maison de la rue Saint-James, chez M° Lalanne (1), notaire de Bordeaux. C'était là l’ancienne Garde-Note. Les injures du temps s’y faisaient sentir, les rats et la moisissure gâtaient tous ces registres qui étaient dans un désordre complet.
Les syndics cherchèrent un local suffisamment grand pour loger en bon ordre le dépôt notarial. On ne trouva de chambre assez grande que dans le couvent des Cordeliers. Cet appartement n'était pas très vaste, mais, comme ïl était impossible d’en trouver d'autre dans la ville, la compagnie décida de transporter une partie de la Garde-Note aux Cordeliers, après avoir pris l'autorisation et l'agrément du procureur général du roy.
La Garde-Note se trouvait ainsi partagée en deux dépôts placés dans des locaux différents, cela ne répondait pas aux intentions de la cour, pas plus qu'à celles des notaires. Ce n'était, du reste, qu’une mesure provisoire. Pendant ce temps, la compagnie avait songé à demander à l'intendant la faveur d'un logement dans les bâtiments de la nouvelle
Bourse.
(1) Arch. départ., série C, reg. n° 3701, fos 162 et 50.
M. de Tourny père (1) était à Paris pour les affaires de son administration. On lui écrivit pour lui soumettre ce projet et le supplier de faire cet honneur et cette grâce à la fois à la compagnie. L'un des notaires se trouvant également à Paris prit l'initiative d’aller auprès de l’intendant pour solliciter une réponse favorable. Ce dernier répondit qu'il déciderait cette question dès son retour à Bordeaux,
On ne sait trop pour quelles raisons Messieurs de la Bourse protestèrent contre ce projet. Ils avaient mauvaise grâce à montrer celte attitude à l'égard de la compagnie des notaires, car, jusqu'à cette époque, ils s'assemblaient eux aussi souvent dans la chapelle des Cordeliers et troublèrent, à maintes reprises les notaires par la coïncidence des heures de convocation aux séances.
M. de Tourny, bien que personnellement favorable au désir de la communauté, après lui avoir donné de l'espoir, dût lui refuser l'entrée de la Bourse.
Les syndics convoquèrent l'assemblée des notaires; le 11 juillet 1757 (2) il est déclaré, qu'étant donné l’impossibilité de trouver un appartement convenable pour la conservation el la mise en ordre de la Garde-Note, les notaires soucieux du précieux dépôt des anciens registres et papiers décident d'acquérir un emplacement afin de faire construire un bâtiment indispensable. La dépense s'annonce considérable. La caisse de la compagnie est basse et les dettes sont nombreuses. [l faut que les notaires aient au plus haut point le souci de leur devoir et de l'intérêt public pour prendre une pareille décision. Les syndics sont chargés de chercher
un terrain. La question financière est vivement discutée. On
(1) Fonds de la Garde-Nole, correspondance des syndics : 1751. (2) Arch. départ., série GC, reg. no 3701, fo 227.
LES ARCHIVES DE LA COMMUNAUTÉ 371 déclare que si les architectes et autres demandent un paiement comptant; le receveur versera toute son encaisse et l'on empruntera le surplus. Si les syndics obtiennent un paiement à terme, la compagnie essaiera d'effectuer le paiement au moyen d'une rente constituée au denier vingt, le taux habituel de ses opérations (1).
Les syndics se mirent à la recherche de l'emplacement nécessaire; ils en trouvèrent un rue Leyteire, près du dortoir des Cordeliers, dans leur jardin même, à l'extrémité sud au côté levant de la rue (2). Ce choix s'explique parce que les RR. PP. Cordeliers possédaient un grand jardin et que déjà des maisons avaient été construites par des particuliers en bordure de ce terrain, après avoir traité avec le couvent. À cette époque, il n'y avait que quelques constructions autour de ce jardin, comme nous le verrons plus loin.
L'acquisition du lerrain est décidée dans des conditions sur lesquelles nous reviendrons.
L'intendant Aubert de Tourny (3) l'adjuge à la compagnie «pour la somme de 4.082 livres 10 sols. Le receveur vide sa caisse et les syndics empruntent le complément pour le comple de la compagnie : c'est le 23 septembre 1757. Ce terrain a « 106 pieds de profondeur et 23 pieds 3 pouces de contenance » (4).
En possession de cet emplacement, on va s'occuper de la construction de la Garde-Note. Le 1° décembre (5), on nomme un bureau composé des syndics et de cinq notaires, « pour
réfléchir, dresser un projet et faire rapport à la compagnie ».
(1) Arch. départ., série OC, reg. n° 3701, fos 201, 202, 203.
(2) Arch. départ., Catalogue des notaires : 1865.
(3) Arch. déparl., série C, reg. no 3701, fo 211.
(4) Arch. départ., série C, reg. n° 3101, fo 212.
(5) Arch. départ., série C, reg. n° 3701, fo 212 : 1er déc. 1757.
Deux bureaux s'occupent activement du projet et dans le courant du même mois, le 22, la commission présente son rapport à l'assemblée qui approuve les plans arrêtés, les devis projetés et les frais détaillés. A la majorité des membres présents, on vote l'adoption du projet; mais on voit que la dépense, que l'on prévoit immense, est toujours présente à leurs esprits, puisqu'ils suspendent pour cette année, à l'approche du jour de l'an, les gratifications qu'on a coutume de donner aux secrétaires de l'intendant. D'autre part, il est décidé que les vacations touchées pour la confection des inventaires et aussi les droits de recollement de ces inventaires seront mis en Bourse commune; cela, malgré les protestalions de quelques-uns des notaires.
Les syndics s’adressèrent au sieur Laclotte (1), maître architecte de la ville, et lui demandèrent un devis estimatif pour l'édification de la bâtisse sur le terrain des Cordeliers. Et le 13 mars 1758, Laclotie présenta ses plans aux syndics qui lui avaient donné toutes les indications nécessaires auparavant.
Voici quel est le devis présenté (2); il fut adopté par la compagnie et c'est, à peu de modifications près, de la façon suivante que fut construite et disposée la Garde-Note générale.
Il y a 12 articles :
1° Dans la grande salle d'en bas de la Garde-Note, du côté du levant, on laisse un grand panneau de 17 pieds de large sur 18 pieds de haut pour donner du jour dans la salle, afin de permettre la plus grande facilité de travail.
2° Le bâtiment comporte un élage au-dessus du rez-de-
(1) Arch. départ., série C, reg. 3701, fo 219. (2) Fonds de la Garde-Note, Devis de Laclotle, 1758,
chaussée; dans l'appartement au-dessus de la Garde-Note proprement dite, il y a deux fenêtres.
3° Au rez-de-chaussée, la porte d'entrée, face à la rue, est encadrée de deux fenêtres.
4 Derrière la bâtisse se (trouve une cour qu'un mur sépare du jardin des Cordeliers.
5° Portail d'entrée : il comporte deux bas-côtés, le tout en pierre de taille de Bourg. Dans le fronton, on sculpte les armes du roy.
6° La cour d'entrée et celle de derrière sont pavées de pierre dure, de même que le vestibule face à la rue.
Dans un angle de la cour de devant se trouve un puits avec un crochet et une corde destinés à puiser l’eau nécessaire.
La salie de la Garde-Note, comme celle au-dessus, sont pavées de pierre dure (précautions prises probablement contre l'incendie).
7° Dans la grande salle du rez-de-chaussée, on a placé une grande cheminée de 5 pieds 6 pouces; les jambages et le manteau sont en pierre dure ;
8° Cette pièce est blanchie à la chaux enduite de colle. Le plafond est en plâtre avec une corniche en bordure ;
9° Le portail donnant accès sur la rue est en bois de chêne avec cadres d'architecture; le tout sculpté avec un guichet pratiqué dans la porte el passé à l'huile grasse ;
10° La porte d'entrée du vestibule est également en chêne, identique à celle de la rue, mais sans guichet ;
11° Toutes les croisées sont vitrées avec de grands carr'eaux ;
12° Les contrevents et les placards, ménagés contre les murs de la grande salle, sont peints en couleur gris perle.
Voilà le devis que présentait l’architecte Laclotte: ILE
acceplé par les syndies, ensuite par la compagnie ellemême. On peut compléter cette description par des renseignements que nous avons trouvés accidentellement dans les vieilles liasses des archives.
Par exemple, un grand escalier conduisait à la salle supérieure; à cet étage, se trouvaient plusieurs petites pièces servant de bureaux aux syndics. A côté était ménagé l'appartement du gardien, concierge et archiviste, une sorte de maitre Jacques que la communauté payait de ses deniers.
C'est cette belle construction si soigneusement comprise que M° Laclotte proposait pour le prix de 16.000 livres, clés en mains. Conformément aux volontés de l'assemblée, les syndics obtinrent de l'architecte des facilités de paiement. Ce dernier consentit à recevoir 3.000 livres dès le commencement de l’ouvrage, 3.000 livres le 15 juin, et ainsi de suite des paiements échelonnés à quelques mois d'intervalle.
Les syndics promirent de soumettre le devis dans son ensemble à la commission spéciale d'études qui n'hésita pas à l’adopter, le 10 avril (1) suivant. Les rapports furent lus dans une réunion de la communauté entière où fut votée l'acceptation des plans ; heureux de la réussite et de la diplomatie de ses deux syndics qui n'avaient pas oublié la principale question, la question financière, elle les remercia.
On délibéra sur les vastes desseins entrepris et on décida qu'une députation se rendra auprès du premier président Leberthon (2) pour lui demander de faire l'honneur à la compagnie de poser la première pierre de la Garde-Note générale.
Les deux syndics, Brignet et Brun, ont une entrevue défi-
(1) Arch. dépar!., série C, reg. n° 3701, fo 223. (2) Arch. départ., série G, reg. n° 3701, 10 avril 1758.
nitive avec l'architecte Laclotte, le 13 avril, c'est-à-dire trois jours après la ratification de l’assemblée; les signatures sont apposées sur le devis. Et aussitôt après, on va commencer les travaux (1).
La compagnie, qui a conscience de l'importance de ses projets, sachant que l'édification par une communauté de nolaires d'une Garde-Note est un fait unique dans le royaume, se vantant d'élever très haut les intérêts du publie, veut douner une grande solennité à la pose de la première pierre, afin de commémorer d’une façon éclatante cet événement.
Une députalion à la tête de laquelle se trouvent le doyen et les syndics M Brignet et Brun, va officiellement inviter le premier président du Parlement, M. Leberthon, à cette cérémonie.
Pourquoi s’adresse-t-on à ce personnage pour présider celte solennité ? Parce que la compagnie n'oubliait pas l'arrêt de 1749 du Parlement, ordonnant l'organisalion pratique et effective de la Garde-Note ; aujourd’hui elle répond à la cour en déférant d’une façon éclatante à ses désirs. I faut dire aussi que le premier président est le grand magistrat de l’ordre judiciaire, et qu'à ce titreil était tout désigné pour être, ce jour-là, à la place d'honneur, les notaires étant placés sous l'autorité du Parlement.
Du reste, lous les principaux personnages ont été invités. Nous voyons une députation de douze notaires, conduite par les syndics, rendre ses devoirs à M. le duc de Richelieu, gouverneur de la province, et le supplier d'assister à la fête.
La pose de la première pierre a élé fixée au samedi 20 mai,
(1) Arch. départ, série C, reg. no 3101 : 1758, et Fonds de la Gurde-Note, 13 avril 1758.
à cinq heures (1). Les deux syndies, M'# Brignet et Brun, accompagnés de trois commissaires élus par l'assemblée, revêtus de leur robe et coiffés du bonnet carré, vont en carrosse chercher M. le Premier Président. M. Leberthon, accompagné de son fils, prend place parmi les notaires députés et se rend rue Leyteire, paroisse Saint-Michel.
Sur les lieux, toute la compagnie en robe attend l'arrivée de « Sa Grandeur ». M° Laclotte, l'architecte, a tout préparé pour la cérémonie. Les syndics offrent la truelle à M. le Président, puis à son fils. Solenuellement, ceux-ci frappent trois coups chacun sur la première pierre. Cette pierre porte une inscriplion gravée par un mailre graveur de la ville. C'est la suivante : « Regnante Ludovico XV, [lustrissimus dominus, Andreas, Franciscus, Benedictus Le Berthon, eques, regis cousciliarus, supremæ Burdigalensis curiæ princeps, vice comes de Castillon et Virelade, Baro de Podensac, lapidem islam posuit curis dominorum Joanis Andreæ Brignet et Petri Brun Regi a cousiluüs Tabellionum Burdigalensium sindi-
corun).
ASD: M. D. CC. L. VILLE.
Lorsque tout fut terminé, on remercia MM. Leberthon et les autres personnages du grand honneur fait à la compagnie. M. le duc de Richelieu n'avait pas dû se rendre à l'invitation qui lui avait été faite, car les comptes rendus ne parlent pas de lui.
Avec la même solennité et toujours en carrosse, les syndics et les commissaires raccompagnèrent leurs grandeurs.
Le lendemain, les syndies revinrent auprès du premier président pour lui présenter les remerciements officiels de la
communauté et l'hommage de leur profond respect.
(1) Arch. départ, série GC, reg. ue 3701, fo 227.
Les travaux de la Garde-Note furent poursuivis avec activité, mais les notaires, après avoir eu des difficultés avec le domaine du roi à propos du lerrain sur lequel s'élevait le bâliment, se virent pris à partie par les pères Cordeliers.
Ces derniers avaient vu de mauvais œil les notaires acquérir, par adjudicalion de l’intendant, un terrain dans leur propre Jardin; ils avaient eu fa main forcée par l'autorité supérieure. De plus, ils perdaient le revenu du loyer que payait la compaguie, pour le logement de ces archives et la salle de ses réunions; autant d'occasions d’aumônes et d'étrennes fréquemment renouvelées.
Les Révérends Pères adressèrent une requête à l'intendant pour lui demauder de contraindre les notaires à supprimer les vues qu'ils pratiquaient dans le mur contigu à leur jardin. En effet, au cours de la construction, il avait été décidé que la Garde-Note serait édifiée de telle façon que le mur même du bâtiment commencerait sur la limite séparative; 11 n'était plus question de cour de derrière. Dans ce mur on avait laissé deux grands jours à verre dormant bien grillagés, afin de donner plus de clarté à la grande salle où devraient se faire le grand travail de classement et les recherches. Les Cordeliers obtinrent une décision favorable auprès de l'intendant. C'est ainsi qu'on fut obligé de démolir les premiers travaux et de porter le mur face aux Cordeliers un peu plus vers la rue. Le bâtiment fut alors construit au milieu du terrain, laissant du côté du couvent une cour de 15 pieds (1).
Mais àfin de donner la lumière indispensable dans la salle des archives on a fait un grand arceau vitré. Il est vrai que du côté de la rue Leyteire, à cause de l'ombre projetée par les maisons d'en face, le jour est très atténué, ce qui est fort
génant,.
(1) Fonds de la Garde-Note, ? août 1758 et jours suivants.
Les Révérends Pères avaient triomphé, mais ils ne cessèrent pas de poursuivre la compagnie de leur mécontentement. Ils eurent la prétention de contraindre celle-ci à exhausser le mur qui séparait la cour de la Garde-Note de leur jardin; ils ne voulaient absolument pas être victimes d'un droit de vue sur le couvent; ce qui gênait leur liberté.
Le 2 août, dans une délibération où se décèle l'indignation des notaires, on décide de présenter à M. l’intendant de Tourny une requête contre les prétentions des religieux. Il est nécessaire de laisser le plus de lumière possible dans la salle où vont se ranger les anciennes minutes, afin de faciliter la lecture très difficile de documents mal écrits, avec des caractères surannés, parfois à peine perceptibles, tellement le temps a effacé ces lignes. Il s’agit d’un intérêt supérieur, celui de la pupulation, celui de la sénéchaussée entière. Du reste, la Garde-Note n'est pas la seule maison qui soit dans cette situation. Le jardin du couvent est presque complètement encerclé d’autres bâtisses et ies religieux n'ont montré aucune mauvaise grâce contre ces particuliers. Le voisin même de la Garde-Note, un sieur Canteau, à des vues sur le couvent; le père prieur ne l'a jamais poursuivi à ce propos de ses réclamations.
En outre, quelle est donc la gêne, et quel est le tort que causent ces vues par où la lumière pénètre, mais qu'aucun regard ne franchit? La Garde-Note n’est pas habitée; c’est un dépôt d'archives renfermant des documents, sinon muets, du moins incapables de troubler d'un regard indiseret les promenades pieuses des religieux dans leur vaste jardin. On demande à M. de Tourny de contraindre le couvent à plus de modération et d'approuver le plan définitif en exéculion. Leur appel fut entendu et l’intendant, dans son
ordonnance, spécifia bien que les Cordeliers ne pourraient
construire aucun édifice derrière la Garde-Note; les notaires étaient sûrs d'avoir à jamais le bénéfice tant contesté de la lumière qui leur permettrait de déchiffrer tous ces vieux documents.
Nous connaissons la description générale du bâtiment. Les notaires apportèrent tous leurs soins à l'aménagement intérieur.
La grande salle du rez-de-chaussée est destinée, comme on le sait, au classement des archives.
On fait faire quatre grandes armoires en chêne de dixneuf pieds de haut et garnies de rayons. D'autres armoires plus petites sont placées notamment dans l'embrasure des fenêtres. Enfin la menuiserie revient à la somme de 4.761 livres. Notons que les quatre grandes armoires sont d’une belle forme arrondie Louis XV (1).
Au milieu on place une longue table de chêne et quatre pupitres adossés aux murs (2).
Plus tard, en 1769, et l’année suivante on fait placer dans la salle une quarantaine de «cabinets » pour ranger Îles documents et les pratiques qu’on a réussi avec l’aide de la cour à réunir peu à peu. On se procure également une grande échelle.
Les notaires eurent aussi souci de l'ornementalion de la Garde-Note. Ils n'hésitèrent pas à traiter avec Francin, maître sculpteur de Sa Majesté, en son académie royale de sculpture et de peinture (3). Cet artiste sculpta magnifiquement Le portail d'entrée ouvrant sur la rue Levteire. « Le dessus du
portail, voyons-nous, dans le compte même, représente l’in-
(1) Fonds de la Garde-Nole, comptes des syndics. (2) Fonds de la Gurde-Nole, correspondance des syndics. (3) Fonds de la Garde-Nole, délib. du mois de mars 1759,
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térieur de la Garde-Note orné de ses cabinets, le tout dans le fond de la voussure. Sur le devant, une femme tenant d'une main une clef, de l’autre un cachet, représentant la fidélité avec ses altributs, un chien à ses côtés et un coffre-fort, symbolisant la sûreté. En dedans de la cour, au-dessus du portail, l'artiste a sculpté une lèle de jeune homme couronnée de roses, c'est l’hymen; à côté sont des attributs allégoriques du mariage.
Telle est, vue dans un coup d'œil d'ensemble, l’ancienne Garde-Note générale. Pour donner encore plus de précision sur sa situation rue Leyteire, nous dirons que ce bâtiment était construit à côté de la maison d’un sieur Canteau, charpentier en barriques. La compagnie lui paya d’ailleurs la mitoyen nelé. L'acte fut passé le 25 mars 1760 devant deux notaires, M° Fatin et M° Gatellet. Les parties étaient présentes. Canteau d’une part, et de l’autre Faugas et Destang syndics. Ces derniers payèrent immédiatement 1.162 livres dont Canteau leur délivra reçu (1).
Lorsque tout fut terminé, on s’oceupa de faire transporter les minutes et les regisires, dont une partie se trouvaient rue Saint-James et l’autre aux Cordeliers. On convia tous les détenteurs à verser leurs vieux documents, dans l'intérêt général.
La communauté des notaires, s'enorgueillissant du succès de son entreprise, songea à célébrer dignement l'inauguration de ce monument construit dans l'intérêt du public, avec ses propres deniers, fait unique dans le royaume, ainsi qu'elle le disait bien haut.
Les notaires organisèrent une cérémonie pour la bénédic-
tion de la Garde-Note qui eut lieu au mois d'août 1759 (2).
(1) Fonds de la Garde-Nole, comptes des syndics, 1760, (2) Fonds de la Garde-Note, délib. d'août 1759.
Toute fête importante ne saurait être célébrée sans une cérémonie religieuse. Les documents font défaut, il ne nous est pas permis de retracer toutes les circonstances de cet événement.
Assurément, les notaires y assistèrent avec leurs familles, ils invitèrent les personnes de qualité. Ils louèrent pour ce jour-là quatre douzaines de chaises. On acheta des cierges neufs. [l est très probable qu'un service divin fut célébré dans la vieille chapelle des Cordeliers toute voisine, où la compagnie avait coutume de se réunir. On distribua des bouquets à toutes les personnes présentes. Une jonchée fut faite à la porte de la Garde-Note, peut-être même jusqu’à la chapelle.
La compagnie et ses invités durent se rendre en cortège, précédé du clergé, rue Leyteire, où l'on procéda à la bénédiction.
Les syndics distribuèrent des aumônes à six maçons qui avaient travaillé à l'édifice ; on leur remit 3 livres à chacun.
Puis la collation qui était organisée dans les grandes circonstances ne manqua pas d’avoir lieu. Elle fut faite dans la salle même des archives. Seuls, les notaires y prirent part. On servit du pain et des langues fourrées.
Les syndics avaient fait apporter douze bouteilles de vin rouge à 12 sols et six bouteilles de vin blanc à 10 sols.
Enfin la fête fut bien réussie, la compagnie ne craignait pas la dépense : les frais montèrent à 117 liv. 9 s. 8 d.
Il y eut, après ces heureux moments, des heures pénibles. Les comptes des fournisseurs arrivaient de tous côtés. La caisse du receveur élait vide et l’on dut encore emprunter, emprunter, toujours au denier vingt. La communauté fut
surchargée de dettes, mais elle en montra une sorte de
fierté, puisqu'elle avait travaillé seule, par ses propres moyens, pour le bien général.
Tous les comptes furent payés. En 1760, tout fut réglé définitivement. Le maitre architecte Laclotte reconnait le 13 août avoir reçu le montant intégral de ses travaux; il décharge même la compagnie d'une somme de 1.054 livres (1).
Nous voulons terminer ce chapitre en ajoutant quelques renseignements au sujet des diverses modifications intérieures de la Garde-Note. La communauté entoure le monument qu'elle à créé de tous ses soins; comme il arrive à chaque instant des vieilles pratiques et des papiers anciens qui étaient dispersés dans toute la sénéchaussée les armoires où l’on range ces minutes à la Garde-Note, deviennent insuffisantes. En 1764, les syndics y font placer une grande armoire avec portes arrondies dans le haut, style Louis XV. On s’est adressé au sieur Cantillac, maître menuisier (2).
Comme la compagnie a pris l'habitude de se réunir chaque premier dimanche du mois dans sa Garde-Note, et que bien des confrères y viennent faire des recherches, on a établi une bibliothèque à l'usage des membres de la communauté; on y enferme sous clef notamment les livres suivants que le premier syndic Gastellet a achetés chez Chappuis ainé et fils, libraires à Bordeaux (3) : une Coutume de Bordeaux, Les décisions de Lapeyrère, Esprit des ordonnances de Louis XV, Conférence de Bornier, en deux volumes, Science des notaires, deux volumes. Un Dictionnaire pratique, en deux volumes. La collection Denisart, trois volumes. Enfin un Dictionnaire des domaines en deux volumes. La commande atteint le prix de 153 livres.
(1) Fonds de la Garde-Nole, récépissé du 13 août 1760. (2) Fonds de la Garde-Nole, comptes des syndics, 1764, (3) Fonds de la Garde-Nole, comptes des syndics, 1766.
La compagnie a une belle collection de tableaux dans sa salle des séances. Au-dessus de la cheminée, a été placé le vieux tableau représentant son palron, saint Jean l’évangéliste, qui avait été transporté de la vieille chapelle des Cordeliers. Sur les murs, on voit également le portrait du chancelier de Maupeou, à qui la compagnie a demandé la permission à cet effet, autorisalion envoyée par le chancelier lui-même, de Versailles, Le 18 avril 1770. Ce tableau est brossé par Taillasson, artiste peintre, pour la somme de 288 livres. Il fut mis en place par un sieur Cavalié, en même temps que celui de M. le Premier Président (1).
Mais le plus précieux trésor de la Garde-Note est le portrait du Roy. Sa Majesté a fait le grand honneur à la communauté de lui permettre l’apposition sur ces murailles de ce tableau.
Le portrait du Roy est placé au-dessus de la porte d'entrée. Il a été peint par Lépine, élève de l’Académie royale de peinture de Paris, pour la somme de 480 livres. Les syndics Lacoste et Durand le reçurent en avril 1771 (2).
Le bel aspect de cette vaste salle, entourée de bibliothèques, d’armoires Louis XV, et de si précieuses peintures, fut come plété par la substitution d’une grande table de marbre faite par le sieur Vernet, maitre marbrier, à l’ancienne table de chêne. On entoura la table de chaises en cerisier. Dans un angle, on plaça un grand sopha confeclionné par le tourneur Marin-Durand.
(1) Fonds de la Garde-Noles, comptes des syndics, 1770. (2) Fonds de lu Garde-Note, correspondance des syndics, année 1771.
SECTION III
LA DÉVOLUTION DE LA GARDE-NOTE
La communauté des notaires abolie sous la Révolution ne pouvait conserver la propriété de la Garde-Note de la rue Leyteire.
L'article 9 du titre IT de la loi du 6 octobre 1791 le disait implicitement : « Les minutes d'actes des notaires qui se trouveront contenues dans les bureaux de tabellionages ou autres dépôts publics y seront provisoirement conservées ». Da reste, qui aurait pu diriger les archives puisque la communauté était dissoute ?
Aussi trouve-t-on un arrêté du Directoire du département en date du 10 décembre 1791 (1) qui ordonne la remise de la Garde-Note à l'administration municipale.
La commune prit donc la responsabilité du dépôt notarial, mais on ne tarda pas à se plaindre du désordre dans lequel il était laissé. Le conseil s’en occupa dans sa séance du 24 pluviôse an IL (2) : « Sur ce qui a été observé au conseil, par un de ses membres, qu'il existe le plus grand désordre dans l'arrangement des papiers déposés à la Garde-Note des notaires, que ce bâtiment renfermant d'ailleurs les titres qui constituent les droits de la majeure partie des citoyens de la commune, on ne saurait porter trop de surveillance sur cet établissement, qu'en conséquence, il conviendrait de nommer un archiviste pour la garde de cette maison et pour le
classement par ordre des papiers qui y sont contenus ». Le
(1) Arch. munic., série D, reg, no 94.
(2) Arch. munic., série D, reg. n° 113, p. 116,
conseil charge un de ses membres de rédiger un rapport à ce sujet. Le citoyen Mathieu fait son rapport le 29 pluviôse (1). Il déclare que le dépôt notarial est dans le plus grand ordre, grâce aux soins du citoyen Graves, archiviste, qui est arrivé à rétablir l'ordre à force de travail. Il est convenable, attendu son zèle et sa compétence, de le charger de la direction de la Garde-Note, sous la surveillance de la municipalité, et de lui confier la délivrance des actes et expéditions moyennant les droits accoulumés. Quant aux réparations nécessaires aux bâtiments, on écrira une lettre au District pour lui faire part. On délibère : 1° que Graves est chargé de continuer ses soins à la Garde-Note et de délivrer les expéditions au public: 2° on écrira à l'agent national du district pour lui demander de vouloir bien faire délibérer sur l'exécution des réparations proposées.
L'archiviste municipal continua officiellement ses utiles travaux. Le 19 ventôse (2), on écrivit au District pour lui parler des réparations et lui signaler l'humidité de la Garde- Note. On n'eut pas de réponse. On confirma la première lettre le 3 fructidor suivant (3).
« L'édifice connu sous la dénomination de Garde Note des notaires à été mis par la loi sous notre surveillance immédiate, il est donc de notre intérêt particulier de ne point laisser dégrader un bâtiment qui contient les titres qui peuvent assurer le repos des familles de nos concitoyens; mais ce bâtiment est devenu national et, conformément à vos ordres, dont nous aurons soin de ne pas nous écarter, toute dépense ou réparation excédant 50 livres doit être approuvée par vous pour pouvoir nous être remboursée.
(1) Arch. munic., série D, reg. n° 113, p. 117. (2) Arch. munic., série D, reg. n° 146, p. 320. (3) Arch. munic., série D, reg. n° 147, p. 54 et 330.
» Nous vous écrivimes, en conséquence, le 19 ventôse dernier pour vous prévenir des dégâts que l'hiver rigoureux avait occasionné à cet édifice national.
» Le 4 germinal suivant, nous vous fimes passer, conformément à votre demande, le devis estimatif des réparations à faire à ce bâtiment s'élevant alors à 787 livres.
» Depuis cette époque, nous n'avons pas reçu de réponse de votre part. Cependant l'hiver s'approche, l'humidité continue ses ravages sur les litres précieux que renferme cet établissement. Le retard que vous mettez à nous autoriser à faire ces réparations ne peut que les aggraver par l'augmentation incalculable des matériaux et de la main-d'œuvre.
» Veuillez, citoyens administrateurs, prendre nos observalions en sérieuse considération. Comme vous, nous avons une responsabilité à mettre à couvert et nous vous invitons à répondre, dans le plus bref délai, à la demande que nous vous réitérons.
» Salut et fraternité! »
Justement le lendemain, 4 fructidor (1), le citoyen Graves dépose un rapport très alarmant sur l'état de l'immeuble; nous croyons intéressant de le rapporter :
« Aux cuoyens mare el officiers municipaux de Bordeaux.
CITOYENS
» Chargé par une de vos délibérations du 29 pluviôse dernier du soin et de l’arrangement des papiers déposés à la Garde-Note des notaires de cette ville, je croirais manquer à la confiance que j'ai pu vous inspirer (si) je ne vous réitérais
avec empressement les demandes (de) réparations urgentes
(1) Arch. munic., série D, n° 147, p. 132.
que nécessite l'état actuel de ce dépôt précieux; non seulement il est indispensable de remplacer à la toiture le morceau de dalle en plo(mb) qu'on y enleva lors des réparations qui furent faites à la maison voisine, parce que les eaux qui passaient par cetle dalle tombent dans les appartements et pourrissent tout, au point que si les pluies de l'hi(ver) prochain y font le même ravage que celles du dernier, l'écroulement de l'escalier est infaillible; mais encore la fermeture des portes el croisées est-elle aussi pressante, car il n’a tenu qu’à très peu de chose sans doute qu’on s’introduisit la nuit dernière dans l'intérieur de ce bâtiment, puisque les voleurs ont enlevé 15 ou 16 pieds de dalle au tuyau de décente en plomb, faisant parlie de ce qui reste encore dans la bassecour de derrière, bordant les possessions autrefois des Cordeliers;et si la porte donnant sur cette cour qui n’est fermée à cause d’un gonflement extraordinaire, que par un bâton que l’on adosse au derrière, eût été aperçue dans cet élat, on n'eût pas manqué de s’introduire dans l'intérieur de ce bâtiment et y enlever ce qu'on aurait pu y prendre. :
Les choses dans cet état, j'ose attendre que vous prendrez au plus tôt les moyens convenables, tant pour empêcher le dépérissement total de ce bâtiment et des objets précieux qu'il contient, que pour métre ma responsabilité et la vôtre à couvert, en empêchant l'introduction d'aucune personne étrangère dans l’intérieur de cetle maison, où l’on pourrait apporter
beaucoup de désordre et enlever les effets qu'elle contient. Bordeaux, # fructidor, an IIIe de la République.
Graves, archiviste de la maison commune. »
Au dessous, la décision du corps municipal :
« Il à été arrêté, oui et ce requérant, le procureur de la
commune, et vu l'urgence, que les membres du bureau de
correspondance demeurent invités à écrire sur le champ au District pour le prévenir de l'enlèvement fait la nuit dernière au dit bâtiment et des dangers auquel il reste exposé si on ne met pas promptement la main à l'œuvre pour les réparer avant l'hiver. »
Nous ne savons si, en réalité, les réparations nécessaires furent faites, nous verrons ailleurs que plus tard les mêmes réclamations furent formulées; il est cerlain que la Garde- Note fut très négligée, on peut s'en rendre compte par l'état dans lequel se trouvent les vieilles minutes conservées aux archives départementales.
Des mains de la municipalité, la Garde-Note passa aux mains de l'administration départementale. Un arrêté du département en date du 29 floréal an V (1) en posa le principe; on verra mieux les raisons de celte mesure dans le texte même de cet arrêté :
« L'administration départementale de la Gironde, considérant que le dépôt général des minutes des notaires, établi dans la commune de Bordeaux,connu sous le nom de Garde- Note, est un de ces établissements précieux dont la conservation intéresse les citoyens; que ce dépôt formé par les soins el aux frais des notaires de la commune de Bordeaux a passé sous la main de la Nation lorsque la corporation des notaires fut supprimée; que ce dépôt est évidemment une propriété nationale; que lors même qu'on ne le considérerait que comme un dépôt de titres et papiers, il devrait, aux termes de la loi du 5 brumaire, faire partie des Archives du département; qu'à l'époque de la suppression de la corporation des notaires, les clefs de la garde de ce dépôt furent remises
à l'administration du district, que ces clefs et cette garde
(1) Arch. munic., série D, n° 155 : reg. d'arrêlés du bureau central.
passèrent entre les mains de la municipalité provisoire de la commune de Bordeaux, lorsqu'elle exerça les fonctions administratives ; que, depuis, les choses sont rentrées dans cet élat et qu'il importe de pourvoir à la conservation de cet établissement qui intéresse non seulement les habitants de la commune de Bordeaux, mais tous ceux du département et ceux dont les propriétés et les intérêts furent traités dans cetle commune, ouï le commissaire du Directoire exécutif, arrête :
1° Aussitôt, le présent arrêté sera remis au bureau central du canton de Bordeaux; celte administralion prendra les mesures nécessaires pour remettre ou faire remettre au secrétaire en chef de l'administration départementale les clefs du dépôt connu sous le nom de Garde-Note des notaires ainsi que le répertoire général dudit dépôt.
2° Pour accélérer l'exécution du présent arrêté, le secrétaire en chef de l'administration départementale se transportera au bureau central et lui fera la remise dudit arrêté.
3° Dans le cas où la remise des clefs et du répertoire ne pourrait pas être faile sans délai, le bureau central nommera un commissaire pour apposer les scellés sur les portes principales de l'établissement et sera ensuite procédé le plus tôt possible à la reconnaissance sommaire de la situation de ce dépôt.
Délibéré en séance de l'administration départementale de la Gironde, Bordeaux, le 18 floréal an V.
« Vu l'arrêté de l'administration centrale du département de la Gironde du 18 du présent mois et une lettre d'envoi dudit arrêté du 19 du même mois; remis le 27 du courant par le citoyen Pagès de ladite administration.
» IL a été arrêté de transcrire le tout sur le registre, de
remeltre audit citoyen Pagès le répertoire et les clefs que
nous a remis le citoyen Graves, qui, en sa qualité d'archiviste de la commune, était chargé de ce dépôt par délibération du conseil général de la commune et de nommer le citoyen Aumailhy, commissaire de police de l'arrondissement dans lequel est située la Garde-Note, pour faire état et verbal de l’ordre apparent dans lequel se trouvent tous les papiers et registres qui y sont renfermés; le remettre au citoyen Graves pour le présenter au citoyen Pagès, qui demeure invité à mettre son récépissé au bas ».
L'administration du département ne fut pas plus brillante; on se payait de mots, on formulait des intentions mais les réparations si urgentes ne se faisaient pas. On peut en juger d’après la lettre du commissaire du directoire exécutif, près l'administration municipale du Centre, au commissaire du Directoire près les tribunaux, le 15 brumaire an VII (1).
« En conformité de la demande que vous m'avez faite par votre circulaire du 2 courant, je réponds :
» 1° Que le nombre des notaires résidants dans mon arrondissement est de 21 qui sont :
» (Noms des 21 notaires avec dates et noms des prédécesseurs). Le citoyen Dufau, cours du Jardin-Public, est notaire en Médoc et exerce ici; il est, dit-on, détenteur des papiers de Dugarry; il en est de même du citoyen Laneuville de Langon, Guyon de Bazas, Libéral de Cadillac et Cantilhac.
» J'aienvoyé à ces derniers l'arrêté du département qui leur enjoint de réintégrer leur résidence. Il est mort sept notaires depuis la Révolution. Il n'est point passé de notaires de Bordeaux à des résidences étrangères.
» On dit les héritiers Chalu détenteurs des papiers de leur père; il parait cependant, d'après la déclaration du citoyen.
Troupenat, que ces papiers sont dans son élude.
(1) Arch. munic., série D, 206.
» Voilà, citoyen collègue, les renseignements que j'ai pu me procurer, d'après votre lettre. Je dois, en même temps, vous faire part de la sollicitude de tous les notaires sur l'état de dépérissement dans lequel ils disent que se trouve le bâtiment appelé Garde-Note, dans lequel on a rassemblé tous les vieux papiers des nolaires. Il serait difficile d’apprécier l'intérêt dont peut être un dépôt de celle nature et combien il est important de veiller à sa conservation puisqu'il intéresse des millions de famille. Le défaut d'entretien de ce bâtiment depuis la Révolution a fait qu'il a souffert des dommages considérables dans la loiture, et l’eau qui pénètre dans l’intérieur cause des dommages infiniment nuisibles et auxquels il est urgent de remédier. C'est à votre zèle, pour l'intérêt particulier de nos concitoyens, à solliciter les réparations de cet édifice et il est trop intéressant pour que vos réclamations ne soient pas accueillies ».
C'est depuis celle époque que la Garde-Note est rentrée avec toutes les anciennes archives notariales dans le domaine de l'administration départementale. Encore aujourd'hui, ces archives notariales sont conservées aux Archives départementales de la Gironde; elles se trouvent dans une situation
spéciale qui va faire l'objet de la section suivante.
SECTION IV LES ARCHIVES DÉPARTEMENTALES DE LA GIRONDE ET LA GARDE-NOTE
Depuis le 29 floréal an V (1), la Garde-Note est restée aux mains de l'administration départementale. Elle a été l’objet
de contestations entre les préfets qui ont longtemps cherché
(1) Arch. munic., série D, 155 Registre d'arrèlés du Bureau central,
à se débarrasser de cette charge gênante, el les notaires refusant de la reprendre. Aujourd'hui le calme est rétabli et nous allons voir quelle est l'origine de la situation particulière dans laquelle se trouvent, à ce propos, les Archives de la Gironde.
Lorsque après la loi organique du notariat, en date du 25 ventôse an XI, la loi du 2 nivôse an XIT organisa les chambres des notaires (1), les notaires de l'arrondissement de Bordeaux ne sachant où trouver un local de réunion, sollicitèrent du maire l'autorisation de s'assembler dans la « Salle de l'Académie », au musée de la ville de la rue Saint-Dominique, à l'emplacement occupé aujourd'hui par les bâtiments du Comptoir National d'Escompte.
Depuis Lors, pour les séances de la chambre et celles de l'assemblée générale des notaires de l'arrondissement, on a pris l'habitude de s’y rendre périodiquement. Les notaires y laissent même en dépôt les archives de leur compagnie, peutêtre même y accumulent ils les vieilles minutes, comme autrefois rue Leyteire. En 1811, le maire Lynch proteste contre cet usage. Le musée est destiné à l'étude des sciences, des belles-lettres et des arts; cette situation devient intolérable. [l propose de faire remettre en état le local de la rue Leyteire qui appartenait à l'ancienne communauté ; d'autant plus qu'il règne un grand désordre dans les papiers qui y sont renfermés; il est urgeul de prendre des mesures” pour le rétablissement de l'ordre; il convient de faire des réparations indispensables qu'on évalue à 400 francs environ.
Le préfet, entrant dans les vues de la municipalité, proposa
aux notaires de mettre à leur disposition la Garde-Note, en
(1) Tous les renseignements concernant cette section ont été pris dans le dossier spécial de la Garde-Nole, communiqué par M. Brulails.
effectuant les travaux urgents; il s’agit de veiller à la conservation des papiers déposés depuis la Révolution dans la salle du Musée.
Les notaires ne se montrèrent pas du même avis. Les remellre en possession de la Garde-Note, c'était leur imposer des dépenses et des charges. On essaya d'obtenir du premier président de la cour la faculté de déposer les archives notariales aux greffes du tribunal et de la cour ; ces démarches échouèrent à cause de l’exiguité des locaux. M° Mathieu fitun rapport sur la question à la chambre des notaires. Après avoir rappelé que les vieilles minutes étaient en la possession de l'autorité départementale depuis l'arrêté de floréal an V, il déclara que l’article 9 du titre HT de la loi du 6 octobre 1791 et l’article 60 de la loi du 25 ventôse an X[, prescrivaient que les archives des notaires resteraient provisoirement aux mains de leurs détenteurs actuels. Il ne pouvait done appartenir à la compagnie d'alors de prendre possession de la Garde-Note et de ses anciennes minutes. Il en est de même aujourd'hui. On demandait au préfet de prendre les mesures conuvenables au maintien de l’ordre dans les papiers et titres dont il s'agissait et qui étaient confiés au secrétaire général de la préfecture; c’est l'esprit de la délibération prise le 21 novembre 1811.
Le procureur général signala au préfet les obstacles législatifs qui empêchaient les notaires de répondre favorablement à ses offres, et montra la nécessité de remettre ceux-ci en possession de leur ancien établissement, dans l'intérêt du publie. Le préfet saisit l'occasion, et le 12 mai 1812 il rendit un arrêté aux termes duquel les clefs de la Garde-Note seront remises à la disposition de la chambre qui sera invitée à désiguer deux de ses membres, pour faire l'inventaire des
archives, avec le secrétaire général, afin de lui en donner
décharge. Cet arrêté fut communiqué aux notaires par l'intermédiaire du procureur général. Il trouva là les mêmes objections; aussi le préfet signala-t-il l'inconvénient prétexté par les notaires au ministre de la Justice. Malgré son illégalité, la décision préfectorale fut approuvée le 20 mai. La résistance n’en fut pas vaincue pour cela et la situation ne changea pas.
[Il y eut une nouvelle tentative en 1817. La compagnie fut mise en demeure de choisir un local pour ses assemblées autre que celui qu'elle occcupait rune Mably ou allées de Tourny. L'administration proposait encore la Garde Note qui serait remise en état par les notaires. Même Succès que précédemment; par délibération du 30 décembre, l'affaire fut ajournée indéfiniment. Plus tard, dans une séance du 3 décembre 1819, il fut décidé que les propositions du maire ne pouvaient être acceptées. Désormais, il n'en fut plus question.
La Garde-Note de la rue Leyteire fut vendue administrativement en 1822; elle devint propriété privée. Les archives furent alors transportées dans les bâtiments dépendant de la préfecture.
La chambre se réunit pendant longtemps rue Saint- Siméon, dans l'hôtel Mennesson, et postérieurement rue Puy- Paulin, 5, maison de M. Ralaboul, parent d'un ancien notaire. |
Nous arrivons ici aux événements qui ont amené la situation particulière des archives départementales à laquelle nous avons fait allusion.
Eu 1828, la Garde-Note était confiée aux soins de l’archiviste départemental. À celte date, M° Dubois, notaire, voulant se débarrasser des anciennes minutes de ses prédéces-
seurs, Lamestrie et Delafrance, demanda au tribunal civil
l'autorisation de les verser entre les mains de l’archiviste. Le jugement, rendu le 3 juin 1828, considérant que le dépôt départemental n'est que la continuation de l’ancienne Garde- Note sous l’ancien régime, autorisa le notaire à se défaire des vieux papiers entre les mains de l’archiviste, tout comme il eut pu faire avant 1790. L'administration restait comptable des droits relatifs aux expéditions qui pourraient être demandées par les particuliers.
Un autre jugement, en date du 28 avril 1830, autorisa M° Sicart à déposer des vieilles pratiques dans les mêmes conditions, attendu qu'avant la Révolution les notaires déposaient, à leur volonté, à la Garde-Note et que celle-ci est devenue une partie des archives départementales.
Le 8 août 1831, M° Gasquet fut autorisé à effectuer le dépôt qu'il sollicitait. C’est également le cas de M° Darrieux fils, en vertu d’une décision du 21 novembre de la même année.
La situation se compliqua par suite de l'opinion contraire du préfet et du procureur général. Ces deux personnages étaient en opposition avec le tribunal. Aucune loi, disent-ils, ne permet de changer l'administration de ces dépôts de minutes; les notaires en ont gardé la responsabilité. Ces documents juridiques sont étrangers à l'administration et encombrent inutilement ses locaux. Le préfet ordonna aux notaires de reprendre leurs archives; les ordres n’aboutirent pas plus que les prières. C'est encore en vain qu'on voulut faire admettre les minutes au gretfe du Tribunal.
M° Sicart, président de Ia Chambre en 1834, répondit qu'à sa connaissance deux confrères seulement avaient déposé des pratiques aux Archives départementales : M° Dubois et lui-même ; ils refusaient de les reprendre.
Le procureur du roi émit l’avis que les minutes fussent Gaston 26
rendues aux titulaires des offices d'où elles provenaient. Cela était irréalisable. Les anciens offices avaient presque tous élé supprimés; c'était précisément la raison d'être de la Garde-Note,
Depuis lors, la question n'a donné lieu à aucun événement venant changer cette siluation. Au contraire, l'usage s'est établi peu à peu chez les notaires de la ville et même du département de verser les vieilles pratiques aux Archives de la Gironde. Comme jadis avant la Révolution, les notaires conservent le droil aux émoluments dus pour les expéditions, et délivrées par l'archiviste, continuateur du secrétaire de la Garde-Note.
En 1864, une circulaire adressée aux préfets par le ministre de l'Intérieur déplorait la dispersion des minutes notariales antérieures à 1790, dont certaines étaient versées dans les dépôts départementaux, d’autres dans les greffes des tribu naux ou les études de notaires, abandonnées dans le désordre. Il ya des mesures de sauvegarde à prendre. Le ministre consulte les préfets; il a soin d'annoncer que les droits d'expéditions seraient réservés aux nolaires.
Le préfet de la Giroude, après avoir retracé sommairement l'histoire de la Garde-Note, fait ressortir la situation spéciale des Archives départementales; mais des mesures générales compléteront une collection de documents déjà très importante à Bordeaux.
La chambre des notaires, dans une séance du 22 juillet 1864, considère que toute idée de se dessaisir des minutes, pour les remettre dans un dépôt unique, doit être écartée, étant donné le sort des anciennes archives; du reste, le garde des sceaux reconnait que la mesure projetée ne peut avoir aucun caractère obligatoire pour les notaires.
Le Congrès scientifique de France réuni à Rodez en août
1874 posa dans son programme la question suivante : « Ne serait-il pas urgent, indispensable, de demander au ministre de la Justice une décision formelle invitant Messieurs les Notaires à faire remise aux archives de l'arrondissement ou du département des titres, minutes et autres documents ayant plus d’un siècle et demi d'existence ? » Les notaires n'ont pas d'intérêt à refuser. On ne fait plus d'expédition de ces vieux actes. Il faudrait donc une disposition législative. Il y a dans les minutes notariales une source de recherches historiques qu'il est utile de soustraire aux ravages du temps et à la négligence des hommes.
En 1884, Emile Jolibois, secrétaire général de la Société des sciences, arts et belles-lettres du Tarn, demanda au ministre de la Justice des mesures dans le même ordre d'idées. Il est entendu que les actes notariés constituent une propriété privée; les bénéfices attachés à leurs fonctions apparliennent aux notaires et sont transmissibles à leurs hér1tiers. Mais la Société esl intéressée à la conservation des documents anciens. On doit agir en conséquence. Il convient d’obliger les notaires à déposer leurs vieilles pratiques antérieures à la Révolution dans les archives départementales.
Tous les efforts de cette nature n'ont pas abouti au résultat cherché. Eu général, en France, les archives départementales renferment peu de minutes notariales.
L'usage en vigueur à Bordeaux est, parait-1l, très peu répandu.
Depuis vingt-cinq ans, les notaires du département ont versé eutre les mains de l’archiviste beaucoup de pratiques remontant à l’ancien régime. Le mouvement s'est accru depuis quelques années. Nous avons ainsi une collection fort importante.
Le dernier dépôt effectué rue d'Aviau date du 18 octo-
bre 1912. M. Rey, notaire à Saint-Seurin-de-Cadourne, en a le mérite.
L'administration des archives de la Gironde vient de publier celte année, sous la direction éclairée de M. Bru- (ails, archiviste de la Gironde, un Répertoire numérique des minutes notariales et lerriers de la Garde-Note.
Avant, on se servait aux Archives d'un répertoire- fait en 1845 par les soins de M. Legras, archiviste, et sur les indications de la chambre des notaires. C'était uu grand registre à diverses colonnes où étaient portés les noms des nolaires en exercice en 1845, avec leurs prédécesseurs. C’est ce registre, mis au courant, qui fut imprimé en 1865 et qui vient d'être remanié.
Actuellement, les Archives de la Gironde, continuant les usages de l'ancienne Garde-Note de la communauté bordelaise, sont ouvertes aux versements. des notaires. Ces deruiers ont fort bien compris toute l'utilité que comporte cette tradition et on ne saurait trop les féliciter de venir accroitre, comme ils le font depuis bien des années, la rare collection des pratiques notariales dont l'intérêt historique est évidemment considérable.
Mais toujours, comme au temps de la Garde-Note de la rue Leyteire, la direction délivre au public les expéditions qu'il désire au profit des anciens notaires et de leurs suc-
Cesseurs.
La Révolution et la communauté des notaires.
. Nous n'avons pu retrouver les registres des délibérations des notaires concernant l'époque de la Révolution. Il eut été intéressant de voir le contre-coup des grands événements politiques dans la communauté de Bordeaux. Tous les documents corporatifs ont disparu. La correspondance des syndics nous laisse sans renseignements sur les dernières années de la corporation et nous ignorons quelle fut l'attitude que prirent les notaires dans ces événements dramatiques.
Nous croyons pouvoir affirmer que la compagnie borde: laise se confina dans la défense stricte de ses intérêts professionnels et ne joua aucun rôle politique; du moins nous n’en avons trouvé aucune trace. Elle avait délégué ses syndics aux assemblées préparatoires des États généraux (1); mais son action s'était bornée à réclamer plus de justice dans les tarifs imposés aux nolaires sans aller jusqu'à demander l'abolition des droits domaniaux dont elle reconnaissait en principe la sagesse et l'utilité. Elle présenta un cahier de doléances à ce sujet, mais il fallut fondre en un seul tous les cahiers de
revendications; on fut obligé de les élaguer et de réduire
(1) Fonds de la Garde-Nole, correspondance des syndics : Lettres des notaires de Bordeaux à leurs confrères de Melun et de Rouen, en date du 4 avril 1789.
chaque demande au point sur lequel elle portait. IT en résulta chez les notaires une simple réclamation « dans l'objet que les droits domaniaux de loute espèce soient réglés par un tarif simple, modéré et dont les articles ne soient pas susceptibles des interprétations lortionnaires qu'on donnait tous les jours, au préjudice du public, à celui de 1722 » (1). Il est vrai qu'on avait donné aux députés des instructions utiles qui seraient développées oralement au cours des assemblées.
Dès le 15 décembre 1788 (2), les députés des 74 corporations du tiers état de Bordeaux, à la suite de plusieurs réunions, vont demander au roi que le nombre des représentants des communes de France aux États généraux soit égal aux deux ordres réunis. Le notaire Séjournée assistait à la séance. En mars 1789 (3), les cahiers de chaque corporation sont fondus en un seul. On se réunit dans l'église du collège de Guyenne et c’est alors que 90 députés sont élus pour représenter la commune aux états des (rois ordres de la sénéchaussée. M:° Séjournée y figure toujours. Enfin en avril 1789, lorsque les bailliages nommèrent leurs délégués aux États généraux, parmi les 90 électeurs du tiers état, on comptait M° Séjournée et M° Fournier.
Nous avons dit que l’action de la communauté se cantonna dans la défense des intérêts corporalifs; il en fut de même dans d'autres compaguies comme celle de Tours; ailleurs, le rôle politique des notaires se révéla d'une façon plus active, ainsi que nous l'indique M. Langlois (4).
« Les cahiers d'autres communautés de notaires, notam-
(4) Fonds de la Garde-Note : Leltre à M. Colonge, notaire de Rouen, 4 avril
ment celles d'Orléans et de Rennes (1), en dehors de doléances d'un caractère purement professionnel, expriment des préoccupations politiques d'un intérêt général. Les notaires d'Orléans réclament la délibération des trois ordres en commun, la périodicité des états provinciaux, l'exclusion des nobles des assemblées du tiers, la suppression des aides et gabelles, la suppression des droits de franc-fief, d'insinuation laïque et de centième denier ; enfin, l’abolilion du contrôle. Ceux de Rennes, dès le 30 novembre 1788, signalaient les abus subsistants du régime antisocial de la féodalité; ils réclamaient une représentation du tiers état proportionnelle à la population, l'exclusion des nobles, anoblis, subdélégués, procureurs fiscaux, receveurs et agents seigneuriaux, employés des fermes et régies, de la représentation du tiers; la suppression de la corvée; le dédoublement du tiers dans les États généraux ou provinciaux; l'établissement d'une milice bourgeoise ; le vote par lête el non par ordre. C'est un pro-
gramme exclusivement polilique. »
LES LOIS RÉVOLUTIONNAIRES RELATIVES AU NOTARIAT
La Constitution de 1791 avait aboli, en principe, toutes Les corporations de métiers. La loi du 17 mars 1791 avait déjà pris cette mesure en supprimant toutes les associations professionnelles; les lermes formels de la loi et les travaux préparatoires où l’on parle notamment des procureurs au Châtelet montrent bien qu'elle visait aussi les communautés de notaires. La loi du 6 octobre 1791 vint abolir nominativement les anciens notaires royaux et la vénalité de leurs
offices pour les remplacer par les notaires publics. Le nombre
(4) Nouël de Kérangué, p. 100 et suiv.
de ceux-ci devait être déterminé pour chaqué département par le corps législatif, sur avis du directoire de chaque département et d’après les nécessités du lieu; les notaires d'un ressort ne pouvaient exercer hors du département de leur résidence: mais en revanche ils pouvaient instrumenter dans tout ce département sans distinction de districts. Ils devaient déposer au Trésor publie un fonds de responsabilité qui était fixé à quarante mille livres pour Paris et quinze mille livres pour les grandes villes comme Bordeaux, à des taxes plus restreintes encore pour les localités moins importantes.
L'autorité compétente avait ordre de désigner en premier lieu, pour remplir les fonctions notariales, les anciens notaires. résidant dans le département, puis ceux qui habitaient en dehors de ces limites; enfin, s'il y avait d’autres places vacantes, on avait recours à un concoùrs ouvert tous les ans entre des concurrents remplissant certaines conditions d'âge, de capacité, de stage, ete. Il était formé par département une liste par ordre de mérite des candidats jugés dignes des fonctions de notaires, et au fur et à mesure des vacances, le directeur du ressort conférait la place libre au premier sur la liste ou, à son défaut, au cas de refus par exemple, au suivant et ainsi de suite.
Les candidats, même inscrits sur_la liste, étaient tenus en altendant un emploi vacant de continuer leurs études et leur stage.
Un décret de la Convention du 1* novembre 1792 (1) obligea les notaires à fournir un certificat de civisme, et un autre décret du 18 brumaire an IF punit de 1.000 livres d'amende et de la destitution en cas de récidive, les notaires publics qui reçoivent des actes en dehors du département de
leur résidence et règlemente également les faux.
(1) Monileur universel, 1192, no 308,
En l'an IIT, la nomination des notaires est confiée provi- _soirement aux directoires de district aux termes de la loi du 7 pluviôse.
« ARTICLE 1°. — Les directoires de district sont autorisés, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, à pourvoir provisoirement au remplacement des notaires publics dont il sera, sur la demande des conseils généraux des communes, reconnu urgent et nécessaire de remplir les places vacantes.
» Arr. 2. — Les citoyens appelés à remplir les places de notaires devront être pourvus de certificats de civisme. Îls n'auront besoin, pour entrer en fonctions, que de l'arrêté du directoire du district portant leur nomination, enregistré au tribunal du district.
:» Arr. 3. — Les citoyens déjà pourvus par les directoires de districts dans les formes prescrites dans les articles précédents et qui sont actuellement en exercice continueront provisoirement leurs fonctions ».
Enfin, en l'an IV, une circulaire du ministre de la Justice vint ordonner que la nomination des notaires serait réservée, à l'avenir, à l'administration départementale. On peut lire à ce sujet dans le registre des arrêtés de l'administration départementale, à la date du 23 nivôse an IV (1) : « Le commissaire du directoire exécutif fait lecture d’une lettre du ministre de la Justice, insérée dans la feuille du rédacteur, portant que les administrations du département doivent pourvoir aux places vacantes de notaires publics de la même manière que les ci-devant administrations de district avaient
le droit de le faire d'après la loi du 7 pluviôse an IT ».
(1) Arch. départ., série L, 542, f° 22, registre des arrêlés de l'administration départementale,
Il propose ensuite, d’après l'esprit de cette lettre, un projet d'arrêté qui est adopté en ces termes :
« L'administration départementale de la Gironde, ouf, etc. Res arrête » :
ARTICLE L. — Le concours extraordinaire annoncé par son arrêté du 28 frimaire dernier aura lieu le 5 pluviôse prochain, à 10 heures du matin, dans une des salles de l'administration.
ART. Il.— Les candidats âgés de vingt et un ans accomplis, qui voudront se présenter à ce concours, remettront entre les mains du commissaire de l'administration leur acte de naïssance et un certificat de bonne vie et mœurs. Ils n'auront à justifier d'aucun titre d'éligibilité.
ART. [II — Il sera appelé deux des notaires publics de la commune de Bordeaux qui, de concert avec les membres de l'administration, procéderont à l'examen des candidats.
ART. IV. — L'administration délibérera sur l'admission des candidats après avoir entendu le commissaire du directoire exécutif.
ART. V. — Le commissaire du département remplira pour ce concours les fonctions que la loi constitutive du notariat attribuait au commissaire près le tribunal.
Arr. VI. — Le présent arrêté sera publié et affiché partout où besoin sera ». :
Toutes ces lois eurent naturellement leur contre-coup à Bordeaux. Nous examinerons rapidement le régime du notariat local sous l'empire de la législation révolutionnaire. [1 faut dire avant tout qu'on atlachait une plus grande importance aux condilions sociales des candidats, à leurs opinions, à leurs atlitudes qu'à leur capacité professionnelle. L'esprit du temps se manifestait là comme dans toutes choses.
Les futurs notaires posaient leur candidature auprès de
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l'administration départementale, autorité qui les investissait de leurs fonctions. Les candidats adressaient à ce propos des sollicitations dont quelques-unes ont été conservées aux archives départementales (1); elles font la lumière sur le notariat de l'époque. Entre autres, un greffier de la justice de paix de Coutras écrit au citoyen commissaire du directoire exécutif pour l'administration départementale de la Gironde, le 26 thermidor an IV (2). Il voudrait être notaire et se propose de se présenter au concours annuel organisé en vertu de l’article 1° du titre IV de la loi du 6 octobre 1791 et fixé au 1” septembre de chaque année; il demande la faveur de subir l'examen professionnel devant les membres de l’administration et les deux notaires appelés conformément à la loi. Dans une lettre postérieure (3), le candidat réclame l'organisation d'un concours extraordinaire pour pouvoir s’y présenter.
En fructidor an [IT (4), un nommé Cazenave pose sa candidature ; 1l déclare avoir été clerc de notaire et instituteur, il est en ce moment arpenteur. Îl prétend être très au courant et avoir rédigé beaucoup d'actes.
L'administration départementale renvoie ces demandes au conseil général de la commune qui donne son avis. Les archives municipales ont conservé quelques-uns de ces avis parmi lesquels nous citerons les suivants, reproduits à titre documentaire.
« Vu la pétition du citoyen Dufourc (5) tendant à être
admis au concours qui doit avoir lieu le 5 du courant (5 Plu-
Arch. départ., série L, 686.
Arch. déparl., série L, reg. n° 693.
Arch. munic., série D, reg. u° 116.
viôse an IV) pour pourvoir aux places vacantes des notaires à Bordeaux, et le renvoi de l'administration départementale pour avoir l'avis de la municipalité.
» Le conseil général, oui le procureur de la commune, observe : que le nombre des notaires à Bordeaux est réduit à vingt-neuf par le décès de Chalu, qu'il est urgent de pourvoir à cette place pour porter au nombre de trente les notaires de cette commune, ce nombre étant reconnu nécessaire en raison de la population. En conséquence, le conseil est d'avis que le citoyen Dufourc peut être admis au concours conformément à l'arrêté de l’administration du 33 nivôse dernier. » :
A la date du 13 brumaire an II (1), avis favorable est donné aux pétitions des citoyens Darrieux, Bouan et Mathieu qui demandent à être pourvus de places de notaires. Sur trente places à la résidence de Bordeaux, il y en a actuellement dix vacantes.
Voici un autre exemple relatif 8 la candidature de Laspères :
« Vu la pétition du citoyen André-Mathieu Laspères (2) et le renvoi du représentant du peuple en séance à Bordeaux, en date du 8 fructidor, ladite pélilion tendant à obtenir dudit représentant d'être admis à remplacer le citoyen Laville dans l'emploi de notaire qu'il exerçait à Bordeaux.
Considérant que le citoyen Laspères, donataire de Lawville, son oncle, de l'office de notaire que celui-ci exerçait à Bordeaux, avait une expeclative cerlaine sur cet office et qu'il n'en a été privé que par la suppression de la vénalité des offices, prononcée par la loi du 6 octobre 1791 :
1) Arch. munic., série D, reg. no 11.
(2) Arch. munic., série D, reg. n° 118.
Considérant, d'ailleurs, que le citoyen Laspères à subi le concours exigé par la même loi et qu'il a élé reconnu apte à exercer cet état;
» Le conseil général est d'avis qu'il est de la justice d’admettre ledit Laspères à exercer à Bordeaux la fonction de nolaire publie, comme ayant subi le concours et ayant été admis, à la charge par lui, conformément à ladite loi du 6 octobre 1791, s’il veut une commission du représentant du peuple, de se présenter devant le tribunal du district pour y prêter serment.
» Le conseil observe en outre que, d’après la loi du 27 pluviôse, les notaires et ceux qui à l’avenir seront pourvus, sont dispensés de la consignation des 15.000 livres exigées par la loi du 6 octobre 1791.
» Le conseil donne avis favorable à la pétition du citoyen Laspères, considérant que le nombre des notaires se trouve réduit à 20 au lieu de 30 et qu'il n'existe pas de notaire depuis les fossés des Salinières jusqu'aux Terres de Bordes, alors que l'utilité en est reconnue ».
Naturellement une des conditions essentielles à la nominaion était la présentation d’un certificat de civisme. On en
retrouve un grand nombre aux archives municipales.
. La loi du 6 octobre 1791 avait supprimé la compagnie des notaires de Bordeaux comme toutes celles du pays. Au lendemain de la mesure générale, les membres de la corporation révoqués devinrent des notaires publics, soumis à l'autorité du jour, dépouillés de leurs anciennes prérogatives. Ils étaient expropriés de la Garde-Note où depuis longtemps ils
avaient coutume de tenir leurs réunions professionnelles et
de célébrer leurs fêtes corporalives. Un arrêté du directoire du département en date du 10 décembre {791 (1) ordonna la remise de la Garde-Note à l'administration municipale. Les notaires s’assemblèrent en nombre restreint pour procéder aux opérations de liquidation.
Le lundi 13 février 1792 : « Une députation des ei-devant notaires a été introduite, les députés ont remis sur le bureau une pétition par laquelle ils préviennent la municipalité que demain à deux heures de relevée tendant à trois, ils s'assembleront à la Garde-Note,.rue Leyteire, en exécution d'un arrêté du directoire du département du 10 décembre dernier, pour la formation et l'examen des états qu'ils doivent envoyer au comilé de liquidation ».
Enfin il semble que la dernière séance des anciens nolaires, survivant ainsi à leur aboliion pour régler leur propre succession, fut tenue le 25 juin 1792 (2). Ce jour-là, en effet, « Messieurs Nauville et Amèze, notaires de celle ville, se sont présentés dans la chambre du conseil et ont déposé sur le bureau une pétition par laquelle ils préviennent la municipalité que les notaires de cette ville se rassembleront aujourd'hui 25 juin, à lrois heures après-midi, pour remplir le but de la loi du 17 mars 1791 relalivement à la reddition de leurs comptes ».
Il s'agit évidemment des règlements de la communauté puisque la loi de 1791 est celle qui supprime les corporations.
Nous devons remarquer que si la compagnie avait été dissoute, les notaires élaient restés en exercice; ils avaient changé de qualité. Plus tard, lorsque la loi du 2 nivôse de
l'an XIT organisera les chambres de notaires, nous retrouve-
(1) Arch. munic., série D, 94, lundi 13 février 1792. (2) Arch. munic , série D, 96.
rons alors des assemblées professionnelles avec des caractères différents, daus la salle principale du Musée de la ville, rue Saint-Dominique.
Désormais les notaires restèrent soumis à la grande loi organique du 25 ventôse de l'an XI. Une ordonnance du 4 janvier 1843 vint réorganiser d’une façon définitive Îles chambres de discipline telles qu'elles fonctionnent aujourd'hui et dans lesquelles on retrouve les assemblées particulières des syndics.
Les vieilles communautés de l’ancien régime se sont perpétuées dans les assemblées générales des notaires d'arrondissement.
Les lois se sont succédé, les événements ont passé; l’an-
cienne inslitution n'a pas changé depuis le xvi‘ siècle.
Vu : Le lrésident de la thèse, Vu : Le Doÿen,
A. FERRADOU. H. MONNIER.
VU ET PERMIS D'IMPRIMER
Bordeaux, le Z juin 1913.
Le Recteur de l’Académie :
R. THAMIN.
Les visas exigés par les règlements ne sont dounés qu'au point de vue J= l’ordre public et des bonnes mœurs (Délibération de la Faculle du 12 août 1879).
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Tarif des actes notariés
arrêté par la Cour du Parlement de Bordeaux le 9 avril 1717.
La Cour, faisant droit des conclusions du procureur général du roy, ordonne qu'à l’avenir les droits des notaires royaux de Bordeaux leur seront payés par les parties, conformément au tarif présentement examiné par les commissaires de la Cour et délibéré par ladite Cour, lequel sera exécuté suivant la forme et teneur à peine de 500 livres d'amende pour chaque contravention, contre chacun des contrevenans et de telles autres peines que de droit; et en cas de contravention est permis au procureur général d'en informer par devant les commissaires qui par la Cour seront députés; comme aussi ordonne que le présent arrêt sera imprimé et copie dûment collationnée remise aux syndics notaires, pour le faire sçavoir à leur communauté et être mis en leur bureau en lieu apparent aux fins de son entière exécution, duquel tarif la teneur s'ensuit.
Sçavoir :
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fer
Et il sera payé un tiers moins pour les barques.
Pour les baux à ferme, loyers, et sous-baux de 6.000 livres par année
et au-dessus, sera payé de chacun bail....,..,....,... Pour ceux de 3.000 livres et au-dessus....... Ce » 2,000 74 pm NE NL EE NN
» 1.000 Pr PINS MERE ER » 500 » Dee ter ete » SO00IME » SR PTT nd à » 200 » SR ere » au-dessous,der200=HVTÉS 0... 00.
POUMOHSQUERCOMETOMIS EE ee cd ee AGE Pour chaque ET Me RE PARU AD dates
Pour chaque sentence arbitrale par rolle de grosse en parchemin ou moyen papier, une livre par rolle pour tous droits.
Pour les concordats ou attermoyemens entre mar- Chands et AUtrES PeLSONNES mn ee ÉTR TOE CE
Pour les abandons de vaisseaux ou re ou dénonciation d’avaries, sera payé pour le corps de l’acte 3 livres et pour chaque notification. ........... A REt
Pour chaque acte de protestation, sommation, demandes, oppositions, protets sur billets et lettres de change, appels lorsque lesdits actes seront notifiés ou pour être signifiés, et qui seront simples et sans grande discution,
sera payé. SR RL Aie te RO sie late Dre Pour rue dénonciation ne Fée RARE TTR ES 12.
Pour chaque acte de notification qui contiendra 2 faits difficiles et de discution....... SR SC CORALIE Pour chaque acte en retrait pour la somme di 10. ).000 li- VESTE ANA S US NSÉTADAVÉS ENT AP POIDS H'DOU ACCES ANUS OU RER rem een.
Pour chaque acte de protestation secrète contre les contrats, traités, engagements, vêtures d'habits de religieux et religieuses et processions et réclamations contre les vœux, sera payé......:. den M rs nn De
Pour chaque bail emphitéotique ou exporle d’un ténement où il y aura divers tenanciers solidaires, sera payé, lorsqu'il y aura nombre de huit etau-dessus...,,,,.....
Pour ceux au nombre de cinq et au-dessus...,,.....
Pour chaque exporle au nombre de [4 tenanciers ou BDETIERONS SONNERIE
20 liv.
12 liv.
10 liv.
5 Liv.
4 live 3 liv.
AN AIOLS.
2 liv.
3 liv.
4 liv. 105.
15 liv.
AURS:
3 liv.
6 liv.
20 liv.
15 Liv.
12 liv.
Et pour chaque bail simple de l'espèce ci-dessus qui sera de 6 articles, consenti par un seul tenancier...... Et pour ceux desdits tenanciers au-dessous desdits 6 articles, 4 livres pour l’acte et l’exporle.............. Pour chaque bail à métairie ou à moitié fruits et bes- LES SRE EE ET. AR AT EAU RTE EE Pour chaque démission, résignation, permutation, présentation, nomination de bénéfices, insinuation de gardes pour la première fois, révocation et renonciation auxdits actes, réquisition de visa, bénéfices, lettres de tonsurerel'autres APUEES ENS TRS. ee Pour les permutations entre trois personnes devant les ordinaires, sans réserve ou avec réserve de pension. Pour les résignations en cour de Rome, sans réserve de pensions, avec caution ou non........ SSSR Te Pour les traités avec les courriers de cours de Rome pour-l'exPédITiOn FEQUISEN ee RTE 4 RSS Pour les prises de possession d'abbayes, prieurés, ou autres dignités des églises, cathédrales ou collégiales.. Pour celles des abbayes, prieurés ou autres dignités des églises collégiales......... NES IR OR RAR ENS RE Pour celles des curés de la Ville de Bordeaux eee Pour celles des curés, prieurés et autres bénéfices de campagne, il sera'payé, pour l'acte. 42... ; Et pour chaque jour, pour aller, séjour et retour, en
par eux se nourrissant............ SRE RARE Hs et en-cas qu'ils sortent nourris: 1 sc me HR Pour celles des bénéfices de la banlieue. ,.........
Pour celles des bénéfices simples, Hasoles dans 4 églises de la ville ...... AL sn PE er D ENS MCE Pour chaque opposition aux prises de possession auxdits bénéfices où il n'y aura point de transport......... Pour chaque acte de refus d'ouvrir les portes des églises et autres édifices dépendant des bénéfices, ou procèsverbaux et prises de possession faites, éloignées à veue de clocher et autres, à cause d’empêchement outre les
journées ettranspork”. M5." PERSON tue Pour chaque concordat au pétitoire ou possessoire de bénéfices simples et sans vacations..... - TAC Pour chaque titre clérical...... NEC UC SRE TRS
5 Liv.
3 Liv.
6 liv.
7 liv.
1 liv.
3 liv.
8 liv.
10 liv.
6 liv.
6 liv.
6 liv.
3 liv.
Pour les prises d’ habit ou possession, contrats d'entrée
CNT ONE RE de Re la e a le at SN ANNE 5 liv.
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Pour vacation qui contiendront quatre heures....... 6liv. 8s.
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Pour faction des procès-verbaux, à raison de 20 sols par rolle.
Moyennant lesquels susdits droits lesdits notaires devront fournir une première expédition et mettre au bas de leur seing les solvit de ce qu'ils recevront. Et pour les deuxièmes expéditions de toutes sortes d'actes, il sera payé le tiers des droits de la première expédition.
Pour chaque extrait de légats contenus dans les testaments et codiciles, il sera payé moitié des droits de la deuxième expédition desdits actes.
Et à l'égard des actes dont il n’est pas fait mention dans le présent tarif, les droits en seront payés sur le pied de ceux auxquels ils auront le plus de rapport, suivant la qualité et conséquences desdits actes. Au surplus ladite Cour ordonne qu'il sera incessament procédé à un règlement et tarif des droits des notaires des autres villes, bourgs et villages des plats païs et campagnes du ressort de la Cour, sur les conclusions dudit procureur général du roy, pour être le tout exécuté, nonobstant opposition ou appellations quelconques et sans préjudice d’icelles.
Fait à Bordeaux, en Parlement, le neuvième avril mil sept cent dix sept.
Messieurs DE GIiLLET DE LA CAze, P. président. DE Marans, rapporteur.
Collationné : Roux, greflier.
Tarif des notaires (31 août 1785).
Ce jour, la Cour toutes les chambres assemblées, ayant pris en consi- .dération les inconvénients qui résultent de l’arbitraire qui s’est intro-
duit depuis quelques années relativement à la fixation des droits des notaires de la ville de Bordeaux, la dite Cour ayant considéré que quoiqu'il ait été fait autrefois un tarif portant règlement pour les droits des notaires de cette ville, néanmoins la révolution des temps et l’augmentation dans le prix des choses les plus nécessaires à la vie ont forcé les dits notaires de Laxer leurs salaires et vacations à un prix bien différent de celui qui fut arrêté par cet ancien règlement, qu'il est à la vérité bien juste que les droits des notaires soient proportionnés aux temps et aux circonstances et que leur état leur procure les moyens de l'exercer honorablement, que cependant il n'est pas moins important pour le public que pour les notaires eux-mêmes d’être fixés d'une manière invariable sur la valeur à laquelle doit être porté leur travail, eu égard à l'importance des actes qu'ils retiennent et aux soins que ces mêmes actes exigent d'eux, que quoiqu'il paroisse d’abord assez difficile d'apprécier d’une manière juste la rétribution qui doit revenir aux notaires pour chaque acte quils auront retenu, les divers règlements que la Cour a fait, tant à l'égard des notaires de la ville de Bordeaux que relativement aux notaires de quelques autres villes de son ressort, prouvent néanmoins d'une manière évidente qu'il n’est pas impossible d'y parvenir et que, si les moyens que la Cour a mis à cet égard en usage n’ont pas été sans quelque inconvénient, ils ne pourront jamais être mis en parallelle avec le fruit que le public en retire, et l'avantage qu’auront les notaires eux-mêmes de pouvoir facillement déterminer la rétribution qui leur sera düe et décarter ainsi pour toujours les plaintes auxqu'elles des fixations arbitraires n'ont que trop souvent donné lieu.
La Cour sans cesse occupée de ce qui peut intéresser le bonheur des peuples confiés à ses soins, vu les conclusions du Procureur général du roy, signées Dudon, a ordonné et ordonne que les droits des notaires de la ville de Bordeaux et des faux bourgs d'icelle seront et demeureront réglés en conformité du présent tarif.
Les donations entre vifs et les contracts de mariage dont les sommes et les constitutions seront fixées, il sera payé sur la constitution de l’un ou de l’autre au choix des notaires,
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ART. 15 : Pour les actes de souscriptions . 2. ...1....
Arr. 16: Pour les imprimeurs, libraires, notaires, procureurs, huissiers, chirurgiens, apothicaires, marchands, capitaines de navire, courtiers royaux et breve-
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CHapriTRE III
Ventes d'offices el d'immeubles. Échanges. Contrats. Constilulions de rente. Obligations. Cessions. Quillances avec subrogalion. Licitations. Partages. Transactions. Entreprises el Sociétés.
Si les sommes sont fixées.
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Si les sommes ne sont pas fixées, il sera payé suivant la qualité des parties. Comme au chapitre premier, si, dans les contrats, il intervient des tierces personnes soit pour prêter le prix ou partie d’iceluy, pour
recevoir, cautionner, garantir ou accepter des délégations, il sera payé
en augmentation un quart en sus.
Pour les quillances simples ‘sans subrogalion ni autre disposilion, pour chaque
conlral de grosse uventure, frélement de vaisseaux el assurance sera payé.
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Des baux à ferme ou à loyer. Baux à vies. Sous-baux ou cession de baux.
ART. 4 : Pour ceux de 6.000 livres et au-dessus....... Arr. 2 : Pour ceux de 3.000 En Pr FRERE ART. 3 : Pour ceux de 2.000 AR er ec ART. 4 : Pour ceux de 4.000 D'ARTS Arr. 5 : Pour ceux de 500 D RENTE LR ERR ES ARTA0 MAUEdeSSoUS dep ODIIVreS ART. 7: Pour chaque bail à moitié fruit. Bestiaux à chepteleHsociété de RÉSTAUC RERR E
Art. 8 : Pour les baux à rabais, des réparations à faire
aux biens des mineurs et des églises et des communautés,
De 1.000 livres et au-dessus... sors LE PET LOS . ART. 9 : Au-dessous de 14-000 livres. ... 4.5.0
Des compromis el des senlences arbitrales.
Art. À : Pour chaque compromis entre deux ou plusieurs personnes ........... nb se Aa D ist Art. 2 : Pour chaque renouvellement d’iceux........ ART. 3 : Pour chaque sentence arbitralle où les notaires auront agi en qualité de greffier d'arbitrage, il leur sera payé 1 liv. 10 s. par rolle de grosse de la dite sentence lesquelles seront expédiées en petit papier timbré dont les pages contiendront 14 lignes et la ligne ONTARIO RER RE A rame nd te
CuapiTREe VII
Art. 1 : Pour les concordats et atermoyements....... Art. 2 : Pour les abandoris de vaisseaux ou marchandises ou dénonciation d’avaries pour le corps de
ART. 3 : Pour chaque modification dud. acte. Dans la UE RES ER PO TRE PT ME NREL DURS TUE TE EE
ART. 4 : Pour chaque acte de protestation, sommation, demande, opposition, protest pour billets et lettres de change, appels qui seront simples et sans grande discussion, consentement de mariage, procuration simples et ad hoc, interventions, résiliement d'acte, ratification, enchère dans l'étude du notaire, acte de notoriété et OD DOS TOR eee en à rer Ce nr 2e
Arr. 2 : Pour chaque modification dud. acte et de tous UDC SAN RE men emo me ON Mes aie
ART. 3 : Pour chaque modification et réponse qui contiendront des faits difficiles et de discussion........
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ART. 2: Pour ceux au-dessous de 10.000 livres. ..... Arr. 3: Pour les actes d'offre d’exhibition et de con-
signation ensemble ou séparément et pour le tout : De 100.000 livres et au-dessus.............
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ART. 46 : Au-dessous de 500 livres... .., 72...
ART. 1 : Pour chaque protestation facille contre les contrats, traités et'engagements....:..1........422 ART. 4 : Pour les actes respectueux des enfants à leur père et mère savoir pour ceux des personnes qualifiées
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Arr. 4 : Pour ceux des chirurgiens, notaires, apothicaires, orphèvres et autres exerçant des actes libéraux. ART. 5 POUPICCUX de LOUS QUIRS ARR Re Art. 6 : Pour les brevets d'apprentissage chez les banquiers et négociants en gros REIN Int RSR Art: 7 : Pour les brevets d'artisan.. :...:..,.....
Des exporles et baux.
Art. { : Pour chaque baë emphitéotique exporle ou reconnaissance d'un tènement où il y aura divers tenanciers solidaires sera payé lorsqu'il y er aura au nombre dé 8'et au-dessus fi LS AIESS SR RE R
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AgT. 3 : Au nombre de #4 et au-dessus.....,.,....,,.! Arr, 4: Pour chaque bail de l'espèce ci-dessus qui sera de 6 articles et au-dessus consenti par un seul
à la charge pour lesdits notaires de se conformer pour les reconnaissances des tènements solidaires au règlement de 1772
Des procuralions en malière laïque.
Arr. { : Pour les simples procurations et autres actes LE DEC IEEE ENT E TRE ee Re NN SU ART. 2 : Pour celles qui sont chargées de plusieurs pouvoirs ou de longs détails............. ART art A “Arr, 3: Pour celles ad designandum; nomination et procuration en cour supérieure et secrétaires du roy... ART. 4 : Pour celles des officiers en chef............ AnrT. 5 : Pour celles des autres ofliciers inférieurs... AR PM POUR ITOUS AUITES ONCE SZ Lune 2 ner ne
.CHAPTIRE XIII
Des invenluires el expertages.
Art. 4 : Pour chaque vacation aux inventaires compo- BC deu MADeUTeSE Ar cou e des PR ON SA Arr. 2 : Pour celles composées de quatre heures,,... Art. 3 : Lorsque les inventaires seront faits à la campagne, il sera payé un tiers en sus Arr. #4 : Pour chaque rolle de grosse des expéditions CEE AIDER ET en dde ee his DLAFACE Arr. 5 : Pour chaque vacation aux expertages arpentages prises de possession d'immeubles prisées de fonds et choses mobiliaires, liquidation d’héridité, desdites vacations de deux heures ......... HO RO Arr. 6 : Pour célles dé quatre heures. ..... PCR ART. 7 : Pour chaque faction de procès-verbaux il
sera payé parrolle.. 7... Res er CE 27 ENS x
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430 PIÈCES JUSTIFICATIVES CuapitTue XIV Des drlibéralions.
Art. { : Pour celles contenant statuts et règlements
d'une communauté d'arts et métiers..,..... :
Arr, 2: Pour celles contenant statuts et Re à entre habitants d’une paroisse..........
Arr. 3 : Pour celles d'une communauté où il s’agit de délibérer sur des affaires de discussion. ....... RO
Arr. #4: Pour celles portant nomination de syndics et MATBUILIELS AT S EE RE EN ER RE 0. Arr. 5 : Pour celles de parents de mineure.......... CHAPITRE XV Art. 4 : Pour le collationné ou compulsoire de toutes sortes us parties présentes où dûment Rppoiee par Séance de) déUXNEURES RER RE RSS D Ne Ne ART. 2 : Pour un acte de remise ou dépôt de titres pu-
blics ou privés outre l'expédition des dites pièces......
CHAPITRE XVI Des malières bénéficialles
Art. { : Pour chaque démission, résignation, permutation, présentation, nomination aux bénéfices, insinuades grades pour la première fois, révocation ou renon-
ciation aux dits actes, réquisition des titres, visa et
AUS NMALIÉTODERÉIGIALER RE ETES SRE RS ART. 2 : Résignation en cour de Rome pour réserve de
PENSION AVECRCAUTONOUMOD FE NES Art. 3 : Traités avec les courriers de Rome......... © Arr. # : Prise de possession d'abbaye prieuré ou autre
dignité des églises cathédrales ou collégialles.....,,...
ART. 5 : Pour celles des canonicats des dites églises... Arr. 6 : Pour celles des cures de la ville. ........ Fe ART. 7 : Pour celles des cures, prieurés des villes du
ressort'et-de Jascampagne pour l'acte ART. 8 : Pour chaque jour pour aller séjour et retour. Arr. 5 : Pour la prise de possession des bénéfices simples et chapelles dans les églises de la ville et banlieue.
Art. 10 : Pour chaque opposition aux prises de passes-
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PIÈCES JUSTIFICATIVES sion des dits bénéfices, protestations et réitérations de DATE SR AP DE es une pra vietirere 7 Arr. 4i : Pour chaque acte de refus d'ouvrir la porte des églises et autres édifices des bénéfices ou procèsverbaux et prises de possession faites, éloignée, à vue de clocher et autres, à cause d'empêchement outre les jour- NéCSle TANSPOTÉEMUISENONT MÉSIÉS FN ECC cs Arr. 12: Pour chaque concordat, au pétitoire ou au possessoire des bénéfices simples et sans vacation. ..... ART ASE Pourchaquetreclanical A ER, Arr. 14: Pour les prises d’habits ou profession, contrats d'entrée en religion ou réclamation contre les MUR ete ar ete e NTT DEP PE ER NE :
Arr. 15 : Pour l'extinction des pensions en matière DÉDéRANe EE ee Se PRE AE Te
CHariTRE XVII
ART. { : Pour tous les autres actes dont il n’est pas fait mention dans le présent tarif, les droit en seront payés par le prix de ceux auxquels ils auront le plus de rapport suivant l'importance des actes ou la qualité des personnes.
Arr. 2: Au moyen des droits ci-dessus attribués, les notaires seront tenus de délivrer aux parties intéressées, en quelque nombre qu’elles soient, une seule expédition et dans le cas où les parties en exigeraient plus d’une il sera payé pour chacune des autres expéditions les droits attribués aux notaires par l’article suivant pour les secondes expéditions.
Arr. 3 : Pour les secondes expéditions de toute sorte d'actes, il sera payé le tiers des droits de la première expédition.
Arr. #: Pour chaque extrait des legs contenus dans les testaments, codicilles, il sera payé la moitié des droits de la seconde expédition.
Arr, 5 : Pour les droits de garde de la minute, il sera DAV É eee ane Dale SOU on 0e Eté aa ob no OI ce pour chaque année indépendament du droit d’expédition dud. acte lequel sera payé conformément à ce qui est réglé pour les secondes expéditions et extraits ci- DÉS US Re rl eee late CES SUCRE TER NTTOE Ce
© un .
Arr. 6 : Pour tous les actes que les notaires seront obligés d'aller passer loin des parages de la ville et faux bourgs autres que ceux des prises de possession des cures de campagne, prébendes, chapellainies, faction d’inventaire, il leur sera payé par jour outre les droits desd.
ACTES RE ME TE PS ARE De c 00 0 LOUP APE here 15 liv.
Arr. 7 : Il sera payé aux clercs un sol pour livre, des droits ci-dessus attribués aux notaires.
Arr. 8 : La dite Cour fait très expresses inhibitions et défenses aux dits notaires d’exiger ni percevoir d’autres ni plus grands droits que ceux ci-dessus attribués à peine de concussion et d’être procédé extraordinairement contre ceux qui y contreviendront.
Comme aussi leur est enjoint de mettre le solvit, au bas des expéditions qu'ils délivreront, d'y faire mention de la datte du contrôle et de linsinuation, du montant des sommes payés par le détail, du nom du contrôleur et de celui du bureau, le tout à peine de 300 livres, pour chaque contravention, aplicable au soulagement des prisonniers et de plus grandes peines si le cas y échoit.
Au surplus ordonne que le présent arrêt sera imprimé et que coppies collationnées seront remises aux sindics des dits notaires. pour en donner connaissance à leurs confrères. Fait à Bordeaux, au Parlement, toutes les chambres assemblées, le trente et un août mil sept cent quatre vingt cinq.
Signé : BERTHON.
I. Archives départementales de la Gironde
SÉRIE B : 1° Un registre des provisions des notaires de la sénéchaussée de Guyenne ; 2° Registres d’arrêts du Parlement de Bordeaux. SÉRIE C : Registres n° 3596, 3697, 3698, 3699, 3700, 3701, 3102, 3703, 3704, 3705, 3706.
SÉRIE E : Corporalions, notaires.
Trois cartons : documents divers.
SÉRIE L : Notaires, n9 542.
Hors séRig : {0 Grand nombre de liasses non inventoriées placées dans le fonds de la Garde-Note.
2° Dossier de la Garde-Note.
Il. Archives municipales de Bordeaux.
Série D : Nos 111, 113, 116, 118, 419, 132, 146, 147, 155, 186, 192, 206.
Ouvrages et publications diverses.
ANGIENS ET NOUVEAUX srarurs de la ville et cité de Bordeaux. Simon Millange, 1612.
1. ARCHIVES HISTORIQUES DE LA GIRONDE (Les), 1859-1911. 2. AuToGrAPiEes des personnes ayant marqué dans l’histoire de Bordeaux et de la Guyenne, publié par la municipalité bordelaise. Société des Archives historiques de la Gironde, t. XXX, 1895. 3. Barkhausen (Henri). — Le livre des Coutumes. Archives municipales de Bordeaux, towe V, 1890.
BAUREIN. —-Inventaire de l'abbé Baurein, 1783.
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6. Bonpeaux, publié par la municipalité Bordelaise, en trois volumes,
7. Boëarn (A. pe). — Études de diplomatique sur les actes des notaires du Châtelet de Paris. Paris, 1910.
8. BruraiLs. — Cartulaire*de l’église collégiale Saint-Seurin de Bordeaux, publié par M. Brutails, 1897.
9. CATALOGUE DES NOTAIRES DE LA GaRDE-Nore (chez les frères Labottière, 1762).
10. DELAMARE. — Traité de la police. Paris, 4 vol. in-f°, 1705-1738.
Giny. — Manuel de diplomatique. Paris, 1894, in
13. Hanzé (Pierre). — Le registre du clerc de ville, xvit siècle. 1912.
14. Isamsurr. — Recueil général des anciennes lois françaises, 30 vol. in-8°.
15. INVENTAIRE DES REGISTRES DE LA JURADE, publié par Dast le Vacher de Boisville, 1896-1901-1905-1909.
46. Juzrrax. — Histoire de Bordeaux depuis les origines jusqu’en 1895,
LapeyrÈère. — Décisions sommaires du Palais
18. LauoTHE (frères). — Coutumes du ressort du Parlement de Guyenne, avec un commentaire pour l'intelligence du texte et les arrêts rendus en interprétation, par deux avocats au même Parlement (à Bordeaux, chez les frères Labottière), 1768.
19. LanGLois (Ludovic). — La communauté des notaires de Tours, de 1512 à 1791:
20. LanGLoix (S.-F.). — Traité des droits, privilèges et fonctions des notaires au Châtelet. de Paris, avec le Recueil de leurs chartes et titres. Paris, 1738, in-40.
21. Livre pes Bouiccons (Le). — Archives municipales de Bordeaux, LA MSON
22. Lors. — [L'église Saint-André, réédité par le chanoine Callen,
23. Loyseiu. — Trailé des oflices. Paris, 1624, 1 vol. in-4e.
24. Nouez pk KERANGUÉ. — Essai sur la communauté des notaires de Rennes au xvit siècle. Thèse doctorat. Rennes, 1904.
25. O'Reizzy (l'abbé Patrice-John). — Histoire complète de Bordeaux,
26. TABLEAU GÉNÉRAL DES NOTAIRES qui exercent ou ont exercé dans l’ar-
rondissement de Bordeaux; des résidences actuelles ou de celles qui n'ont pas été maintenues; de la durée des exercices. Par l'administration des Archives de la Gironde, 1896.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41541919_0080. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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